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REVUE 
DE LÉGISLATION 


ET DE JURISPRUDENCE. 


DES 


RÉPUBLIQUES D’ATHÈNES ET DE SPARTE:. 


Lorsqu'on se livre à l’étude des gouvernements les mieux 
ordonnés, on ne peut s'empêcher de jeter un coup d’œil 
attentif sur les républiques grecques, qui furent le théâtre 
d’un si grand mouvement politique et moral dans l’anti- 
quité. Deux États surtout commandent l’attention au plus 
haut degré, savoir : Athènes et Lacédémone ; la première si 
célèbre par son esprit, sa valeur brillante, sa politesse, son 
goût des arts et de la philosophie; la seconde, si illustre 
par son héroïsme guerrier, par ses vertus civiles et par les 
hautes pensées d’un législateur, que les Platon et les Cicé- 
ron ont mis au-dessus de tous les autres. 

Mais quand, se dégageant des jugements inspirés par l’en- 
thousiasme pour de grands caractères ou des faits éclatants, 
on pénètre dans la civilisation de ces deux républiques ; 
quand on médite surtout les réflexions critiques de Xéno- 
phon sur Athènes, et d’Aristote sur Lacédémone, l’admi- 

" * Ceci est extrait d'un mémoire que M. Troplong a lu à l’Académie des 
sciences morales et politiques en janvier 1851 et devant les cinq Académies 
réunies, le premier mercredi d'avril. | 
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ration se refroidit et les ombres succèdent aux rayons lu- 
mineux. On n’a plus devant les veux que des grandeurs 
imparfaites, qui ne veulent pas être vues de près, afin que 
leurs défauts disparaïssent dans un lointain favorable. 
L’excès, en effet, a été dans la nature d'Athènes et de 
Sparte: leurs gouvernements ne surent pas faire la part lé- 
gitime de la liberté et de l'autorité, et donnèrent trop ou trop 
peu à ces deux forces sociales que les bonnes constitutions 
mettent en équilibre. Athènes sacnifia tout à la démocra- 
tie ; Sparte sacrifia tout à la raison d'Etat, ou comme on 
disait alors à la patrie. Les partis extrêmes du peuple athé- 
nien ayant pris la prépondérance qui mène de la démocra- 
tie à la démagogie, l'Etat succomba misérablement dans la 
licenee ct l'anarchie. Quant à Sparte, l’inflexible raison 
d'Etat, en tarissant les sources fécondes de la liberté indi- 
viduelle, prépara la triste fin où devait aboutir la violation 
du droit naturel, systématiquement organisée par l’œuvre 
de Lycurgue. Et quand on songe qu’Athènes et Sparte fa- 
gent les deux plus iHustres républiques de la Grèce, on 
comprend pourquoi cette forme de gouvernement, impuis- 
sante désormais, s’abaissa devant Philippe, s’éelipsa devant 
Alexandre, et laissa à la monarchie macédonienne la tu- 
telle des intérêts grecs et l’entreprise des grandes choses. 
Occupons-nous d’abord d'Athènes. 


$ Ier. De la république d'Athènes. 


La question est celle-ci : 

Athènes, qui a fasciné la postérité par son génie poéti- 
que, oratoire et philosophique, par son amour des arts et 
l'élégance de ses mœurs, mérite-t-elle les mêmes éloges par 


Son. génie politique ? La da à celle question ne saurait 
être douteuse. 
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Athènes fut une démocratie inconstante, jalouse, tumul- 
tueuse, toujours tremblante pour son indépendance, tou- 
jours ombrageuse pour ses droits, qui, par crainte du 
pouvoir de quelques-uns, se perdit par ses assemblées géné-- 
rales; qui, par ombrage pour l'autorité du talent et de la 
sagesse, se livra aux mains des fous, des charlatans et des 
sSditieux. Sa constitution, dessinée d’abord par Solon avec 
une asser sage distribution des pouvoirs, tomba bien vite 
dans la corruption de la démocratie ; elle fut pour ainsi dire 
refaite par des lois successives rendaes dans l'intérêt exclu- 
stf du peuple contre l'intérêt des riches. C’est une nouvelle 
preuve de ce fait remarquable, que pariout en. Grèce, la 
gichesse a embarrassé les politiques, parce qu'ils la consi- 
déraient comme une maladie du corps social, tandis qu’elle 
est le signe infaillible de sa prospérité. À Sparte, la légrs- 
ation faisait la guerre à la richesse ; à Athènes elle faisait 
_ da guerre aux riches. Tout avait été prévu et arrangé par 
es soutiens. de & prérogative populaire, pour assurer la 
souveraineté de droit et de fait à la multitude. On dit pro- 
verbialement que les forts n’ont pas peur. La démocratie 
äthénienne n’a pas cessé, jusqu’à son deenier jour, d’avoir 
peur comme si elle eût.été faible. EHe aima mieux se dés- 
honorer dans les excès de la démagogie, que de se plier à 
ua système de concorde qui aurait tenu un plus grand 
<ompte des hommes que leur fortune rend disponibles pour 
les affaires publiques, et que leur intelligence rend propres: 
à les bien traiter. L'esprit de cette nation se peint tout en 
tier dans cette réponse d’un homme du peuple à Miltiade, 
qui, pour prix de sa victoire de Marathon, demandait une 
couronne de laurier. « Miltiade! quand vons repousserez. 
tout seul les Barbares, vous aurez tout seul unecouronne ». 
Réponse stupide et tout empreinte de l’insolence déma- 
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gogique; car que deviendrait la multitude sans la haute 
pensée du chef qui la fait agir? Le même esprit d'envie se 
révèle dans la conduite des Athéniens à l’égard des hommes 
puissants et utiles par leurs richesses. Ils n’estimaient l’o- 
pulence que si elle était mise aux pieds d'une populace 
vénale et impudente. Ils la tenaient pour suspecte quand 
elle n’était pas l'instrument de la brigue. Cimon, riche mais 
intègre, était exilé ; Cléon, qui soudoyait la multitude par 
ses largesses, était élevé au gouvernement. Il est certain 
que les démocraties grecques ont cruellement souffert de la 
guerre inepte des pauvres contre les riches; Athènes n’est 
qu’un exemple de cet antagonisme à peu près général, du 
reste, dans tant d’autres petites républiques sans nom, qui 
se sont ignominieusement consumées dans ces hostilités 
implacables et stériles. 

Solon avait essayé de mettre un équilibre dans l'Etat, et 
de faire accepter, par ce peuple indiscipliné, des contre-poids 
modérateurs. S'il préféra la forme populaire, c’est que le 
caractère de la race ionienne naturellement porté à l’indé- 
pendance, la situation d'Athènes et sa population de mar- 
chands et de marins, ne permettaient pas de choisir une 
constitution aristocratique. Il comprit, dans sa haute sa- 
gesse, que les meilleures lois, pour cette cité, étaient non 
pas les plus parfaites, mais seulement celles qu’elle pouvait 
supporter. Pourtant, il se trompa en pensant qu’elle sup- 
porterait les siennes. Il vivait encore, et déjà cette consti- 
tution, que tous les ordres de l'Etat avaient juré d'observer, 
était devenue importune. Pisistrate, flatteur du peuple, se 
mettait au-dessus d’elle, en usurpant le pouvoir à l’aide de 
la multitude, et en personnifiant en lui toutes les forces de 
l'élément populaire. | | 

Quelles étaient les combinaisons de Solon pour contenir 


! 
RÉPUBLIQUES D’ATHÈNES ET DE SPARTE. 9 


une nation capricieuse et turbulente, tout en lui laissant la 
suprême puissance ? 

À l'assemblée générale des citoyens, Per Ecclésie, ap- 
partenaient la confection des lois, le droït de paix etde guerre, 
les traités, les alliances, les impôts et tous les grands inté- 
rêts de l'Etat. Là régnait dans toute sa puissance la souve- 
raineté du peuple athénien, souveraineté qu'il idolâtrait, 
qui lui semblait l'idéal de la liberté. On a calculé que ta 
totalité des citoyens s'élevait de 19 à 20,000. Ce nombre 
est peu de chose, si on le compare à la population de la 
France et à la démocratie américaine; mais il ne laisse pas 
que d’être considérable et embarrassant pour une répu- 
blique qui n’est pas représentative, et où le pouvoir souve- 
rain s'exerce directement. Les anciens pratiquaient peu, 
dans leurs Etats libres, la délégation de la souveraineté; ils 
auraient cru infirmer le principe de la souveraineté du peu- 
ple, base essentielle de leurs républiques. Mais comme ces 
républiques n'étaient que d'assez médiocres cités, l’exercice 
direct et collectif du pouvoir souverain, qui est la forme la 
plus logique de la souveraineté du peuple, n’y avait pas les 
radicales impossibilités qui en empêchent la pratique dans 
les grandes démocraties modernes. On n'avait que les in- 
convénients d’un gouvernement dificile, turbulent et in- 
considéré ; inconvénients graves, qui tourmentèrent profon- 
dément les républiques semées sur le sol de la Grèce et dans : 
les îles de l'archipel, mais qui ne purent éclairer ce peuple 
incorrigible, ni sur la détestable organisation des pouvoirs 
politiques, ni sur les travers non moins funestes de son ca- 
æactère national. | 

Dans ces assemblées générales des Athéniens, la prépon- 
dérance était du côté des pauvres et des ignorants. Cela de- 
-vait être, puisqu'ils étaient les plus nombreux.On demandait 
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à Euthbydème ce que c’était que le peuple: Les citoyens 
pauvres, répondit-il; et il est certain que le souverain, c’est- 
àa-dire celui qui régnait sur les plus grands politiques et les 
plus grands génies, était composé en majorité de cordon- 
niers, de charpentiers, de matelots, qui passaient du caba- 
rel aux comices. C’est ce maître capricieux qu’Aristophane 
dépeignait de la manière suivante : « Nous avons un maître 
dur, mangeur de fèves, homme colère et emporté, Pnycitien 
de nation, vieillard difficile et un peu sourd... que l’on ga- 
gne en étant toujours de son avis et en lui disant : Repose- 
toi après les jugements, bois, mange, prends le triobole 
et viens souper chez moi. » 

Solon crut remédier à ce mal en instituant un Sénat qui 
préparait les affaires et avait l'initiative et la proposition des 
mesures à prendre par l’Ecclésie. Toute décision du peuple 
devait être précédée d’un décret de ce Sénat, et ce décret 
avait force de loi pendant un an. Ce corps était composé de 
400 personnes tirées au sort dans les quatre tribus. Le ti- 
rage au sort ne pouvait porler que sur ceux qui se présen- 
taient. C'était un moyen d’écarter beaucoup de monde. 
Mais ce n’en était pas moins l’aveuglement du sort qui était 
chargé de corriger les hasards des résolutions populaires. 
L’élu devait être examiné par des juges et pouvait être ac- 
cusé d’indignité. Les sénateurs n’étaient nommés que pour 
un an, mais le sort pouvait continuer leur mandat une autre 
année. Chaque Athénien était apte à devenir membre de ce 
corps chargé de veiller au salut de la nation. Un droit de 
présence d’une drachme par jour était attribué à chaque sé- 
nateur. | 

Ce n’est pas tout : et afin que l'assemblée générale des ci- 
toyens ne fût pas livrée au premier orateur imprudent ou 
vénal qui se présentait, Solon voulut que quiconque pren- 
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draït la parole devant elle, subit un examen sur sa conduite. 
et sur ses mœurs, qu'il possédàt des biens dans l’Attique, 

et que les premiers qui occuperaient la tribune fussent âgés 

d'au moins cinquante ans. La jeunesse qui, dès l’âge de 

vingt ans, avait sa voix dans les assemblées générales, pou- 
vait trouver up frein dans cette première impression donnée 
par l’âge mr et l’expérience. 

Maintenant, quelle sera la constitution du pouvoir exé- 
cutif? Solon la confie à des magistrats élus, pour un an, par 
les suffrages de l’assemblée générale. Mais à la différence 
des autres démocraties grecques, qui permettaient aux plus 
pauvres d’aspirer aux magistratures et aux emplois, Solon 
pensa que les riches seuls doivent y être appelés. Quatre 
tribus furent formées dans toute l’Attique. La première était 
composée des propriétaires ayant un revenu ide cinq cents 
mesures de blé ou huile. La seconde de ceux qui avaient 
un revenu de trois cents; la troisième de ceux qui avaient. 
un revenu de deux cents; la quatrième, composée de mer-. 
cenaires, comprenait tous les autres citoyens. Ce sont 
ceux-là qui furent exclus des fonctions propres au pouvoir 
exéeulif, fonctions gratuites du reste, et onéreuses, par. 
conséquent, pour le pauvre. 

Mais, pour les dédommager, Solon leur ouvrit l'accès du 
pouvoir judiciaire. Ils pouvaient être appelés aux fonctions 
de juges souverains. Les tribunaux étaient composés de ci- 
toyens dont les noms étaient tirés au sort sur la liste géné 
rale. On les nommait héliastes. Ces tribunaux, fort nom- 
breux, statuaient en dernier ressort sur les appels relevés 
devant eux des sentences de l’archonte. 

Enfin, Solon donna à l’Aréopage le soin de juger certaines 
malières et surtout de veiller sur.les mœurs publiques et 
privées, sur l'éducation, sur l'observation des lois, sur le 
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respect de la constitution et sur les innovations qui pou- 
vaient l’altérer, sur l’honneur des officiers publics et des 
magistrats, sur le zèle de l'armée et sur les récompenses 
dont elle était digne. Ce corps ne doit pas être confondu 
avec le Sénat dont les membres n'avaient qu’un mandat an- 
nuel et qui préparait les affaires. L'Aréopage avait le dépôt 
de la constitution et des mœurs. Les archontes, après un 
sévère examen, entraient de droit dans cet illustre corps. 
Il était inamovible. Ce fut comme une ancre jetée dans ce 


flux et reflux de la démocratie athénienne. Cicéron (Offic. 1, 
22) avance, non sans raison, que c’est l’Aréopage qui a été la 
vraie sauvegarde d'Athènes. Hoc semper proderit civitati!! 


hoc consilio, leges Atheniensium, hoc majorum instituta ser— 
vantur. Il met l’Aréopage au rang des plus belles créations de 
la politique; il l’égale à la victoire de Salamine pour la gran- 
deur du bien qu’Athènes en reçut. Si cet éloge n’est pas 
exagéré, c’estsurtout par son inamovibilité, c’est-à-dire par 
son indépendance et par son esprit de stabilité que l’Aréo- 
page l’a mérité. | 


Telles furent les combinaisons principales par lesquelles 


Solon crut contenir la démocratie athénienne. 
Si Athènes avait pleinement adopté ces lois, elle pourrait 
être rangée parmi les gouvernements démocratiques dignes 


de servir d'exemple. Solon, en effet, aussi bien que tous 


les politiques qui savent faire la différence de la démocratie 


etde la démagogie, Solon, dis-je, comprit très-bien que la: 


démocratie n’est pas incompatible avec des limites restric- 
tives de l’omnipotence populaire. La démocratie est un 
état normal de la civilisation ; elle est un gouvernement lé- 
gitime. Or, qui dit gouvernement, dit règle et direction, 
frein et assujettissement. La démocratie comporte à mer- 
veille l'existence de barrières qui opposent à la force aveugle 
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du nombre la force éclairée de la raison, à un mouve- 
ment qui entraîne, la résistance qui modère, au besoin du 
changement, la nécessité impérieuse de la conservation. 
C'est la démagogie seule ou l'anarchie qui repousse ces 
entraves, pour mieux satisfaire ses caprices, sa mobilité, 
son envie, sa passion de la destruction. 

Mais Athènes ne tarda pas à s’écarter des vues de Solon, 
et à mettre l'esprit radical et absolu de la démagogie à la 
place de sa constitution pondérée. Tous les avantages fini- 
rent par être pour la plus vicieuse populace plutôt que pour 
les honnêtes citoyens. 

La plus grande partie de la population d'Athènes se com- 
posait de marins et de constructeurs de vaisseaux qui fai— 
saient la force de son commerce et le nerf de sa puissance 
navale. Ces hommes fiers, ardents, _accoutumés à la vie 
aventureuse de la mer, aux descentes périlleuses sur les 
côtes ennemies, souvent aux pirateries, apportaient dans les 
assemblées générales leur caractère fougueux et intraitable ; 
et comme on avait besoin de leurs bras, on tenait compte de 
leurs votes. Cicéron a très-bien remarqué que les villes ma- 
ritimes de la Grèce eurent plus à redouter que toutes les 
autres la corruption et l'instabilité des mœurs, parce que le 
commerce y apportait sans cesse des usages nouveaux, et 
que leurs habitants, amateurs d'entreprises vagabondes , 
mettaient le goût des voyages et du gain au-dessus des. 
pensées de stabilité politique nécessaires à un Etat qui as— 
pire à la durée. Ce fut là une des causes qui jetèrent tant 
d’agitation dans Athènes, aussi bien que dans Corinthe et 
dans ces îles grecques plus orageuses dans leurs institutions, 
dit l’illustre Romain, que les flots de leurs rivages. 

D'un autre côté, les étrangers abondaient à Athènes et y 
formaient à peu près le tiers de la population. Le com- 
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merce, la marine, les arts, les attiraient dans cette ville: 


des priviléges les y retenaient. Il y eut encore là une cause 


très-grave de corruption de la constitution par le mélange 


de l'esprit exotique. 


Après les victoires des Athéniens sur les Perses, on vou- . 


lut récompenser les basses classes par des droits civiques 
plus considérables. Aristide présenta un décret pour que les 
citoyens pauvres, exclus des magistratures exécutives, eus- 
sent le droit d’y parvenir. On a dit, à la louange des Athé- 
niens, qu’ils usèrent rarement de cette concession. J’en 
demande bien pardon à Montesquieu; mais cet éloge n’est 
pas sérieux. Qu’auraient fait les classes pauvres de comman- 


dements qui n'étaient pas rétribués, de fonctions importan- : 


tes sans doute, mais ruineuses pour ceux qui ne sont pas 
riches ? Il ne faut done pas faire honneur au peuple athénien 
de ce désintéressement. C'était de sa part un calcul sans 
mérite. N’était-il pas sûr, d’ailleurs, de trouver parmi les 


riches des hommes désireux de s'élever par ses faveurs et : 


dévoués à ses intérêts? Il y a toujours des riches qui flat- 
tent les pauvres par ambition , et des pauvres qui se servent 
des riches par vanité. 

Mais quand Périclès eut attribué une gratification de trois 
oboles à quiconque assisterait à l'Ecclésie, quand il eut at- 
tribué un salaire aux fonctions judiciaires, le peuple se 
montra très-ardent pour ces actes de la vie politique, parce 
qu'il y avait de l’argent à gagner. Il assiégea les assemblées 
générales ; 1l y étouffa la voix des grands et des riches, et 
annula leur influence. Les précautions prises par Solon pour 
tempérer les vivacités de la parole, chez ce peuple impres- 
sionnable, furent mises en oubli. Le premier venu usurpa le 
droit de demander la parole quand il le voulait, et de ha- 
ranguer à sa manière l’élite des citoyens polis. 
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C'est ainsi que les affaires furent conduites pendant les 
temps désastreux d'Athènes. C’est quand le peuple régna 
tumultueusement dans les assemblées, que la ruine de la pa- 
trie se prépara, depuis la guerre du Péloponèse jusqu'à la 
bataille de Chéronée. La force prépondérante dans l'Ecclé- 
sie. était tout entière dans la partie ignorante du peuple, 
ans le prolétariat actif et turbulent. Je n'invente rien ; je 
ne fais que citer. On n’a qu'à lire une des plus curieuses 
comédies d’Aristophane, les Chevaliers. Démosthène et Ni- 
cias ramassent dans la rue Agoracritus , vendeur d’andouil- 
les ambulant, pour l’opposer au corroyeur Cléon. Cléon à 
homme intrigant et délateur fieffé, a été précédé dans le 
gouvernement de la république par un vendeur de toiles , et 
puis par un vendeur de moutons ; et un oracle a dit que ce 
Cléon, plus méchant qu'eux deux, brouillon, vorace, criant 
comme un charlatan, serait remplacé à son tour par un 
charcutier. Démosthène et Nicias rencontrent donc Agora- 
.critus et sa boutique portative. Ils s'emparent de lui ; ils lui 
promettent de hautes fonctions et de la fortune. « Tu seras 
l'arbitre souverain de ce peuple; tu disposeras à ton gré du 
marché, des ports, de la tribune aux harangues; tu révo- 
queras et emprisonneras les généraux; tu pourras vendre la 
république et ses possessions. — Comment pourrais-je deve- 
_nir un grand homme, dit le pauvre diable, moi qui ne suis 
rien? — C'est justement cela! tu deviendras d'autant plus 
grand que tu es plus vil, plus méchant, plus insolent et sorti 
- de plus bas. — Mais je ne suis pas savant, à peine si je sais 
lire. — C’est déjà trop de savoir lire. La république n’est 
plus gouvernée par les gens habiles et honnêtes, mais par 
les rustres et les fripons. Il suffit d’user de rases, de tout 
brouiller, d'attirer le peuple par des caresses de cuisine, 
de lui parler avec force et impudence; c’est tout ce qu'il 
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faut pour gouverner la république. » Alors le vendeur d'an- 
douilles commence à comprendre; il se rappelle qu’un jour, 
dans son enfance, ayant volé de la viande, un rhéteur lui 
avait prédit qu'il ferait un bon démagogue. Le chœur l’en-— 
courage à profiter de cet avantage, à montrer qu'il a été 
élevé là où se forment les véritables hommes d’État, et 
qu’une éducation honnête est chose tout inutile. Là-des- 
sus la lutte commence avec Cléon. Pour séduire Demos , 
Cléon rappelle au peuple un de ses plus grands titres , à sa- 
voir qu’il a appauvri et jugulé une foule de citoyens pour 


l’enrichir. Le vendeur d’andouilles, Agoracritus, offre au 


souverain d'Athènes (c’est-à-dire à la tourbe des matelots qui 
règne dans l’Ecclésie), un coussin moelleux pour rendre plus 
commode et plus doux le banc de rameur sur lequel il passe 
sa vie. Cléon promet à Demos, outre les oboles quotidien- 
nes, l’empire de l’Asie et du monde, auquel l’appellent les 
oracles. Agoracritus lui assure que la déesse Minerve va 


verser sur lui, avec un arrosoir, les richesses et le bonheur. 


Mais ce qui est plus vrai que tous ces pronostics (et Ago— 
racritus ne manque pas de s'emparer de ce trait), c'est que 
Cléon, dans son administration des finances de l'État, a 
fait comme les nourrices « qui, sous prétexte de goûter la 
bouillie avant de la donner aux enfants, en mangent la 
motié. » Alors les deux rivaux font assaut de générosité 
pour procurer à Demos le bonheur de satisfaire sa paresse 
sensuelle. On le met à table; on le gorge de purée de 
pois et de gras-double, de galette et de boudins ; on l’a- 
breuve d’un vin exquis envoyé par Minerve. Demos, en- 
chanté, ne sait à qui donner la préférence. Cependant il 
s'aperçoit que, tandis qu’Agoracritus livrait généreuse- 
ment à son appétit toutes ses provisions, Cléon à mis en 
réserve une partie des siennes. C’est à ses yeux un vol, une 
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escroquerie, car il faut se dépouiller pour Demos. Cléon est 
traité de scélérat et d’infâme, Demos lui ôte le commande 
ment et le renvoie chez lui. 

Il n’y a pas de commentaire à faire sur ce tableau tracé de 
main de maître. On y voit toutes les misères, toutesles hontes, 
tous les appétits brutaux de la démagogie, et l’on s’explique 
pourquoi la république athénienne se livra aveuglément aux 
hommes de rien qui la perdirent par leur insolence, leur cu— 
pidité ét leurs bassesflatteries. Mais rien ne put éclairer Athè- 
nes: elleétait encore la même lorsque les Romains vinrenten- 
lever à la Grèce son indépendance. Tite-Live nous montreses 
assemblées bavardes dont il raille la frivolité, s’épuisant sur 
la place publique en paroles inutiles, s’agitant à la voix des 
orateurs populaires qui ne savent pas voir où est le péril, qui 
n’ont de force que pour la parole et non pour les actes, et 
qui vont déchaînant leurs fureurs démagogiques contre le roi 
Philippe, le seul qui aurait pu sauver le nom grec du joug 
des Romains, si la Grèce eût voulu s'entendre et rester unie. 

À ce mouvement continuel de l’assemblée générale, nous 
devons ajouter une autre cause. Après la chute des Pisistra- 
tides, Clisthène, pour ranimer la vie politique étouffée pen- 

dant leur domination, avait porté de quatre à dix les tribus 
de l’Attique; il les avait grossies d’un grand nombre d’étran- 
gers et d'esclaves turbulents. Ces tribus, comme autant de 
petites républiques, avaient leurs présidents, leurs officiers, 
” leurs intérêts propres, leurs tribunaux. Cette nouvelle divi- 
sion avait donné à l’élément populaire plus d'activité et sti- 
mulé sa participation aux affaires. De plus, le nombre des 
sénateurs avait été élevé à cinq cents, et tous les ans on tirait 
au sort, dans chacune de ces tribus, cinquante sénateurs. 
C’était une chance de plus pour faire entrer au Conseil un 
plis grand nombre d'hommes du peuple. 

NOUY. SÉR. T. XX. 2 
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Ce sénat, d’ailleurs, si beau en apparence, ce sénat qui 
devait être le prudent conseil donné par Solon à la souve- 
raineté du peuple, avait entièrement manqué son but. Son 
instabilité annuelle enlevait à sa politique la suite et la con- 
stance dans le gouvernement. Et comme chaque sénateur 
était justiciable du peuple, auquel 1l avait des grâces et des 
honneurs à demander, l'esprit de ce corps était plutôt de 
flatter que de maîtriser cette multitude dont il avait besoin. 
Aussi son autorité n’était-elle que nominale. A chaque ia- 
.stant ses décrets étaient rejetés; l'initiative était usurpée à 
son détriment par des orateurs sans mission, qui faisaient 
adopter par acclamation des projets improvisés. 

Mais c’est surtout par la participation aux fonctions judi- 
ciaires que la multitude rendit son joug tyrannique. Rem- 
plissant les tribunaux, c'était elle qui faisait parler les lois, 
qui disposait, suivant ses caprices, de la vie, de la fortune 
et de l'honneur des citoyens, qui mettait à ses pieds les alliés 
venant plaider devant elle, et implorer à genoux sa justice 
capricieuse et vénale. Non-seulement le droit de juger fai- 
sait d'elle le souverain d'Athènes, que l’on caressait, que 
l’on suppliait, auquel on donnait des poignées de main; 
. mais il lui procurait de bons émoluments qui l’aidaient à 
vivre et à se moquer des riches. Remarquons-le : ce n’est 
pas Solon qui avait commis la faute d’ajouter l’appât d’un 
gain aux inconvénients de cette justice par tourbe, qui ac- 
cumulait jusqu’à cinq cents juges dans un tribunal, qui met- 
.taiten mouvement le nombre immense de six mille citoyens; 
c’est Périclès qui, pour être agréable à la multitude qu’il 
méprisait, avait fait accorder par le Trésor un droit de pré- 
sence de trois oboles par séance à chaque juge. Ainsi, ce 
n’était pas assez d’avoir organisé le pouvoir judiciaire le plus 
accessible à la passion et le moins doué des qualités requises 
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pour bien juger, il fallait encore unir à la fougue irréflé- : 
chie de telles cohues, l'excitation d’un lucre facile pour les : 
hommes de rien. Si la multitude à Athènes aspirait avec 
tant d’ardeur aux fonctions judiciaires, c'était moins pour 
l'honneur de rendre la justice que par le sentiment d’une 
vile cupidité. I n’y a qu'un cri dans l’antiquité sur la mau- 
vaise justice des Athéniens. Les tribunaux, « ces délices 
ordinaires de la ville », eomme dit Aristophane, étaient un 
champ de bataille ouvert à la brigue, aux inimitiés et à l’ar- 
gent. Le bas peuple d'Athènes y pratiquait ouvertement 
pour morale, qu'il devait vivre aux dépens des riches, et il 
ne se faisait faute, ni de rançonner les parties, ni d'enrichir 
par d’iniques confscations le Trésor, qui lui payait les oboles 
du tribunal et de l’assemblée générale. 

J'ajouterai ici, en passant, qu’outre les émoluments de la 
justice, le menu peuple avait le profit des sacrifices religieux. 
On avait multiplié les fêtes à Athènes, beaucoup plus que 
partout ailleurs, parce que les victimes offertes dans ces 
. fêtes étaient distribuées au peuple par la voie du sort. Ainsi, 
tout était d'accord dans cette organisation politique pour 
que le peuple, source de la puissance publique, en recueillit: 
les avantages matériels. El vivait de l’autel comme du tribu- 
nal et de l’Ecclésie. | | 

“Quant à l'impôt, il est inutile de dire qu’on l’avait orga- 
nisé de manière à en mettre tout le poids sur les riches et 
sur les alliés. 11 y a un écrit de Xénophon sur les moyens 
d'améliorer les finances d'Athènes, et l’on y voit clairement 
que, pour soulager la multitude, on tombait sans aucune 
équité sur les alliés, en même temps qu’on faisait peser sur 
les riches les charges de la guerre. Un personnage d'une 
cemédie d’Aristophane, voulant se venger de son ennemi, lui 
dit : « Je vais te faire passer pour riche, et alors je te ferai 
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écraser d'impôts. » Celui qu’on appelait le riche devait amu- 
ser le pauvre, l’alimenter, équiper des trirèmes, habiller les 
soldats, etc. ; heureux encore quand, au prix de ses biens 
ainsi sucés par la république, il pouvait aller mettre en sû- 
reté, chez l'étranger, sa personne exposée aux calomnia— 
leurs, aux sycophantes et aux vengeances populaires. Dans ‘ 
le Banquet du même Xénophon, Critias demande à Char= 
mide pourquoi il tient tant à sa pauvreté. « Je vais te le 
dire, répond Charmide : quand j'étais riche, j'étais obligé 
de faire ma cour aux Calomniateurs:; aujourd’hui, je suis 
libre de ce soin. Tous les jours, j'avais de nouveaux impôts 
à payer, et je n’avais pas la liberté de quitter la ville pour 
voyager. À présent, je ne suis plus menacé, je menace les 
autres; je puis voyager ou rester à Athènes si cela me plaît. 
Riche, j'étais eselave ; pauvre, je suis roi. Je payais le tri- 
but; c'est la république qui me le paye, car elle est obligée 
de me nourrir. Enfin, me voilà libre. Quand j'avais mes 
biens, j'avais à craindre, tantôt les hasards de la fortune, 
tantôt la main avare de 1a république, qui me prenait quel- 
que chose. Aujourd'hui, je suis garanti contre ces chances, 
et je n'ai rien à perdre. » oo 
Voilà la manière dont l’économie politique d'Athènes 
traitait la richesse. Aussi, les fortunes se perdaient-elles 
avec rapidité. On voit les hommes les plus riches, Alcibiade, 
Isomaque, Stephanas, fils de Thalus, Nicias, etc., ne lais- 
ser à leurs enfants qu’un patrimoine très-amoindri, tant 
avaient été grands leurs sacrifices et leurs charges. Pour 
s'enrichir, il fallait avoir des commandements au dehors, 
recevoir de l'argent des Perses, prendre dans le trésor, faire 
l'usure, ou exercer le commerce et exploiter les mines. Mais 
bientôt la république, comme une sangsue, pompait ces 
trésors bien ou mal acquis. Comme, en effet, le peuple ne 
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voulait supporter aucune suspension dans ses jeux, ses obo- : 
les et ses distributions de viande, et qu’il s'inquiétait peu 
_des revenus publics, pourvu qu’il fût nourri et amusé, c’é- 
tait aux riches qu’on laissait le soin de venir au secours des 
généraux sans argent, et de supporter les frais de la guerre . 
entreprise souvent contre leur gré. 

On aperçoit maintenant comment la démocratie athé- 
nienne avait rompu les digues mises par Solon à son ambi- 
tion et à son impétuosité. L'œuvre de ce législateur était 
dénaturée; c'était la démagogie qui débordait. Restait l’A— 
réopage : Périclès lui ferma la bouche. Son indépendance, 
garantie précieuse dans une démocratie bien réglée, était 
désormais incompatible avec la tyrannie de la multitude. : 
Par ce coup funeste, l'équilibre politique-perdit son plus 
solide point d'appui, et Périclès frappa au cœur l’œuvre de 
Solon qui, en reconnaissanteles droits du peuple, avait cher- 
ché à en prévenir les abus par le sage tempérament d’une 
division des pouvoirs. L'esprit anarchique fit, par cette 
brèche, les plus redoutables envahissements; Athènes, pri- 
vée de son plus bel ornement, ne fut plus, au jugement de 
Cicéron, que le théâtre d’une égalité. injurieuse au mérite. 
La censure des mœurs disparut. Les plus vils citoyens 
affranchis d’une surveillance. nécessaire, surtout dans les 
gouvernements libres, marchèrent la tête haute et bravèrent 
l'honnêteté, la décence et les lois. La corruption régna ou- 
vertement dans les élections, la vénalité dans les jugements... 
le mensonge dans les témoignages judiciaires. « Oui, avec 
de l’argent, s’écrie Xénophon (c’est un Athénien, un témoin 
oculaire qui parle), on fait bien des choses à Athènes. Oui! 
en se présentant l’argent à la main, on est écouté par le 
sénat’ et par le peuple. Le mal ira toujours croissant à me- 
sure qu’il y aura plus d’argent à donner. » La discipline 
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exercée par l’Aréopage, et contre les citoyens inutiles, et: 
contre les hommes sans moyens d'existence, et contre Îles 
dissipateurs et les libertins, et contre les orateurs sans pro- 
bité, perdit son autorité légale et presque toute sa vertu. 
réelle. Ses décisions ne furent plus que de simples conseils : 
rarement écoutés, et la note d’infamie, qui empêchait les 
citoyens flétris d'entrer à l'Ecclésie, n’effraya plus les pervers. 
En revanche, l’anarchie exerça à sa manière le pouvoir: 
censorial, dont l’Aréopage avait st bien usé; la délation 
remplaça la haute censure de cet illustre corps, et les tri-. 
bunaux s’ouvrirent aux calomnies des sycophantes. Il ne 
resta que le théâtre pour refuge à cette police qui s'exerce 
sur les mauvaises mœurs; mais le théâtre, qui veut amuser. 
plus encore qu'instruire, faisait dégénérer la censure en sa- 
tire et en insulte. À quoi, il faut ajouter que le peuple ne 
permettait à la comédie que le ghâtiment des nobles, des 
riches et des puissants, et que rarement il consentait à livrer 
à la risée publique les vices et les ridicules de la multitude. : 
Enfin, l’Aréopage étant ainsi mutilé, les élections et les dé- 
libérations furent livrées aux plus hardis à malfaire, pourvu 
-qu'ils fussent les plus habiles à bien dire. Le droit, méprisé: 
à l'intérieur et à l’extérieur, fut remplacé par la force, la 
ruse, la mauvaise foi. Anytus, en menaçant Socrate, lui di-: 
sait : « Sachez qu'ici, plus qu'ailleurs, on peut faire et beau- 
coup de mal et beaucoup de bien. » Anytus flattait Athènes; . 
le mal y avait le plus grand lot. | 
Nous pouvons maintenant résumer la constitution et la. 
vie politique du peuple athénien. La souveraineté se déploie: 
sur la place publique : c’est le mouvement perpétuel du 
peuple pour élire, délibérer, juger. Tout part de lui, tout, 
revient à lui. Veut-il se faire représenter? lui seul, tout en-: 
tier, nomme ses mandataires, et ses mandataires lui doivent 
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compte à leur sortie de leur charge. Souverain, il n’est ja- 
mais lié par ses propres lois; car la souveraineté ne s’épuise 
pas. L'acte qui se fait aujourd’hui en vertu de son omnipo- 
teace, 1l peut le défaire demain, à cause de cette même 
omnipotence. Les limites sont incompatibles avec cette su- 
prême puissance, maîtresse de se jouer de son œuvre, et qui 
est toujours le droit jusque dans ses volontés les plus ambu- 
latoires. Quand Dieu.eut tiré le monde du chaos, et qu’il vit 
que son ouvrage était bon, il se reposa. Le souverain 
d'Athènes ne se repose jamais; se reposer, ce serait abdi- 
quer. Volontaire et inconstant, il tient plus à sa toute-puis- 
sance qu'à son infaillibilité ; jamais il ne se croit plus sou- 
verain que quand il a montré à la vérité d'hier qu’elle n’est 
plus la vérité des jours qui suivent. 

Je n’ignore pas cependant qu’une loi défendait de revenir 
sur une décision de tous les ordres de l’Etat. Barrière inu- 
tile, sans force et sans logique! En fait, on pouvait toujours 
dire comme le sage Nicias à l'occasion de la funeste expé- 
dition contre Syracuse : « Et vous, magistrats, appelez le 
peuple aux opinions. Si les lois vous le défendent, songez 
que la première des lois est de sauver l'Etat. » Telle est en 
effet la situation vraie dans les démocraties qui ne reculent 
devant aucune des conséquences rigoureuses de leur prin- 
cipe. Aussi Xénopbhon nous apprend-il que c'est de cette 
sorte que les choses se passaient : « Interrogé, dit-il, sur 
les affaires réglées dans une assemblée générale, tout par- 
ticulier est maître d'en rendre responsable un seul homme 
ou l’orateur, ou celui qui a sollicité les suffrages, et 1l peut 
dire : J’élais absent, telle décision ne me plait pas. Si le peu- 
ple juge à propos d'annuler les traités, il trouve mille pré- 
texles pour ne pas faire ce qui ne lui plaît plus. Ses déli- 
bérations ont-elles des suites funestes ? i{ se plaint que quel- 
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ques particuliers ont tout gâté par le manëge et l'intrigue, et 
s’il en résulte du bien, c’est lui qui a tout fait. » Qu'est-ce 
que cela, sinon la mobilité perpétuelle mise en pratique et 
prenant place dans la constitution, comme déduction né- 
cessaire du principe de la souveraineté? C'est cette logique 
qui domina dans Athènes, surtout pendant la guerre du 
Péloponèse, et qui fit un jouet de ce peuple inconséquent, 
de cette multitude légère dont il faut dire avec Démos- 
thène, qu’elle oubliait ce qu’elle devait vouloir pendant 
qu’on délibérait, et ce qu’elle avait voulu après quo on avait 
délibéré. 

Quel gouvernement en effet que celui qui repose sur r des 
bases aussi fragiles, qui redoute tout point fixe comme une 
atteinte à sa puissance , qui remet en question toutes les 
questions, et avec lequel une décision n’est jamais une fin? 
Une loi est-elle rendue? Mais quoi ! la brigue et la corrup- 
tion ne s’en seraient-elles pas mêlées? Le peuple n’a-t-il 
pas été surpris? Appelons-en au peuple mieux éclairé. 
La rescision est toujours ouverte devant ce juge qui a le 
privilége de se dédire. C’est ainsi que, sous prétexte de ne 
pas le laisser persévérer dans le mal, on l'empêche de per- 
sister dans le bien. 

Quand on organise la souveraineté du peuple avec cette 
plénitude, on croit peut-être avoir trouvé la liberté : cen’est, 
au contraire, que la licence ou la tyrannie. La licence, elle 
est évidente dans ce vide immense ouvert à la fantaisie; la 
tyrannie, elle surgit sous les formes lesplus dures, et l'ons’é- 
tonnerait de voir des hommes tels que Périclès, signaler la 
démocratie athénienne comme la mère de la liberté et de 
l'égalité, si l’on ne savait combien le besoin de la popularité 
inspire de flatteries aux hommes publics. Tan{ôt c’est un 
Pisistrate qui prend le pouvoir et le transmet à ses fils ; tan- 
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tôt c’est un flatteur fardé d'éloquence qui conquiert des 
triomphes insolents et qu’une accusation aussi suspecte que 
sa domination va bientôt envoyer en exil. Tantôt c’est l’oli- 
garchie des 30 tyrans. En voici un autre, jadis esclave, 
maintenant joueur de Iyre; il se présente, armé d’une hache, 
à l'assemblée générale remplie d’un peuple qui l’idolâtre. 
« Quiconque opinera pour la paix, s’écrie-t-il, je le frappe 
de ce fer.» Voilà la liberté des comices nationaux. Mon- 
tesquieu a eu bien raison de dire que le plus grand des abus, 
c’est que le peuple veuilletout faire par lui-même. 
Cependant cette nation produisit de grands hommes. 
Mais qu'en fit-elle? Xénophon va nousle dire. « Le peuple 
d'Athènes, conséquent avec ses principes, dégrade les pet- 
sonnes les plus distinguées, confisque leurs biens, les con- 
damne à l’exil ou à la mort, tandis qu’il comble d’honneurs 
des hommes de néant.» Ce tableau est-il noirci? L’his- 
toire répond , hélas! que jamais peuple-ne s’est joué, avec 
plus d’inconstance et de témérité, du génie, de la grandeur 
et du patriotisme, Miltiade, le vainqueur de Marathon, le 
sauveur de la Grèce, expire dans la prison pour dettes, ne 
pouvant payer l'amende à laquelle il avait été condamné 
par suite de la sotte accusation de s'être laissé corrompre 
par les Perses! Thémistocle, le héros de Salamine, est banni 
et va mourir chez les Perses! Aristide, le plus juste des 
Grecs, est tour à tour frappé par l’ostracisme comme un 
coupable, puis rappelé en triomphe comme un libérateur. 
Cimon subit les mêmes alternatives de disgrâce et de faveur 
et éprouve les légèretés de ce peuple injuste par habitude, 
raisonnable quelquefois par nécessité. Périciès, l’ido lede la 
_ multitude qu’il avait exaltée, et la gloire d'Athènes qu’il 
avait embellie, est dépouillé de son autorité, puni d’une 
amende, et meurt dans le découragement et le dégoût. -AI- 
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cibiade passe du faîte de la faveur au comble de la disgrâce. 
Un joar on le condamne à mort, on livre sa mémoire à l’exé- 
cration publique, on confisque ses biens. Un autre jour, il 
redevient l'idole du peuple, qui lui sacrifie ses volontés, 
pour revenir bientôt après à ses soupçons et l’éloigner d’une 
ingrate patrie. Phocion, le sage Phocion, accusé par de mé- 
prisables calomniateurs d'être l'ennemi du peuple, est mis 
à mort, sans même pouvoir se défendre, et la multitude 
ineple, applaudissant au supplice de ce vieillard illustre, lui 
refuse jusqu’à la sépulture. « Quel indigne traitement. vous 
éprouvez, Ô Phocion ! lui disait Emphytète, son ami. — 
Je m’y attendais, reprit Phocion, c’est le sort ordinaire des 
grands citoyens d'Athènes.» Enfin, que dirais-je de Socrate, 
bafoué sur le théâtre, poursuivi en justice comme ennemi 
de la démocratie, comme corrupteur de la jeunesse et en- 
nemi des dieux, et buvant la ciguë préparée par l’infâme 
Anytus, cet instrument de vengeance du parti populaire ! 

Oui, cette ville eut degrands hommes ; mais elle eut aussi 
l’ostracisme avec 6,000 voix toujours prêtes pour s'en dé- 
faire ; elle les gaspilla en les insultant et.en les abaissant, en 
les traitant eomme des jouets qu’une main étourdie caresse 
ou brise. A Athènes, il fallait qu'un sage se fit une sagesse 
tout exprès, pour rester ferme sous ce joug tyrannique. Re- 
marquez d’ailleurs que les hommes éminents y devinrent 
plus rares à mesure que son esprit d’anarchie fut plus are 
dent. Beaucoup aimèrent mieux vivre éloignés que de s’ex- 
poser aux caprices d’un souverain si arrogant. Mais les ca- 
lomniateurs ne manquaient pas de leur demander compte à 
leur retour de cette défiance injurieuse pour la démocratie ; 
ou bien ils faisaient à leur famille d’odieux procès. Craindre 
le peuple était un aussi grand crime que de le braver ; à 
fallait être son esclave confiant et aveugle. 
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Ainsi donc cette nation, constituée en souveraine absolue, 
n'eut pas même la prudence de l’âge de majorité. Elle crut 
être maîtresse, elle fut toujours dominée. Elle se disait 
l'institutrice de la Grèce, et Dieu sait quelles leçons sé- 
vères elle reçut de Sparte et de Philippe!! Prodigue qui 
dissipait les plus beaux dons de la nature; vieillard que 
l'on bernait; enfin qu’il fallait amuser ; tournant au ma 
<omme si elle eût été méchante, revenant au bien comme 
les sages ; haïssant également l'autorité et la raison ; mais se 
laissant trainer à la suite d’un homme ou d’une passion, et 
gubissant le joug de la phrase ou de l'engouement ; sublime 
quandelle s’enthousiasme pour un Phocion ; ignoble quand 
elle s'agenouille devant un Cléon et court après l'oiseau 
d’Alcibiade; scélérate quand elle condamnetes Miltiade et les 
Socrate. 

Xénophon a écrit sur la république d'Athènes un livre 
curieux. Ce livre n’est pas une apologie.: tous les témoi- 
gnages de l'antiquité s accordent pour prouver que Xéno- 
phon n'a rien exagéré, et cette fameuse république est res- 
tée comme le modèle d’une multitude furieuse de licence 
et de démagogie. Xénophon, historien supérieur, politique 
habile, général distingué, homme élégant et poli, détestait 
l’esprit anarchique de ses concitoyens, et, comme un grand 
nombre de disciples de Socrate, il préférait Foligarchie à 
la démocratie dégénérée dont Athènes lui donnait le spec- 
tacle. « Je pardonne au peuple lui-même, dit-il, son atta- 
chement au gouvernement populaire; mais, qu’un homme 
d’une naissance honnête aime mieux vivre dans une déme- 
cratie que dans une oligarchie, je dirai qu'il a des vues cri- 
minelles, bien convaincu qu’il est plus facile au coupable 
de rester caché dans le gouvernement démocratique que 
dans l’oligarchie. » 
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Ces paroles demandent une explication ; Xénophon se 
sert d’une expression impropre en donnant le nom de dé- 
mocratie au gouvernement d'Athènes tel qu’il l’expose. C’est 
le nom de démagogie qui convient à cette domination (je 
me sers de ses expressions) de la plus vicieuse populace. 
Les anciens n’ont pas toujours présenté la démocratie sous 
son véritable point de vue; ils en parlent comme d'un état 
de division des pauvres avec les riches, qui donne le gou— 
vernement aux premiers. Îl semble, suivant eux, que les 
riches doivent être nécessairement hostiles aux pauvres, et 
les pauvres nécessairement hostiles aux riches; que les pre- 
miers travaillent nécessairement contre les seconds, et les 
seconds contre les premiers. Ils étaient imbus de ce préjugé 
antisocial et antiéconomique, que si les riches se mul- 
tipliaient, ce serait élever contre la démocratie une puis- 
sance ennemie. On lit même dans leurs livres, qu’une légis- 
lation réprimant les excès de la populace, écartant les 
hommes remuants et inquiets, appelant à la confection des 
lois les citoyens les plus intelligents, serait certainement 
Ja législation la meilleure; mais que le peuple courrait grand 
risque avec élle de tomber dans l'esclavage. «Il faut au 
peuple, dit encore Xénophon, non pas une administration 
sage qui le ferait esclave, maïs la liberté et la souveraineté. 
Avec cela que la constitution soit vicieuse, c’est le moindre des 
soucis. Ce qui nous paraît défectueux dans ce système politi- 
que, c'est précisément ce qui rend le peuple puissant et libre.» 
Enfin, pour résumer dans une phrase toute la donnée 
théorique et pratique des anciens sur ce sujet, je cite ces 
mots du même auteur: «Vous ne trouverez pas une seule 
ville où les grands soient bien intentionnés pour le peuple: 
c’est parmi la plus vile populace que le peuple a ses parti- 
sans, parce que chacun aime son semblable, » Toute l’his- 
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toire grecque prouve la vérité de celte appréciation. 

En présence de ces idées et de ces faits, et après avoir jeté 
un Coup d'œil de comparaison sur notre Civilisation, je ne 
_ Puis que répéter ici, avec plus de conviction, ce que j'ai dit 
ailleurs, savoir: que notre démocratie est quelque chose de 
_houveau dans le monde, et qu'il faut bien se garder de lui 
appliquer les distinctions et les jugements des politiques an- 
_Ciens. La démocratie moderne, loin d’être un état de guerre, 
offre au contraire une réalisation large et complète de la 
fusion des classes, du mélange des intérêts, d’un échange 
incessant des forces sociales. Comment serait-il possible que 
le riche fût ennemi du pauvre, lorsqu’à chaque instant il 
est uni à lui par le besoin, lorsqu'il est avec lui dans des 
rapports nécessaires pour utiliser et féconder sa propre ri- 
chesse? D’un autre Côté, quelle raison aurait le pauvre de 
nourrir Contre le riche la haine et l'envie? Est-ce qu'il ne 
vit pas du riche? Est-ce que la plus grande partie de la ri 
chesse, livrée à une incessante circulation, ne passe pas par 
ses mains? Est-ce que par le travail et l’économie il n’en 
retient pas une bonne partie? Dans Les anciennes sociétés, il 
n'en était pas ainsi au même degré, il s’en faut de beau- 
coup. L'homme riche trouvait dans ses esclaves les instru- 
ments d'exploitation de son capital ; c’est par eux qu’il la— 
bourait, qu’il faisait valoir ses manufactures, qu'il faisait 
gérer son commerce, qu’il faisait naviguer ses vaisseaux, etc. 
Le pauvre ne trouvait que des ressources très-insuffisantes 
dans les divers métiers, professions et états qui sont au- 
jourd’hui, pour les hommes nés sans fortune, une cause de 
profit et d'agrandissement. D'un autre Côté, les distractions 
de la vie politique, trop largement accordées, dans les répu- 
bliques démocratiques, aux classes laborieuses, leur fai 
saient déserter le travail pour la vie oisive et salariée de la 
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place publique. C’est ce que le chœur reproche dans les 
Guépes d’Aristophane au peuple athénien, en lai disant 
_qu’autrefois on se donnait la peine d'apprendre à bien ra- 
mer, tandis qu’on ne pense plus aujourd'hui qu’aux beaux 
discours et aux passions politiques. Enfin, les professions 
lucratives étaient en général méprisées des hommes libres. 
Le travail manquait done, et de plus, 1l n’était pas honoré. 
De là cette scission inhumaine, entre le riche qui pouvait 
se passer du pauvre, et ke pauvre qui ne pouvait pas deve- 
nir riche. Telle est, si je ne me trompe, l'explication de la 
maladie de la Grèce, de cette guerre de classes, qui tantôt 
porte les riches au pouvoir et réduit le peuple au plus triste 
_état de servitude, tantôt élève les pauvres au eommande- 
ment et n'offre au riche que perséeution, exil, spoliation. 
La Grèce s’est usée à tourner dans ce cercle vicieux, cher- 
chant vainement, soit par l’art de la politique, soit par la 
prédominance d’un élément sur l’autre, à résoudre ane 
question insoluble par les artifices des lois et dont la liberté 
seule a révélé le secret. 

Mais l’abolition de l'esclavage a opéré une révolution qui, 
_je l’espère, préservera la civilisation moderne de cette plaie 
hideuse. En enlevant aux hommes riches la possession des 
esclaves, elle ne leur permet plus de se retrancher dans leur 
isolement, de vivre de leur force exclusive dans un état à 
part, de ne voir dans le pauvre qu’un membre inutile de la 
société. Il faut, au contraire, qu’ils se mettent en commu- 
nication avec lui; qu’ils se servent de ses bras; qu’ils invo- 
quent le secours de tous les arts majeurs ou mineurs, créés 
par l'utilité ou par le luxe; que leur richesse serve d’auxi- 
liaire et d’aliment au travail d'autrui. Le christianisme n'a 
pas seulement condamné comme une impiété l’inimitié des 
€lasses ; il a encore contribué à rapprocher leurs intérêts en 
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changeant, par la suppression de l'esclavage, les conditions: 
économiques du travail, en faisant du travail une propriété 
libre, discutant ses droits, stipulant ses conditions et traitant 

avec les riches sur le pied d'égalité qui appartient à cette 

force de l’homme créatrice dela richesse et dont la richesse, 

même après qu’elle a été créée, ne peut se passer. C’est 

cet élat de choses, inouï dans les anciens temps,gqui donne 

à notre démocratie sa physionomie toute nouvelle, Sachons 

apprécier une si heureuse condition, et ne gâtons pas son 

avenir, en soufllant dans son sein les passions détestables 
qui, 1l y a deux mille ans, ont fait la honte et le malheur 
des Etats démocratiques. 


4 2. De la république de Sparte. 


Je passe maintenant à la république de Sparte. 

_ La Constitution de Sparte se fait remarquer beaucoup: 
plus par le régime imposé à la liberté individuelle que par 
son côté purement politique. Par le premier point, elle n’a 
pas d’analogie dans les temps qui ont suivi. Par le second, 
elle a des rapports avec beaucoup de gouvernements connus. 

. Je serai doncrapide sur l’organisation politique de Sparte; 
je m’étendrai davantage sur le reste. 

Les Spartiates, comme tous les peuples de race dorienne, 
aimèrent en politique l’ordre, la hiérarchie, l’obéissance. 
Le pouvoir était concentré dans un petit nombre, qui com- 
mandait au plus grand. Les éphores dominaient le Sénat 
etles rois; le Sénat et les rois dominaient la cité; à son 
tour, la cité tenait à ses pieds les Périæces, race achéenne, 
vaincue, mais laissée libre, quoique sans droits civiques, 
et les ilotes, autre race indigène, plus maltraitée par la 
victoire et réduite en esclavage. À beaucoup d’égards, les 
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Spartiates ont été les Romains de la Grèce ‘. Ils l’ont été 
surtout par la gravité du costume, la vigueur du comman- 
dement, l'esprit de discipline et le respect des traditions. 
Avec ces conditions, une constitution a des chances de 
durée. La constitution de Sparte, comme par une merveille 
qui contraste avec la légèreté grecque, s’est maintenue 
longtemps ?, non pas sans de grands abus, mais avec beau- 
coup moins de secousses que celle d’Athènes, qui fut cause 
ou témoin de tant de convulsions. Le cachet imprimé par 
Lycurgue sur ce peuple tenace, durait encore par certains 
vestiges, lorsque Rome vint subjuguer la Grèce. 

La souveraineté du peuple entra comme base rrécessaire 
dans la Constitution de Lycurgue. Mais le but principal de 
ce législateur fut de la limiter tout en la consacrant. Sparte 
est le type d’une organisation restrictive de cette souverai- 
neté indéfinissable, mais réelle, qui est tantôt la raison et 
tantôt l’extravagance, qu’on ne saurait sagement admettre 
sans lui donner un démenti, qu’on ne saurait sérieusement 
nier sans mentir à la vérité. Sparte et Athènes offrent le cu— 
rieux antagonisme de la souveraineté du peuple, fortement 
contenue, et de la souveraineté du peuple, abandonnée sans 


frein. C’est la plus haute expression des profondes différen- 


ces qui séparaient la race dorienne de la race ionienne. 

Voici comment Lyeurgue arriva à ses fins. 

Une dynastie héroïque de rois héréditaires régnait de- 
puis longtemps sur Sparte, et malgré l'anarchie que leur 
gouvernement n’avait pas su prévenir, le respect populaire 
était profond pour ces nobles descendants d’Hercule. Ly- 


1 Cicéron, Pro Flacco, #4 et 7. 
* Cinq cents ans, suivant Plutarque; sept cents ans, suivant Tite-Live et 
Cicéron. 
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curgue, issu de ce sang privilégié, eut l’idée de placer. 
entre eux et le peuple un Sénat qui faisait la fonction de 
pouvoir modérateur. Ce Sénat était élu par l’assemblée 
générale des citoyens et choisi parmi les vieillards âgés de 
soixante ans (gérontes). Vingt-huit membres le compo- 
saient. Ilse portait, suivant les circonstances, tantôt du côté 
des rois, tantôt du côté du peuple, protégeant les premiers 
contrelesexcès populaires, protégeant le second contrel’arbi- 
traire royal. Il avait le privilége d’être inamovible et irres- 
ponsable. Il représentait l'expérience, la vertu, la stabilité, 
et passait pour être en rapport avec les Dieux. C’est lui qui 
dirigeait les affaires, qui préparait et mürissait les lois, qui 
éclairait le peuple sur les déterminations de sa volonté. Ses 
décisions étaient soumises à l'approbation du peuple; mais 
le peuple ne pouvait qu'approuver ou rejeter purement et 
simplement. Il n’avait pas le droit d'initiative et d'amende- 
ment. Le Sénat avait encore le jugement des causes capi- 
tales et des crimes des rois. 

L'assemblée générale du peuple était donc la source pre- 
mière de ce Sénat, qui donnait à Sparte son point d'appui. 
C'était aussi de cette assemblée générale que sortait le mot 
suprême qui faisait la loi. Mais nul citoyen n’avait le droit 
d'y prendre la parole. Les magistrats seuls, ces dépositaires 
des secrets de la Divinité, pouvaient haranguer le peuple, 
lui donner des conseils et diriger ses votes. Ainsi l’avait dé- 
cidé l’oracle apporté de Delphes par Lycurgue, et tout 
s'inclinait à Sparte devant cette autorité divine. Il s’ensui- 
vait que lorsque le peuple se permettait d’altérer les pro- 
positions de lois émanées du Sénat, il était loisible aux rois 
et au Sénat de rompre l’assemblée générale et d'annuler 
sa décision. On voit par quelles barrières l'assemblée gé- 
nérale était contenue. Point d'initiative, point d’amende- 
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ments, point de tribune libre; à côté de la souveraineté du 
peuple, se trouvait l’idée contraire de sa minorité. Et pour- 
tant, suivant Âristote, il y avait aussi une place pour la 
brigue, pour les basses sollicitations et les puériles ambi- 
tions. 

Ajoutons que les citoyens âgés de trente ans avaient seuls 
le droit de suffrage; l’âge était une garantie dans les co- 
mices, comme il était dans le Sénat un gage de maturité. A 
Sparte, la soumission était le lot de la jeunesse. Il fallait 
qu’elle apprit à obéir avant de commander. Ce n’est qu’a- 
près une longue tutelle qu’arrivait l’âge du conseil et de la 
décision. 

Du reste, l'assemblée générale n'était ouverte qu’aux 
seuls citoyens de Sparte qui fournissaient leur part aux re- 
pas communs. Ces repas étaient comme le signe dela com- 
munion civique, en même temps qu'ils étaient une école de 
frugalité. C’est pourquoi les Périœces, quihabitaient la cam- 
pagne autour de la ville, ne pouvaient voter dans les co- 
mices. Ils n'avaient ni les honneurs, ni le droit de la cité, 
ni le droit de se marier avec les Spartiates. Gouvernés par 
des magistrats que Sparte leurenvoyait, ils payaientle tribut, 
fournissaient le contingent militaire et exerçaient les mé- 
tiers et les arts lucratifs interdits aux citoyens. 

J'ai dit que la royauté n'était pas d’émanation populaire. 
Ses racines allaient se perdre dans les temps héroïques ; 
elle était fille d'Hercule, et se conservait héréditairement 
dans un rameau de la famille des Héraclides. Les rois, au 
nombre de deux, étaient membres-nés du Sénat qu'ils pré- 
sidaient ; ce qui portait ce corps à trente personnes. Les rois 
étaient prêtres et généraux; ils réunissaient la puissance 
militaire au prestige religieux, si puissant à Sparte, et l’hé- 
rédité de leur dignité ajoutait à l'étendue de leur pouvoir. 

* 
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Ils modéraient avec le Sénat les assemblées du peuple, et 
faisaient parler les oracles, les augures et les songes. Ils 
avaient juridiction pour les adoptions, pour certaiss cas de 
mariage, et autres droits tenant à la famille. Ils étaient 
enfin chargés du soin des voies publiques. De grands hon- 
aeurs leur étaient attribués pendant leur vie et après leur 
mort. 

Telle était la constitution de Lycurgue. Sous l'appa- 
rence d’un gouvernement mixte, qui conciliait la monar- 
chie, l’aristocratie et la démocratie, il n’y avait, en réalité, 
qu’une aristocratie. La prépondérance était visiblement du 
côté da Sénat et surtout des rois. 

Cent einquante ans après Lycurgue, la royauté ayant été 
trouvée trop forte, l’Éphorie fut chargée de la contenir. Les 
éphores avaient été dans l’origine les conseils des rois ; ils 
en devinrent les surveillants. Nommés pour un an, et au 
nombre de cinq, par l’assemblée générale du penple, ils 
étaient leurs censeurs et leurs juges. Pour ne citer qu'un 
exemple, ce furent les éphores qui forcèrent le roi Anaxan- 
dridas, sinon à répudier sa femme, dont il n’avait pas d’en- 
fants, du moins à en prendre une autre en même temps que 
la première. L'intérieur même de la famille royale était sou- 
mis à leur surveillance, aussi bien que le régime des mœurs 
publiques et des coutumes nationales. On sait que c’est par 
l’erdre d’un éphore que furent coupées les nouvelles cordes 
ajoutées à la lyre, pour la rendre plus harmonieuse. Le Sé- 
nat, lui-même, n'échappait pas à leur juridiction; ils pou- 
vaient déposer les magistrats, sans relever eux-mêmes d’au- 
cune autorité supérieure. Cicéron les a comparés aux tri- 
buns du peuple. Ils furent, en effet, aux rois et au Sénat, 
ce que les tribuns du peuple furent aux consuls et au Sénat 
romains. Le roi Théopompe, qui leur donna ce rôle impor- 
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tant par un de ces mouvements généreux dont les rois se 
sont souvent montrés capables, avait cru fortifier la royauté 
en l’obligeant à la modération. Aussi disait-il à sa femme, 
- qui lui reprochait d’avoir affaiblile pouvoir qu’il devait trans- 
mettre à ses enfants: « Non sans doute, car je le leur laissé 
beaucoup plus durable. » En théorie, il pouvait avoir raison. 
Il semblait que tout le monde dût être satisfait dans la ré— 
publique de Sparte. Les rois, par leur autorité religieuse 
etmilitaire; les sages, par le Sénat, dont l’entrée était le prix 
de la vertu ; le peuple, par l'Ephorie, qui reposait sur l’élec- 
tion générale. Mais, en réalité, il n’en fut pas ainsi. Les 
éphores abusèrent de leur pouvoir; ils rompirent l’équilibre 
établi par Lycurgue. Ils subjuguèrent le Sénat, annulèrent 
les rois, et devinrent les maîtres de la cité. Aussi Platon et 
Aristote ont-ils comparé leur puissance à celle des tyrans. 
Le caprice de l'élection allait souvent les chercher dans la 
lie du peuple ; et quand ces hommes de rien se voyaient 
revêtus d’une puissance illimitée, ils se vendaient pour de 
l'argent; ils ruinaient l’État, et remplaçaient, par le luxe 
d’une vie voluptueuse, la modestie, la frugalité et la simpli- 
cité des préceptes de Lycurgue. L'institution de l’Ephorie 
fut tout à fait contraire au principe de ce législateur. Elle 
subordonna l'élément aristocratique à l’élément démocra- 
tique. Il en résulta que les rois, voulant être plus popu- 
laires que les éphores, se virent souvent contraints à se faire 
démagogues. Lorsque Agis conçut la pensée de restaurer les 
- lois de Lycurgue, oubliées ou faussées par les plus graves 
innovations, les éphores le firent mettre à mort. C'est plu- 
tôt contre eux qu'il aurait fallu des châtiments. 

Quant au pouvoir judiciaire, il n’appartenait qu’à des 
corps spéciaux et non au peuple. Les éphores jugeaient toutes 
les affaires civiles: les gérontes connaissaient des affaires 
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capitales. Les rois avaient aussi la juridiction dont nous 
avons déjà parlé. Enfin, d’autres magistrats jugeaient des 
affaires de moindre importance. L'assemblée du peuple ne 
pouvait s'occuper que des difficultés relatives à la succes- 
sion au trône. C’est par une de ces décisions qu’Agésilas 
fut préféré à Léotychide, son neveu, qu’on disait fils d’Al- 
cibiade. 

La constitution de Sparte, dénaturée par l’Ephorie, ne se 
serait pas longtemps maintenue, si la ténacité naturelle aux 
Spartiates n'en avait conservé les cadres. Pendant plusieurs 
siècles, on continua à voir debout des rois, un sénat et des 
éphores. Mais le souffle vital que Lycurgue avait déposé dans 
ses lois s’éteignit rapidement, et fut remplacé par un nouvel 
esprit. Lycurgue avait voulu que les magistrats fussent irré- 
prochables, et Thémistocle trouvait moyen d’acheter les 
éphores. Lycurgue avait défendu les conquêtes, et le roi 
Cléomène était cité devant les éphores pour avoir laissé 
échapper l’occasion de conquérir Argos. Lycurgue avait dé- 
fendu le commerce avec les étrangers, et Pausanias faisait 
alliance avec Xerxès. Lycurgue avait voulu que Sparte n’eût 
d’autre richesse que ses vertus et son courage, et Lysandre 
Jui donnait un trésor public. Dès lors on peut dire avec vé- 
rité : « Il faut que la Grèce soit dans un état bien triste, puis- 
que les Spartiates commencent à se faire Mèdes. » 

Quand les mœurs de Sparte eurent pris cette direction 
funeste, et que sa décadence devint frappante, on se res- 
souvint de Lycurgue; on voulut revenir à la sévérité de 
ses lois. Il était trop tard. Agis périt dans cette tentative 
intempestive, et Léonidas, son successeur, ne put lui don- 
ner qu’un instant de succès. La suite de l’histoire de Sparte 
ne présente plus, à partir de ce roi, que des désordres, des 
tyrannies éphémères, des massacres de magistrats. A là fin, 
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Syarte va se perdre, vaineue et méprisée, dans la ligue des 
Achéens. On dit que sous la domination romaine on vit re- 
paraître des vestiges de la discipline de Lycurgue ; mais je 
ne crois pas qu’il s'agisse d'autre chose que des exercices du 
corps et des flagellations publiques données aux enfants sur 
l'autel de Diane. Pour le reste, il n’y avait plus qu’une om- 
bre conservée par la vanité des Grecs pour se distinguer de 
leurs maitres. 

Maintenant, passons des formes constilutionnelles de 
Sparte, à l'organisation des intérêts individuels, c’est-à- 
dire au régime de la liberté privée, de la propriété, de la 
famille. C’est là le point le plus curieux de l'institution de 
Lycurgue. 

Îl y a deux manières d'établir l’égalité absolue parmi les 
hommes : c'est ou de les rendre également riches, ou de 
les faire également pauvres. La première serait la meilleure 
si elle était praticable ; mais le bon sens la déclare impos- 
sible. C'est le travail qui produit la richesse, et le travail 
procède par inégalités. Sans un travail continu, tous les 
biens de la terre seraient impuissants pour procurer aux 
hommes leur nécessaire. 

La seconde manière a d’autres difficultés : elle détruit la 
liberté et l’émulation, deux grands mobiles de civilisation. 
Elle assigne à l’homme un contingent fixe qui comprime 
son activité et limite son développement. De là une lutte 
perpétuelle entre la nature et la loi. Il n’y à pas de milieu, 
pour unc telle société, entre des paroxysmes violents et 
une inertie stérile. 

Lycurgue, comme beaucoup d’autres législateurs grecs, 
adopta cette seconde manière. Il décréta la pauvreté, pro- 
scrivit le luxe, et hérissa de barrières la possibilité d’acqué- 
rir, En revanche, il donna l’état de guerre pour dédomma- 
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gement à son peuple. Sparte fut moins une ville qu’une 
caserne. Comme elle ne comptait que dix mille citoyens 
environ, le régime militaire pouvait être appliqué, à la ri- 
gueur, à un aussi petit Etat, où, ainsi que le dit Montes- 
quieu; on peut élever tout un peuple comme une famille. 
Mais Lycurgue eût été un insensé, s’il eût eu l’idée de sou- 
mettre à la discipline précise d’un camp, un grand peuple qui 
compte. ses habitants par millions, et dans le sein duquel s’a- 
gitent des affaires nombreuses, variées, vastes et complexes. 

Les opinions se sont partagées, dans l’antiquité, sur 
l'excellence des lois de Sparte. Xénophon les a portées aux 
ques, tandis qu’Aristote les a sévèrement criliquées. Il n’y 
a pas de constitution, si mal conçue qu'elle soit, qui n'ait 
ses prôneurs; lémoin la constitution féodale et Boulainvil- 
lers. Je dois même avouer que les côtés belliqueux et hé- 
roiques du caractère spartiate ont jeté, dans le lointain, 
un brillant éclat qui, en général, a fait illusion sur l’œuvre 
ont entière de Lycurgue; mais gardons-nous des admira- 
teurs, et n'oublions pas qu'Aristote, rempli des plus pro- 
fondes études sur les Etats grecs, est un guide dont la sa— 
gacité politique l'emporte de beaucoup sur celle de ses 
plus illustres compatriotes, y compris Platon. Avant le 
siècle d'Alexandre, le triste spectacle donné à la Grèce, 
par la démocratie d'Athènes, avait fait pencher du côté 
des institutions de Lycurgue la plupart des hommes dis- 
tingués dans l’étude de la politique. Cette préférence pour 
Sparte a sa cause, en grande partie, dans l'opposition que 
soulevait, à juste titre, le joug insupportable des démago- 
gues athéniens. Il a été heureux pour Sparte, qui ne sut 
pas écrire elle-même son histoire, de nous être surtout con- 
nue par une ville rivale, où les citoyens éminents se ven— 
geaient, par son panégyrique, des insultes de la multitude. 
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Le but de Lycurgue fut d’enlever au Spartiate la propriété 
de lui-même, pour fondre son existence privée dans l’exi- 
stence publique. IL abolit l’homme pour faire un citoyen. 
Il neutralisa l'amour de la famille, l'amour de la propriété, 
l'amour de la liberté individuelle, l’amour des sciences et 
des arts, pour échauffer l'âme de son peuple de l’amour ex- 
elusif et fanatique de la patrie. Toute l’économie de la na— 
ture est dérangée dans la république de Sparte pour une 
économie artificielle et tyrannique. C’est l'inverse du génie 
moderne. Dans la civilisation moderne, le perfectionnement 
consiste à lever les gênes politiques et civiles, à étendre la 
liberté de l'homme, à le laisser prendre en lui-même le 
point d’appui de son développement. La vie sociale y est un 
état d’émancipation, et non de tutelle; et l’on demande au 
pouvoir les lois les plus rapprochées de la nature et de 
l’équité, sans intervention tracassière dans les destinées dé 
l’homme. L'amour de la patrie est-il affaibli par cet amour 
du droit individuel ? Nullement. La patrie est d'autant plus 
aimée, que le lien politique est fortifié par les affections de 
famille, par l'attachement à la propriété et par la jouis- 
sance d’une vie libre, facile et polie. 

Lycurgue eut un autre système. Son idée fondamentale, 
qui fut aussi celle de beaucoup de grands esprits de l’anti- 
quité, était que les lois doivent être en opposition avec la 
nature, afin de la dompter comme on dompte, par la cul- 
ture, une terre rebelle. Lycurgue voulut donc détacher le 
Spartiate de l’étreinte vulgaire des penchants naturels. 
Pour y parvenir, il donna au droit naturel les démentis les 
plus constants, et l'extraordinaire prit, dans ses mains, la 
place du vrai, du simple et du naïf, qui est le caractère des 
lois équitables. C’est ce qui faisait dire à Périclès que la 
vertu des Spartiates faisait peur, quand elle ne faisait pas 
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de mal. Tout fut réglementé, tout fut mis en formule dans 
l’existence du citoyen de Sparte. Le lever et le coucher, le 
repas et les exercices du corps, c’étaient là autant de devoirs 
civiques qui s’accomplissaient à point nommé, selon cer- 
lains rites et avec l’exactitude précise des camps. Il fallait 
marcher d’une certaine manière, tenir ses mains cachées 
sous son manteau, garder le silence et avoir les yeux fixes 
devant soi, sans tourner la tête. Par la raison que l'Etat est 
intéressé à la vigueur et à la beauté de la race, Lycurgue 
soumettait à des lois modératrices les rapports des époux, 
surtout dans les premiers temps du mariage. Un mari 
avancé en âge avait la faculté légale de se donner, auprès 
de sa femme, plus jeune que lui, un remplaçant distingué 
par sa force et sa beauté. Lorsqu'une femme était féconde, 
on pouvait l'emprunter à son mari pour procurer à la patrie 
des enfants d’une autre souche. Une mère donnait-elle nais- 
sance à un fils contrefait? on mettait à mort cette malheu- 
reuse créature qui ne promettait pas à l'Etat un soldat vi- 
goureux. Qui ne sait la tyrannie minutieuse de l’éducation 
donnée par l'Etat, et la substitution de l’autorité politique 
à l'autorité paternelle, et le mépris pour la pudeur du sexe, 
qu'on élevait aux pénibles exercices du corps, et lesrudes jeux 
des adolescents, et les chasses commandées dans le but d’en- 
tretenir les forces du corps, et les combats sanglants, achar- 
nés, impitoyables, institués au sein même de la cité, pourexer- 
cer sans cesse à la guerre la jeunesse exposée à s'amollir? 
Quand, à la suite de ces épreuves, le citoyen avait été 
façonné et aguerri par la main de fer de l'Etat, com- 
ment se réglait son existence dans cette république mi- 
litaire, où une activité convulsive remplaçait l’activité 
naturelle et libre des facultés humaines? S'il eût vécu 
dans son particulier, il aurait pu se livrer aux trop grandes 
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douceurs de la vie privée. Lycurgue ordonna donc qu'il y 
eût des habitations communes, où l’on était poursuivi par la 
règle inflexible et dominé par la discipline. Les repas se 
faisaient en commun, avec une sobriété qui est restée cé- 
lèbre; la quantité de nourriture était déterminée comme 
s’il se fût agi d’un malade gouverné par l'ordonnance du 
médecin. Au commencement de chaque mois, chacun ap- 
portait à la masse des provisions, un minot de blé, huit 
mesures de vin, cinq livres de fromage, et deux livres et 
demie de figues. La sueur, la course, la faim, la soif faisaient 
le reste de l’assaisonnement'. Pendant les repas régnait un 
cérémonial rigide. Puis les exercices recommençaient, afin 
d'éviter les longueurs de la digestion. Chacun devait compte 
à l'Etat du poids de son corps; tous les dix jours, on 
_sabissait une inspection, et l’'embonpoint, signe de paresse, 
était condamné à l'amende par les éphores. 

Là ne s’arrêtaient pas encore les singularités de ces règle- 
ments d’une si monstrueuse perfection, comme dit Montaigne, 
et si habiles à mettre en défaut le droit naturel. 

Dans nos habitudes modernes, chaque citoyen cherche à 
faire fortune librement dans le commerce, l’agriculture, le 
travail de ses mains. À Sparte, il n’en est pas ainsi ; le Spar- 
tiate est né soldat; toute profession lucrative lui est inter- 
dite. Le commerce et le travail établiraient des inégalités, 
et une égalité parfaite, bien qu'hostile à la nature, est la 
base de la Constitution de Lycurgue. D’un autre côté, le 
commerce et le travail feraient naître l’aisance et le luxe. 
Or, il faut que le Spartiate se résigne à une pauvreté systé- 
matique, qui est un de ses devoirs envers l'État. 


* On sait le mot d’un Spartiate à Denys le Tyran, qui ne goûtait pas les 
délices du brouet noir : a Il y manque l’assaisonnement, dit le Spartiate, 
la course, la sueur, la fatigue , Ja faim, la soif.» Cic., Tusc. v, 34. 
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Maintenant, cherchons la place de la propriété au milieu 
de ces rudes institutions, dans lesquelles le citoyen est comme 
captif, et tenaillé par des impulsions antinaturelles. La pro- 
priété ne saurait s’y montrer que dans la situation fausse 
qui est faite à toute chose, par cette conspiration du légis- 
lateur contre le droit naturel et la liberté. 

La république, propriétaire du sol, avait donné à cha- 
que citoyen une certaine quantité de terres dont il n’é- 
tait qu'usufruitier. Une égalité nominale et apparente avait 
été établie par ce partage du territoire. Mais des inégalités 
réelles et nécessaires s’y étaient bientôt introduites par la 
nature des choses. On dit même que la fraude s’en était mé- 
lée; car les terres ingrates ayant formé des lots de même 
que les terres fertiles, les lots égaux en contenance, mais 
inférieurs en valeur, étaient échus aux gens du peuple par 
des procédés qu'Isocrate ne croit pas exempts de super- 
cherie. Quoi qu’il en soit, et lors même que chaque part 
eût été égale en fertilité, comment maintenir pour un 
temps plus ou moins long cette égalité d’un moment, qui 
cesse d’être aussitôt qu’elle est, et qu’emporte la réalité 
quand elle veut se réaliser? L'homme en possession de 
la terre y ajoute son travail, c’est-à-dire une valeur aussi 
variable que la force, l'adresse et la santé. D’autres fois 
aussi, il la laisse détériorer par la mauvaise administration, 
tandis qu’un autre, à côté de lui, la féconde par ses amélio- 
rations. Celui-ci exerce, par surcroît de labeur, un métier 
qui augmente son aisance, tandis que celui-là se contente 
strictement du revenu du champ assigné. L'un mérite, par 
son inconduite, l’amende sévère que le magistrat est chargé 
de prononcer; mais, tandis qu’il s’appauvrit par le vice, 
l’autre grandit par les vertus domestiques, et trouve dans 
l’économie une richesse qui double la richesse de la terre, 
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Que devient légalité dans ce progrès naturel des uns, et 
cette décadence des autres? Ajoutez-y les charges inégales 
du mariage et du nombre des enfants, et vons serez con- 
vaincus que l'égalité des biens est une idée chimérique, 
contre laquelle la nature se révolte sans cesse, et que la 
liberté humaine réduit à l’impuissance. Aussi les partisans 
de l'égalité des fortunes, qui ont voulu mettre une logique 
rigoureuse dans leur utopie et une sanction dans leur ré- 
publique, ont-ils proposé de joindre à la communauté obli- 
gatoire des biens la communauté des femmes, des enfants 
et de l'existence ; supprimant ainsi la famille et la propriété 
et la liberté, trois termes tellement inséparables, qu’ils 
ne font qu’un dans la vie sociale. 

Lycurgue n'osa pas aller jusque-là, et quoi qu'en dise 
Mablv, la communauté n’existait pas à Sparte à titre de for- 
mule politique complète, absolue, et nettement promulguée. 
Mais il faut avouer cependant que la communauté de biens 
paraît avoir été son type, et qu'il s'en est rapproché toutes 
les fois qu'il a pu l’accommoder aux usages de son peuple. 
Nous avons parlé tout à l’heure de la communauté des ha- 
bitations, et de ces repas en commun qui sont un des traits 
saillants de sa constitution. Ajoutons ceci : il était permis, 
en cas de besoin, de se servir des esclaves d'autrui: les 
chiens de chasse étaient un bien commun. Si un cheval était 
nécessaire, on prenait le premier venu, et l'on ne faisait, 
en s’en servant, qu’user d’un droit positif, pourvu qu'on 
employät l’animal avec ménagement, et qu'on le ramenût 
au lieu où on l’avait pris. La communauté apparaît aussi 
jusque dans la famille par l'emprunt des épouses, et surtout 
par les atteintes portées à l’autorité paternelle. Car Lycur- 
gue voulut que tout citoyen eût sur les enfants d'autrui la 
même autorité que sur les siens propres. 
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C’étaient là d'énormes restrictions à la liberté individuelle 
et au droit naturel. Quelle communauté, au reste, ne com- 
mande pas à l’homme le sacrifice de cette liberté? Chi ha 
socielä, ha padrone, dit un proverbe italien, d’une vérité 
profonde, que ne sauraient assez méditer les partisans ex— 
clusifs de l'esprit d'association. Car l’on se donne un maître 
ou un tuteur, quelquefois un tyran, toujours un surveillant, 
quand on se soumet à la règle de la vie commune. Mais ce 
n’était pas encore assez pour l’objet que Lycurgue se pro-— 
posait. La liberté étant une source d’inégalité dans la 
richesse, le législateur comprit qu'il fallait l’attaquer par 
cet autre côté, et c’est dans ce but qu'il fit défense aux Spar- 
tiates d'exercer le commerce et les professions par lesquelles 
l’homme se sert de son activité libre pour accroître son pa- 
trimoine et développer son bien-être. Le désir du bien-être 
aurait amené, dans l’austère et belliqueuse cité, les envahis- 
sements du luxe, ce tourment des anciens législateurs, ce 
fantôme des anciens moralistes qui, pour les sociétés mo—. 
dernes, est un des foyers de la civilisation. Le Spartiate ne 
pouvait aspirer qu'à conserver, jamais à étendre la part con- 
cédée par l'État. Le génie n’était permis que pour la guerre, 
l'émulation que pour les combats. Ce qu’on appelait la 
vertu, c'était le superbe dédain des mobiles naturels de 
l’homme. 

Lycurgue consentit cependant à laisser les possessions se 
continuer dans les familles par l’hérédité. Quand on consi- 
dère la propriété comme un embarras, quand on a pour but 
de désapproprier les citoyens, afin de faire deleurs personnes 
la propriété de l’État, il semble que l’admission de l’héré- 
dité soit un contre-sens. Mais si l’on consent à laisser la fa— 
mille dans la république, la suppression de l'hérédité est 
ja contre-sens bien plus énorme encore. Gar l’hérédité est à 
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la famille ce que le corollaire est au principe.’ Lycurgue, 
placé entre ces deux sortes d'inconséquences, admit l’hé- 
rédité des biens, au risque de compromettre la base égali- 
taire de sa constitution. La succession passait du père au 
fils, du fils au petit-fils; à défaut d'enfants, au frère et à la 
sœur, et ainsi de suite, afin qu’elle demeurât dans la famille 
jusqu’à extinction. Toutefois, la succession ne pouvait ja- 
mais réunir deux parts sur la même tête, m diviser un lot 
en plusieurs parties. 

Pour maintenir les biens fonds dans les familles, la vente 
en était interdite sous peine d'infamie. Était-il permis d’en 
disposer par donation entre-vifs et testament? Aristote l’af-. 
firme, et là-dessus les savants se sont divisés. Mais tout se 
concile quand on fait attention que, si la donation et le 
testament entrèrent dans la législation de Sparte, ce fut non 
pas par le fait de Lycurgue, mais par la loi de l’éphore Épy- . 
tadès, qui altéra profondément l’ancienne constitution. Ly- 
curgae serait tombé dans la plus incroyable contradiction, 
s’il eût autorisé la donation et le testament, lui qui avait 
fixé pour toujours le nombre des propriétaires et des héri- 
tages. Son système de prohibition était complet : défense 
de vendre, défense de donner, défense de tester. Pour le 
couronner, il ajouta la prohibition des dots. La dot eût di- 
minué la part de la famille de la femme ou accru le lot de 
la famille du mari. 

C’est cette organisation de la propriété que Mably a eu le 
courage de représenter comme le beau idéal d’une société. 
Suivant lui, c’est par là que Sparte a fait les plas grandes 
choses et qu’elle a joui, pendant six cents ans, d’un bonheur 
constant! On ne peut pas se moquer plus savamment du : 
bon sens public. Mably aurait dû se souvenir de cette vé- 
rité proclamée par Cicéron, à savoir, que la chimère de l’é- 
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galité des biens est le plus grand fléau des États, et que 
c'est surtout à cause de ses débats sur la propriété que 
Sparte s’écroula, au milieu des discordes et des tyrannies. 
dably, esprit chagrin et sophistique, philosophe spéculatif, 
qui ne sut tirer de l’histoire que des rêveries ou des sar- 
casmes, Mably me rappelle ces législateurs improvisés dont 
parle Aristote, et qui, sans avoir jamais manié les affaires 
publiques, dressent des plans magnifiques, mais impos- 
sibles, sur la meilleure forme de gouvernement. 

Voyons, en effet, ce qui sortit de cette admirable consti- 
tution. 

D'abord, une funeste influence sur le principe de la popu- 
lation. En vain Lycurgue avait accordé des récompenses aux 
pères de beaucoup d'enfants; en vain il avait prononcé des 
punitions contre ceux qui se refusaient à donner des citoyens 
à l'État. Son système de propriété, plus funeste que ses en- 
couragements et ses peines n'étaient efficaces, s’opposait à 
l'augmentation de la population. En effet, chaque père de 
famille ayant son lot fixe, sans possibilité d'extension, la 
pluralité des enfants était une cause de gêne et de déca- 
dence, et les citoyens surnuméraires devenaient un embar- 
ras. La population tendait donc moins à s’accroître qu'à 
diminuer, et Sparte vit, par sa propre expérience, que l’éga- 
lité des terres est un fléau pour la reproduction de la race. 
Jamais elle ne put parvenir à combler les vides que la guerre 
faisait dans ses rangs. Pendant la première guerre de Mes- 
sénie, on en fut réduit à abandonner toutes les femmes de 
Lacédémone aux jeunes gens qui n'étaient pas liés à l’armée 
par un serment. Aristote dit très-bien que c’est la disette 
d'hommes qui a tué Sparte. 

Mais un phénomène contraire se remarquait chez les 
ilotes. Ceux-ci étaient chargés de la culture des terres, 
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moyennant une redevance fixe qu ils payaient au proprié- 
taire. À cette condition, les bénéfices du travail agricole 
leur appartenaient. On sait que la vie du cultivateur est 
très-favorable au développement de la population, tand# 
qu’une nombreuse famille est un embarras pour le soldat. 
Ainsi, pendant que la classe des maîtres s’appauvrissait en 
nombre, celle des ilotes s’augmentait dans une propor- 
tion inverse. Pour rétablir l'équilibre, on décimait impi- 
toyablement ces malheureux, en vertu d’odieuses commis- 
sions données par les magistrats. Voilà un trait de l’écono- 
mie politique des Spartiates; c'est aussi un trait de leur 
humanité. 

Mais ce n’est pas tout ; de bien autres désordres vinrent 
prendre la place de cette égalité artificielle des fortunes, que 
la politique ne saurait tenter un seul jour, sans amener pour 
conséquence les plus brusques et les plus choquantes inéga- 
lités. D'abord, dès que le luxe put entrer par une fissure dans 
cette pauvre et dure république, il y porta des ravages in- 
curables. La raison en est simple, puisque le Spartiate, ne 
connaissant que la vertu guerrière, n’était prémuni par au- 
cune autre vertu contre ce danger. Dès le temps de la 
guerre des Perses, Pausanias se rendit odieux aux nations 
grecques par son luxe et son insolence. Peu de temps après, 
Lacédémone était la sangsue de la Grèce par son ardeur à 
attirer à elle tout l'argent, soit des Grecs, soit des Barbares. 
Sous Périclès, Athènes envoyait à Sparte une subvention 
annuelle de 60 talents pour soudoyer les hommes les plus 
éminents en dignité ; ce qui ne les empêchait pas de re- 
cevoir de l'argent des Perses, quand Athènes ou la Grèce 
n'en donnait pas assez. C'était là qu'avait abouti la belle 
défense de Lycurgue de posséder de l'or et de l’argent!.… Et 
comme il arrive ordinairement que la guerre qui enrichit 
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les uns appauvrit les autres, l'inégalité des richesses s’é- 
leva à un degré tellement insupportable par la cupidité et 
Jes rapines de certains hommes corrompus, que des révoltes 
éclatèrent. Pendant la seconde guerre de Messénie, une 
sédition déchira l’armée, et des citoyens, poussés par la mi- 
sère, demandèrent un nouveau partage des biens. Le croi- 
rait-on ! dans cette république où l’on avait stipulé l’éter- 
nelle égalité des fortunes, l’on voyait de pauvres Spartiates 
qui n'avaient pas de quoi fournir leur part aux repas com- 
muns ! Or, le droit politique ayant pour signe extérieur la 
participation à ces repas, 1l s’ensuivit que ces hommes de- 
venus pauvres étaient exclus tout à la fois et de l'égalité 
des biens et de l’égalité des droits politiques! ! Il est donc 
difficile de trouver une législation plus radicalement in- 
conséquente dans ses applications, malgré la logique appa- 
rente de son principe. Pour tout dire d’un mot : tandis que 
Lycurgue avait décrété le désintéressement, Apollon Pythias 
prédisait à son peuple qu’il périrait par la cupidité! Ce 
pronostic ne fut pas menteur. On n'a qu’à lire la Politique 
d’Aristote et quelques passages de la République de Platon, 
et l’on verra le tableau de la vénalité des éphores, de la cor- 
ruption des sénateurs, de la disproportion des biens, des 
déréglements et des mauvaises influences des femmes". C’est 
le mécompte le plus triste, infligé par l’invineible nécessité, 
aux artifices employés pour fausser la nature. Ce devrait 
être une leçon profitable pour les faiseurs de constitutions 
qui fabriquent des Salentes et des Cités du Soleil. Toute 
l'antiquité grecque a passé par les essais d'organisation para- 
doxale. Dieu sait ce qu’elle a gagné en liberté bien réglée, 
en progrès moral, en développement économique, en stabi- 

1 Voir mon Petit traité de la propriété. — Par nn Alcibiade avait 


débauché la femme d’Agis. : | 
NOUVY. SÉR, Te XX. 4 
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lité politique, à être ainsi élaborée par ses législateurs. 

C'est cependant en face de tels exemples, que des philo- 
sophes et des politiques d’un certain renom parmi les mo- 
dernes, ont proposé sérieusement de revenir à ces systèmes 
bizarres et de pétrir la société à la guise de leur utopie ; 
s'imaginant qu'on arrive à quelque chose de meilleur que 
ce que la liberté nous a donné, en manipulantla nature hu- 
maine, en la soumettant à je ne sais quelle folle alchimie, 
pour en tirer plus d’or que notre civilisation ne nous en 
peut donner. Etudiez, si vous le pouvez, les doctrines de 
Saint-Simon et de Fourier, qui ont bien voulu s'occuper 
de régénérer notre société, si mal ordonnée à leur avis 
par le libre essor des facultés humaines. Ils ne parlent de 
rien moins que de mettre en branle l’omnipotence de l'Etat, 
pour organiser le travail, la liberté civile, le moral de 
l’homme, à peu près comme le mécanicien organise un au- 
tomate. Mais tous ces échafaudages de moyens, d'expédients, 
de combinaisons, n’ont-ils pas été dressés dans d’autres 
siècles, et dans de plus favorables conditions, sur de petites 
sociétés plus facilement accessibles à des directions facti- 
ces? Et cependant tout cela a échoué si manifestement, qu'il 
ne devrait plus en être question parmi les gens sensés. 
Qu'on juge donc de l’extravagance de telles conceptions 
appliquées à des sociétés de 35 millions d'habitants, ovccu- 
pant des espaces étendus, sous des climats divers, avec des 
intérêts très-différents, avec l'habitude de rapports équila- 
bles et de mœurs libérales, avec des résistances naturelles à 
toute discipline qui, dépassant la sphère politique, préten- 
drait asservir l’énergique et féconde indépendance des droits 
privés! ! 

Voilà pourtant à quelle refonte sociale on convie le dix- 
neuvième siècle, sous prétexte d’un ineffable progrès dans 
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les destinées de l’humanité! C’est absolument comme aux 
plus beaux temps de la rudesse lacédémonienne. Le même 
dédain du droit naturel et de l’équité, le même préjugé 
contre la liberté humaine, la même préférence pour les 
moyens extraordinaires de gouvernement et pour les stra- 
lagèmes contre la nature. D’où viennent les théories de 
Saint-Simon sur la famille, si ce n’est de la donnée de Ly- 
curgue? Qu'est-ce que le phalanstère de Fourier, si ce 
n’est une variante des habitations communes de Sparte ? 
Quelle est la source de la définition de la propriété donnée 
par Robespierre (moins pour l’expliquer que pour la dé- 
truire}, si ce n’est l'organisation tyrannique de la propriété 
chez les Spartiates ‘? Toutes ces nouveautés sont donc des 
redites intempestives, et le plagiat décoloré de vieilleries 
politiques dont on connaît la mauvaise fin. Malheur à 
notre société si jamais elle abdiquait l’esprit des temps mo- 
dernes pour revêtir cette défroque, pour souiller par ces 
guenilles sa brillante parure, pour s’humilier jusqu’à ces 
expériences qu'on ne pratique que sur les peuples barbares 
ou à peine dégrossis ! L’oracle répondit un jour à Lycurgue 
que Sparte serait la plus florissante des villes tant qu’elle 
observerait ses lois. L’oracle savait bien que ces lois n’é- 
taient pas longtemps praticables, et sa réponse ne le com- 
promettait pas. Aujourd’hui, à la lumière de notre civilisa- 
tion, avec les profonds enseignements du passé, il estune 
réponse bien plus précise que celle de l’oracle; c'est que 
de telles lois sont absurdes, et qu’une société, pour être 
florissante, doit rendre au droit naturel tout ce que leur des- 
potisme cherche à lui enlever. 
TROPLONG. 


* Voir mon Petit traité de la propriété, chap. xxrv. 
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DE LA POSITION DES QUESTIONS 
AU JURY 
EN MATIÈRE CRIMINELLE. 


( Suite. ) 


DEUXIÈME PARTIE. — APPLICATION DES RÈGLES GÉNÉRALES AUX DIVERS 
CRIMES QUI $E PRODUISENT LE PLUS HABITUELLEMENT DEVANT LA JURBI- 
DICTION CRIMINELLE. 


CHAPITRE I, — Crimes contre les personnes. 


$ Ier, — Crimes attentatoires à la vie de l'homme. 


Les crimes attentatoires à la vie de l’homme sont l'objet 
du $ 1, sect. r du chapitre 1 du titre 11 du Code pénal, qui 
traite de l’homicide volontaire, du parricide, de l’infanticide, 
de l'empoisonnement, des actes de torture et de barbarie, 
employés pour l'exécution d’un crime, et de la concomi- 
tance ou corrélation du meurtre avec un autre crime ou 
délit. | 

Pour apprécier sainement ce qui est constitutif ou aggra- 
vant dans cette catégorie de crimes, il faut partir de ce 
point que le fait simple est l’homicide volontaire ou le 
meurtre, qui comprend deux éléments distincts, l’homicide 
ou le fait matériel, et la volonté de donner la mort. Le 
meurtre est donc le fait principal, et toutes les circonstances 
qui ont pour résultat d'augmenter la peine attachée à ce 
crime doivent être des circonstances aggravantes, à moins, 
toutefois, que ces circonstances ne soient présentées par la 
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loi comme éléments constitutifs du crime spécial qu’elle 
définit, auquel cas elles se confondent avec l’existence de 
ce crime qu'elles caractérisent (Cass. 16 juillet 1842, B. cr., 
p. 288). 

Et, d’abord, aucun doute ne s'élève dans la doctrine et la 
jurisprudence, relativement à la préméditation et au guet- 
apens, qui sont des circonstances aggravantes du meurtre, 
et le font qualifier assassinat. En effet, on comprend très- 
bien que ces circonstances puissent se détacher du fait prin- 
cipal, et qu’elles puissent être résolues dans tel ou tel sens, 
indépendamment de la solution donnée à la question de 
meurtre. Îl faut remarquer seulement que ces circonstances 
sont distinctes l’une de l’autre. Le guet-apens suppose bien 
la préméditation; mais celle-ci peut exister sans qu'il y ait 
guet-apens (Cass. 3 juillet 1845, B. cr., p. 361). En con- 
séquence, la préméditation et le guet-apens doivent faire 
l’objet de deux questions séparées. Toutefois, il a été dé- 
cidé que cette distinction n'était pas indispensable à peine 
de nullité, parce que les deux circonstances ont une telle 
similitude qu’on peut les considérer comme identiques : 
(Cass. 22 nov. 1839, S. Dev. 40, 1, 255). Dans l'espèce de 
cet arrêt, le jury avait répondu affirmativement à la question 
unique, ainsi conçue : Le meurtre a-t-il été commis avec 
préméditation et guet-apens, et la Cour a bieñ pu sanction- 
ner cette formule, qui conduit au même résultat, quelle 
que soit l'interprétation donnée à la réponse du jury. Mais 
si Ja réponse avait été négative, il eût été impossible de con- 
naître si elle s’appliquait à l’une ou l’autre des deux cir- 
constances, ou aux deux ensemble, et comme, en définitive, 
une seule des deux circonstances suffit pour donner à l’ho- 
micide volontaire la qualification d’assassinat, il est difficile 
d'admettre que cette question, renfermant un vice réel de 
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complexité, eùt échappé à la censure de la Cour. Il faut 
donc admettre, en principe, que les circonstances de prémé- 
ditation et de guet-apens doivent faire l’objet de deux ques- 
tions distinctes et séparées, et éviter seulement aux débats 
la contradiction qui pourrait résulter d’une réponse du 
jury, négative sur la préméditation, et aflirmative sur le 
guet-apens. Îl convient, dès lors, de ne pas accepter une 
pareille déclaration comme base du jugement, et de ren- 
voyer les jurés dans la chambre des délibérations pour la 
rectifier. 

Dans le crime d'empoisonnement, la circonstance que 
l'agent a employé pour l'exécution de son crime des sub- 
stances capables de donner la mort plus ou moins prompte- 
ment se confond tellement avec l'existence du crime lui- 
même, qu’elle ne saurait en être détachée, et elle devient 
ainsi circonstance constitutive. Pour se convaincre de l’im- 
possibilité où l’on serait de poser deux questions dans une 
accusation simple d’empoisonnement, il faut supposer 
qu’une réponse affirmative soit faite par le jury sur la pre- 
mière question relative à l'attentat à la vie, et une réponse 
négative sur l'emploi de substances toxiques; comme l’em- 
ploi de ces substances est, en définitive, le seul mode de 
perpétration du erime employé par l'agent, il est évident 
que la première question résolue affirmativement ne pour- 
rait se soutenir par elle-même, et que l'accusation manque- 
rail d’un élément constitutif pour caractériser le crime 
d’empoisonnement. Il faut donc conclure que l’empoisonne- 
ment est un crime sui generis, avec ses éléments spéciaux, 
et ne peut être considéré comme un meurtre avec la circon- 
stance aggravante de l'emploi de substances vénéneuses. 
Le Code se sert effectivement, dans l’art. 301, d’une défini- 
lion spéciale pour caractériser ce crime. 
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Tel est également le crime prévu par l’art. 303 ; mais le 
vague de cet article, les circonstances pour lesquelles il a 
été édicté, et qui ont cessé d’exister, l’ont rendu à peu près 
mapplicable, et il devient dès lors inutile d’y insister plus 
longuement. 

Quant aux crimes de parricide et d’infanticide, ils ne pré- 
sentent pas la même certitude que les précédents, au point 
de vue de leur classification. Sont-ce des meurtres avec la 
circonstance aggravante tirée de la qualité de la victime, ou 
des crimes spéciaux ayant leur caractère propre et déter- 
miné? En appliquant le mode d’examen ci-dessus prescrit, 
on peut très-aisément comprendre ces deux crimes avec 
deux questions distinctes : une question principale de 
meurtre, et la circonstance aggravante, d’un côté, que la 
victime était le père de l'accusé, et, de l’autre, que la per- 
sonne homicidée était un enfant noûveau-né. Ces deux cir- 
constances peuvent parfaitement se détacher du fait prin- 
cipal, à tel point que le jury puisse répondre affirmativement 
sur le meurtre, et négativement sur la circonstance aggra- 
vante, par exemple, si la paternité lui paraît douteuse, ou 
s’il apprécie autrement que l'accusation la qualification 
d'enfant nouveau-né, qui n’est pas définie par la loi. Néan- 
moins, la jurisprudence de la Cour de cassation est fixée en 
sens contraire, et place le parricide et l'infanticide dans la 
catégorie des crimes sui generis. (Voy., pour les parricides, 
les arrêts des 5 avril 1838, B. cr., p. 131; 16 juillet 1842, 
d., p. 283 ; 19 avril 1844, id., p. 201 ; 2 juillet 1847, td., 
p. 257; et, pour l’infanticide, les arrêts des 21 août 1840, el 
13 mars 1845, B.cr.,p.137ct151.) 

Il importe, en conséquence, d'examiner la question avec 
soin, et l’on peut se convaincre, ce me semble, que le ca- 
ractère attribué à ces crimes, par la Cour suprême, n’est 
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ni dans le texte, ni dans l’esprit de la loi, ni dans les con- 
venances de la répression pénale. 

Les art. 299 et 300 C. pénal s'expriment ainsi : 

« 399. Est qualifié parricide, le meurtre des pères et mères 
légitimes, naturels ou adoptifs, ou de lout autre ascendant 
légitime. » ° 

« 300. Est qualifié infanticide, le meurtre d’un enfant nou- 
veau-né. » 

Peut-il résulter de ces expressions, que la loi ait voulu 
définir un délit spécial? En aucune façon, puisqu'elle se 
sert du mot meurtre, qui à lui seul constitue un fait prin- 
cipal, complet, et indépendant de toute autre circonstance. 
S'il en était autrement, il faudrait dire que l'assassinat est 
aussi un crime spécial, et que la préméditation et le guet- 
apens sont des circonstances constitutives; car l’art. 296 
est rédigé absolument-de la même manière que les art. 299 
et 300, et le rapprochement de ces articles indique une 
même pensée. Dans l’art, 301, au contraire, la loi ayant à 
qualifier l’empoisonnement, cesse d'employer le mot meur— 
tre, pour se servir du terme abstrait et générique d’attentat 
à la vie, en ajoutant que cette espèce d’attentat doit avoir lieu 
au moyen de substances capables de donner la mort plus 
ou moins promptement. En effet, dans un homicide de cette 
nature, il y a empoisonnement ou il n’y a rien, au point 
de vue principal, d’après les raisons ci-dessus déduites. Le 
rapprochement du texte des art. 296, 299 et 300, leur com- 
paraison avec l’art. 301, conduisent donc à cette consé- 
quence, que les crimes, objet de notre examen actuel, ne 
sauraient être rangés dans la catégorie des crimes sui generis. 

Maintenant, si du texte nous passons à l’esprit de la loi, 
nous lisons dans l’exposé des motifs du Code pénal, pré- 
sentés dans la séance du Conseil d'Etat du 7 février 1810, 
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ce qui suit : … « L’assassinat est donc un plus grand 
« crime que le meurtre, et le meurtre n’emporte la même 
« peine que l'assassinat, que dans des cas particuliers, où 
« l'assimilation est nécessitée par l’atrocilé du crime ré- 
« sultant, soit de la qualité de la persunne homicidée, soit 
« d’autres circonstances aggravantes. » 

« L’homicide volontaire, disent encore MM. Chauveau et 
« Hélie, est qualifié meurtre ; le meurtre reçoit une aggra- 
« vation, soit de la qualité des personnes sur lesquelles il 
« est commis, soit des circonstances qui en accompagnent 
« la perpétration. La qualité des personnes devient une cir- 
« constance aggravante du meurtre, quand il est commis 
« soit sur les pères et mères légitimes, naturels et adoptifs, 
« soit sur les ascendants légitimes, ou quand il est commis 
« sur un enfant nouveau-né » (Théorie du Code pénal, t. xs, 
p- 127). 

Il est de principe que lorsqu'un fait judiciaire constitue, 
indépendamment de touteautre circonstance, un crime prévu 
par la loi, il doit faire l’objet d’une question distincte et sépa- 
rée. Or, l'homicide volontaire d’une personne quelconque 
constituant un meurtre, on est amené forcément à recon- 
naître qu’il existe un crime prévu et puni par la loi, avant 
même de se demander si la victime était attachée au Coupa- 
ble par les liens du sang, ou se trouvait, par son âge, dans 
un état de faiblesse tel, qu’elle dût réclamer la protection 
spéciale du législateur. 

Enfin, le système que nous soutenons se prête mieux aux 
convenances de la répression ; car il peut arriver, comme 
nous l'avons dit précédemment, que le jury ait des doutes 
sur la question de paternité, ou veuille interpréter à sa ma- 
nière la qualification d'enfant nouveau-né, et réponde né- 
gativement à une question unique, alors que le fait de 
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meurtre lui paraît néanmoins constant. D'un autre côté, les 
circonstances de préméditation et de guet-apens ne portant 
aucun changement, quelle que soit d’ailleurs la solution 
qui leur est donnée, à une accusation de parricide formant. 
l’objet d’une question unique, il est superflu de les poser 
au jury (Cass., 8 septembre 1842, S. Dev., 42, 1, 777), 
tandis qu’elles peuvent être posées avec avantage, s’il existe 
une question principale de meurtre simple, et qu’elles ne 
viennent, comme circonstances agravantes, qu'avec celle 
ürée de la qualité de la victime. Il peut arriver, dans ce cas, 
qu'alors même que le jury a des doutes, sur la question de 
paternité, par exemple, sa réponse affirmative sur le fait 
principal de meurtre et la circonstance de préméditation, 
entraîne, par suite de la qualification d’assassinat qui en 
résulte, la même peine que le parricide. 

Le système de la Cour de cassation conduit à ce résultat, 
qu'un parricide commis avec les circonstances de prémédita- 
tion et de guet-apens peut échapper à toute répression, s'il 
existe le moindre doute dans l’esprit des jurés sur le fait de 
paternité, si l’accusé parvient à établir que celui qu'on croyait 
son père ne l'était pas en réalité, ou qu’il ignorait les liens du 
sang qui l’unissaient à sa victime. On ne peut pas dire dans 
ce cas, comme en matière d’empoisonnement, qu’il y a un 
parricide ou qu’il n’y a rien; car avant de rechercher s’il 
existe un rapport de parenté entre l'accusé et la victime, 
on est bien forcé de reconnaître qu’il y a un homicide vo- 
lontaire d’une personne quelconque, et que cet homicide 
est passible d’une répression. Le système qui fait du par- 
ricide et de l’infanticide un meurtre avec circonstances ag- 
gravantes paraît donc également préférable, sous le rapport 
des convenances de la répression, comme sous celui du 
texte et de l'esprit de la loi. 
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Cependant on ne peut se dissimuler de quelle immense 
autorité doit peser la jurisprudence de la Cour de Cassation, 
alors surtout qu’elle paraît parfaitement fixée aujourd'hui. 
Ce serait ici le cas, pour compléter l'examen de la question 
qui nous occupe, de faire connaître les motifs sur lesquels 
la Cour s’est appuyée pour établir son Système, et de se 
demander si ces motifs-sont de natare à infirmer ceux qui 
viennent d'être présentés. Mais c’est en vain que, dans les 
arrêts ci-dessus cités en assez grand nombre, on cherche- 
rait l'énoncé de ces motifs. La Cour a constamment émis 
son Système comme un principe certain, comme un axiome 
incontestable; ses considérants forment précisément la ques- 
tion à décider ; et il est d'autant plus difficile de comprendre : 
que la Cour n'ait pas cru devoir déduire d’autres raisons, 
que la question a été plusieurs fois sérieusement débattue 
devant elle, et qu’elle a donné lieu, notamment lors de 
l'arrêt du 19 avril 1844, aff. Thouvenin, à une longue 
discussion et à de nombreuses observations, ainsi qu'il est 
rapporté dans le numéro du 20 avril du journal Le Droit, 
bulletin des tribunaux. | | 

Il est à remarquer d'ailleurs que la Cour à admis en 
principe, dans un arrêt du 22 septembre 1842, B. cr., 
p- 373, qu'on pouvait valablement poser, dans une aCCusa- 
tion de parricide, deux questions distinctes et Principales 
au jury, l’une sur le fait d’homicide volontaire, l'autre sur 
le fait de paternité. 

__ « Attendu en fait, porte l'arrêt, que deux questions dis- 
üinctes, mais principales, ont été posées au jury en ces 
termes : première question : L’accusé Pascal Fabre fils est- 
il coupable d’avoir, au mois de juin 1842, commis volon- 
tairement un homicide sur la personne d’Isaac Fabre? — 
Deuxième question : Le même accusé a-t-il commis ce 
meurtre sur la personne de son père légitime ? 
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« Attendu que le président des assises, en séparant les 
deux éléments de criminalité du fait, savoir, l'homicide vo- 
Jontaire et la qualité de la victime, et en les soumettant 
successivement au jury comme questions principales, n’a 
ni violé les articles cités, ni porté aucun préjudice à la 
défense. » 

Par cette décision, la Cour reconnaît formellement la 
possibilité de diviser en deux questions l'accusation de 
parricide. Il est vrai qu’elle déclare que ces deux questions 
sont également principales; mais c’est là, ce nous semble, 
une assertion qui manque essentiellement de base : car il 
est de règle que toute question principale doit pouvoir, par 
elle-même et indépendamment de toute autre, motiver, en 
cas de réponse affirmative, l'application d'une peine, et ce 
résultat n’aurait pu être obtenu si, dans l'hypothèse précé- 
dente, le jury, au lieu de répondre affirmativement aux 
deux questions qui lui étaient soumises, avait fait une 
réponse négative à l’une ou l’autre de ces questions. Dans 
ce cas, on n’aurait pu appliquer que la peine du meurtre 
simple, et non celle du parricide, si la négative avait porté 
sur la deuxième question; et si la réponse, négative sur la 
première question, avait été affirmative sur la seconde, il y 
aurait eu contradiction et impossibilité d'appliquer une 
peine à une question résolue aflirmativement et qualifiée 
de principale. 

La Cour a reconnu également l'existence d’une circon- 
stance aggravante au cas d’empoisonnement d’un fils par 
son père (arrêt du 19 septembre 1839, Bullelin criminel, 
p. 465). 

Ces deux arrêts ne paraissent pas se concilier parfaite- 
ment avec le système admis par la Cour de cassation, et il 
faut espérer que, malgré ses précédents, la Cour pourra 
revenir sur sa jurisprudence, et adopter une opinion nou- 
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velle, partagée d’ailleurs par des magistrats éclairés et des 

auteurs recommandables, au nombre desquels nous sommes 
heureux de pouvoir compter les rédacteurs de la théorie 
du Code pénal , déjà cités, et le savant criminaliste 
M. Morin, auteur du Répertoire général et raisonné du 
Droit criminel, v° Circ. aggr., n° 9. 

L'art. 304 C. pén. prévoit deux circonstances aggra- 
vantes du meurtre, qui méritent de fixer particulièrement 
l'attention. La première est relative à la concomitance du 
meurtre avec un autre crime; la seconde, ajoutée lors de 
la révision du Code pénal en 1832, a trait à la corrélation 
qui peut exister entre le meurtre et un délit qu'il a pour 

| objet de préparer ou faciliter. 

Il est essentiel d'observer, dans la position des questions 
de cette nature, que le crime concomitant et le délit cor- 
rélatif doivent être particulièrement définis et déterminés. 
Il ne faudrait pas poser les questions de manière que le 
jury fût interrogé sur l'existence d’un crime spécifié, avec 
la circonstance que ce crime aurait précédé, accompagné 
ou suivi un autre crime, ou qu’il aurait eu pour objet de 
préparer, faciliter ou exécuter un délit. Cette désignation 
vague, abstraite, indéterminée, serait contraire au prin= 

_ cipe qui veut que toute accusation repose sur un fait pénal 
défini, concret, particulier‘. Ainsi, dans une accusation 
de meurtre et vol, il faut poser d’abord toutes les questions 
principales et accessoires du meurtre, puis celles relatives 
au vol, et s'expliquer enfin sur la circonstance aggravante 


111 a été jugé que, dans une accusation d’infanticide , il y avait désigna- 
tion suffisante dans l'inculpation d’avoir commis un attentat sur la per- 
sonne d’un enfant nouveau-né (Cass. , 6 février 1840. S. Dev., 40, 1, 654 ); 

. mais on comprend que la désignation ne peut être plus explicite, puisque- 
l'enfant qui vient de naître n’a pas encore de nom. 
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résultant des faits qui rattachent le vol au meurtre. Pro- 
céder autrement, c’est s’exposer à une question complexe, 
en ce que le jury décide par la même réponse et l’existence 
d'un crime indéterminé et abstrait, et sa corrélation avec 
un autre crime (Cass., 16 août 1850, B. er., p. 394). 

Les circonstances de concomitance et de corrélation 
doivent, en général, être retenues l’une et l’autre, quoique 
dans plusieurs cas la seconde semble d’abord faire une sorte 
de double emploi avec la première ; mais il est à remarquer 
quela deuxième deviendrait indispensable pour motiver une 
aggravation de peine, conformément à l'art. 304 Code pé- 
na!, si les réponses du jury réduisaient le crime corrélatif à 
un simple délit (Cire. du proc. gén. à la Cour d’appel de 
Gren., du 24 juillet 1850). 


$ 2. — Menaces 


Dans le cas des art. 305 et suivants du Code pénal, la 
question principale doit porter sur le fait d’avoir adressé à 
quelqu'un une menace écrite, et comprendre deux éléments 
constitutifs, la menace et l'écriture. La question principale 
se réduit donc alors à un simple délit, d’après la combinai- 
son des art. 305 et 306. La menace doit porter sur un des 
crimes énoncés dans l’art. 305, et la question doit l’énoncer, 
sans quoi il n’y aurait pas de délit. 

En conséquence, la condition apposée à la menace écrite 
constitue une circonstance aggravante, qui doit faire l’ob- 
jet d’une question distincte et séparée (Cass., 3 nov. 1848, 
B. cr., p. 385). | 

Il y a cette différence avec la condition purement verbale, 
que celle-ci est constitutive du délit prévu par l’art. 307 
C. pén. 
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Ainsi, l'échelle de pénalité est parfaitement déterminée 
par la loi. La simple menace verbale ne constitue ni crime 
ni délit; la menace verbale sous condition constitue un 
délit; la menace écrite, également un délit; enfin, la con- 
dition apposée à une menace écrite, une circonstance ag- 
gravante qui transforme le délit en crime. 


$ 3. — Coups et blessures volontaires. 


En matière de coups et blessures, le fait simple, la ques- 
tion principale est le délit prévu par l’art. 311, qui com- 
prend deux éléments constitutifs, la volonté et le fait d’a- 
voir porté des coups. La question doit donc porter sur le 
point de savoir si c’est volontairement que les coups ont 
été portés et les blessures faites (Cass., 18 juillet 1840, 
B.cr., p. 295). Toutefois, le mot volontairement, quoique 
le plus simple et le plus légal, n’est pas sacramentel, et la 
volonté peut résulter de toute autre expression équivalente 
(Cass., 20 février 1841, B. cr., p. 84); mais il est essentiel 
que la volonté, élément constitutif, soit énoncée. Ici, en 
effet, la question d’intention ne résulte pas de l’expression : 
un tel est-il coupable, qui dans les autres crimes ou délits 
suffit pour la caractériser, parce que les blessures peuvent 
être involontaires, et qu’on peut être également coupable, 
aux yeux de la loi, de ces blessures faites par imprudence 
ou inattention, sans que la volonté y ait participé. 

Les circonstances, 1° que les coups et blessures ont occa- 
sionné une maladie ou incapacité de travail de plus de vingt 
jours ; 2° qu’il y a eu de la part de l’agent préméditation ou 
guet-apens ; 3° que les coups portés ou les blessures faites 
volontairement, mais sans intention de donner la mort, 
l’ont pourtant occasionnée ; 4° enfin, que le crime a été com- 
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mis envers les pères et mères légitimes, naturels ou adop- 
tifs, et les autres ascendants légitimes de l’accusé, sont 
autant de circonstances aggravantes, qui doivent faire l’ob- 
jet de questions directes et séparées. 

Ces principes, qui ne paraissent pas susceptibles de gra- 
ves difficultés, ont été néanmoins fort souvent méconnus 
dans la pratique, et leur violation a entraîné la cassation 
d’un grand nombre d’arrêts. Cette matière est principale- 
ment une celles où l’on a cru à tort que la loi obligeait le 
président à ne poser au jury que des questions constitutives 
de crimes. Telle n’est pas la portée de l’art. 337 du Code 
d'instr. crim., et il résulte de la combinaison de cet ar- 
ticle avec l’art. 241 du même Code, et l’art. 1 de la loi 
du 13 mai 1836, ainsi qu'il a été dit précédemment 
dans la première partie, que le vote du jury doit porter 
d'une manière distincte et successive sur le fait prin- 
cipal d’abord, et ensuite sur chacune des circonstances 
aggravantes, peu importe que le fait principal soit un crime 
ou un délit, pourvu seulement qu’il constitue un fait judi- 
ciaire légalement punissable. De sorte que la qualification 
définitive de crime ou de délit résulte seulement du rap- 
prochement des réponses affirmatives du jury sur le fait 
principal et sur les circonstances aggravantes. Ces principes 
sont clairement déduits, entre autres dans un arrêt du 6 
janvier 1812, B. cr., p. 4. 


$ 4. — Attentats aux mœurs. 


La section 1v du chap. 1 du titre 11 du Code pénal, qui 
s'occupe des attentats aux mœurs, ne range dans la caté- 
gorie des crimes proprement dits que le viol et l’attentat à la 


pudeur. Nous n'avons donc à nous occuper que de ces deux 
crimes. 
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Le viol comprend deux éléments constitutifs, la copula- 
tion charnelle et la violence employée par l’agent. Il n’est 
pas nécessaire, toutefois, de faire figurer ces expressions 
dans la question à poser au jury : on peut employer le mot 
viol, dont la loi se sert sans le définir, et poser régulièrement 
la question en ces termes : N... est-il coupable d’avoir 
à... le... commis le crime de viol sur la personne de... Il 
est bon de remarquer, à cet égard, que par suite de l’obli- 
. gation où l’on se trouve de n'interroger le jury que sur des 
faits, on doit, en général, quand la loi définit un crime, se 
servir des termes de la définition, préférablement au mot 
défini. Ainsi, on inculpera un tel d’avoir commis un homi- 
cide volontaire ou une soustraction frauduleuse, au lieu 
d'un meurtre et d’un vol. Cette méthode, quoiqu’elle ne 
soit pas impérieusement exigée, est plus juridique et plus 
régulière. Mais aussi, quand la loi ne définit pas le crime 
qu’elle punit, il y aurait un grave inconvénient à se servir 
d’une définition qui ne serait pas légale, et pourrait donner 
lieu à des controverses et à des discussions sans fin. 

Deux circonstances sont prévues par la loi, comme ag- 
gravantes du crime de viol. C’est, en premier lieu, l’âge de 
la victime : au-dessous de quinze ans accomplis (332), et, en 
second lieu, l’autorité que le coupable pourrait avoir sur la 
victime (333). Ces deux circonstances doivent donc faire 
chacune l’objet d’une question distincte et séparée. 

La première circonstance ne donne lieu à aucune obser- 
vation importante. Il faut remarquer seulement que la ques- 
tion de savoir si la victime est âgée de moins de quinze 
ans accomplis doit toujours être décidée par le jury, quoi- 
que l’acte de naissance soit produit, et qu’on ne conteste 
pas son application à la victime. C’est Îà une question de 


fait, qui ne change pas, d’ailleurs, de caractère, par cela 
NOUV. SÉR. T. AX. D 
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seul qu'il est légalement prouvé; et il en est ainsi, à plus 
forte raison, quand l'acte de naissance n’est pas reproduit, 
ou que l'identité de la personne est contestée par l'accusé. 
Ces observations s'appliquent à tous les cas où des ques- 
tions d'âge, de paternité et de filiation se produisent dans 
. les affaires criminelles. 

D'un autre côté, le point de savoir, dans l'hypothèse de 
la deuxième circonstance, si le coupable avait autorité sur 
la victime est une question de droit, qui nécessite l'appli- 
cation, et même l'interprétation des dispositions des lois, 
et qui ne peut être, en conséquence, résolue que par la 
Cour. La question à poser au jury ne doit, dès lors, porter 
que sur la qualité, en fait, de l'agent, qualité de laquelle 
peut résulter l'autorité. Ainsi, on n'inculpera pas un tel 
d’avoir commis un viol sur telle personne, avec la circon- 
stance qu'il avait autorité sur sa victime, mais bien avec 
la circonstance qu’il était l’ascendant, l’instituteur, ete., ou 
qu’il avait telle autre qualité, sauf à la Cour à décider, d’a- 
près la qualité reconnue au coupable par le jury, s'il doit 
être rangé dans la classe de ceux qui ont autorité sur la 
victime (Cass. 2 décembre 1843, B. cr., p. 496 ; 20 mars 
1845, p. 171; 3 novembre 1848, p. 383; 17 janvier 1650, 
p. 35). Le principe de l’autorité que le coupable exerçait 
sur la personne rendue victime de l’attentat n’est pas défini 
par la loi; il importe peu, dès lors, que ce principe soit de 
fait ou de droit (Cass. 25 mars 1843, B. cr., p. 138). 

Quelques exemples rendront cette distincion plus sen- 
sible. Ainsi, il a été décidé que la question de savoir si la 
victime était la fille naturelle de la femme de l’inculpé était 
une question de fait, dont la solution ne pouvait être donnée 
que par le jury, et qu’au contraire, c'était à la Cour à dé- 


” cider si l'accusé avait autorité sur la victime, lorsqu'il 
: | 
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résultait des déclarations du jury que cette victime était 
fille vaturelle de la femme de l’ineulpé, qu'elle était àgée 
de moins de quinze ans, et qu’elle habitait la même maison 
que l'accusé et la femme (Cass., 25 mars 1843, B. cr., 
p- 138). 

La même solution a été donnée dans une hypothèse où il 
n'était pas constant que la mère eût conservé la tutelle, et 
que l'accusé eût lui-même la qualité de cotuteur (Cass. , 
2 mai 1844, p. 223). La Cour a considéré en droit que, d’a- 
près l’art. 395 C. civ., la loi a attribué au second mari une 
autorité réelle sur les biens et sur la personne des enfants 
mineurs de sa femme issus d’un premier mariage, et habi- 
tant le domicile commun, puisqu'il a rendu le second mari 
responsable des suites de cette tutelle. 

De même, la seule qualité de beau-père et cotuteur ne 
suffirait pas pour motiver l’aggravation, lorsque aucune 
circonstance. de fait ne donnait au coupable autorité sur sa 
victime (Cass., 10 août 1839, B. cr., p. 401 }. 

La Cour est donc appelée à faire une appréciation légale 
des divers faits reconnus constants par le jury, pour décider 
s’il y a lieu d'appliquer l'aggravation prévue par l’art. 333. 
Il faut, dès lors, avoir soin d'interroger le jury sur toutes les 
circonstances de fait qui peuvent faciliter cette apprécia- 
tion. Au nombre de ces circonstances se trouve l’état de 
minorité, qui, dans une accusation de viol imputée à un 
beau-père sur la personne de sa belle-fille, est un des élé- 
ments constitutifs et nécessaires de l’aggravation ( Cass., 
3 août 1848, B. cr., p. 317; 11 janv. 1850, p. 32; 17 jan- 
vier 1850, p. 36) ; et cet élément doit figurer dans la ques- 
tion relative à la circonstance aggravante, et non dans la 
question prineipale. Sans cela, le jury serait nécessairement 
conduit à résoudre, par une seule délibération et par un 
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même scrutin, le fait principal et celui constitutif de la cir- 
constance aggravante, et à violer ainsi les principes de la 
matière. | 

L’attentat à la pudeur est puni différemment par la loi, 
suivant qu'il a été ou non accompagné de violence, et suivant 
que la victime était âgée de moins de onze ans ou de moins de 
quinze. Ce crime est un de ceux où la circonstance de l’âge 
devient constitutive ou aggravante suivant les cas, et où la 
position des questions exige par suite une certaine attention. 

L’attentat à la pudeur, sans violence, sur la personne d’un 
enfant de l’un ou de l’autre sexe, âgé de plus de onze ans, 
n’est passible d'aucune peine. Mais au-dessous de cet âge, 
la loi considère que la victime n’a pu donner un consente- 
ment valable ; que le coupable lui-même ne peut exciper 
d’une volonté manifestée par un enfant qui n’a pas encore 
une conscience suffisante de ses actes. Dès lors, dans le cas 
de l’art. 331, la circonstance que l'enfant avait moins de 
onze ans est une circonstance constitutive qui doit entrer 
dans la question principale, et l’on doit inculper l’agent, par 
une seule et même question, d’avoir commis un attentat à 
la pudeur, sans violence, sur la personne de tel enfant âgé 
de moins de onze ans. 

L’attentat à la pudeur, avec violence, est puni au con- 
traire par l’art. 332, quel que soit l’âge de la victime. 

Mais si la victime avait moins de quinze ans, cette cir- 
constance, qui accroît la pénalité, devient une circonstance 
aggrvaante, et doit faire l’objet d'une question distincte et 
séparée. 

La qualité de l'agent, de laquelle il peut résulter qu’il 
avait autorité sur la victime, est également pour les diverses 
espèces d’attentats à la pudeur, comme pour le viol, une 
circonstance aggravante, qui doit faire l’objet d’une question 
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- distincte et séparée. Les observations ci-dessus présentées, 
relativement aux questions de fait et de droit qui sont res- 
pectivement de la compétence du jury et de la Cour en ma- 
tière de viol, sont également applicables à l'attentat à la 
pudeur. L'art. 333 est commun aux deux crimes. 

Nous terminerons ce paragraphe en ajoutant que la ques- 
tion doit spécifier en termes exprès la nature de l'attentat 
qui fait l'objet de l’accusation. Ainsi, on aura soin de dire 
que c’est un attentat à la pudeur. Le mot attentat, employé 
seul, ne pourrait servir de base au jugement, ear la loi re— 
connaît plusieurs attentats: les attentats à la vie, aux mœurs 
en général; les attentats ou complots contre la sûreté de 
l'État, etc. (Cass., 24 déc. 1840, Bull. cr., p. 515). Nous 
rappellerons également ce qui a été dit dans la première 
partie, relativement à l’attentat consommé ou tenté. Ces 
deux circonstances peuvent être cumulativement placées 
dans la même question, sans qu’il y ait complexité, parce 
que la loi les a placées sur la même ligne et les a confondues 


ensemble. | 
PAcès, 


Substilut à Grenoble. 
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DE LA MISE EN JUGEMENT 


DES FONCTIONNAIRES PUBLICS. 


On reconnaît généralement que nos lois modernes ont 
les premières édicté la défense de poursuivre les fonction- 
naires publies pour des faits relatifs à leurs fonctions, sans 
une autorisation préalable du gouvernement. 

Les juges, il est vrai, ne pouvaient être pris à partie sans 
ane permission expresse d'une Cour souveraine ; mais l’or- | 
donnance de 1629 donnait à toute personne la liberté illi- 
mitée de traduire devant la justice tout fonctionnaire à rai- 
son de ses fonctions, et l’ordonnance punissait même les 
magistrats qui, recevant des plaintes dans ce cas, n’y don- 
naient pas suite. 

L'exercice de cette faculté excessive aurait pu donner lieu 
à de grands abus, si les évocations de propre mouvement, 
réglées par leltres-patentes du 22 octobre 1648, n'avaient 
attribué au souverain le droit d'investir son Conseil des 
procédures dirigées contre les fonctionnaires. L’organisa- 
tion de la société, et la confusion qui existait entre le pou- 
voir judiciaire et le pouvoir administratif, avaient mieux 
encore neutralisé les funestes effets qu’aurait pu avoir dans 
d'autres temps l’application de cette règle. 

A mesure que l’on écrivit dans nos lois les modifications 
que la révolution apporta à nos institutions politiques et à 
notre organisation administrative, 1l fallut protéger, par une 
garantie fcrmelle, l’administration et ceux auxquels elle 
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était confiée. En donnant à l’administration ane existence 
individuelle et distincte, il fallut assurer une sage et suffi: 
sante indépendance aux administrateurs auxquels on: im- 
posait des devoirs nouveaux, une responsabilité pesante. 

D’après la loi du 14 décembre 1789, les plaintes contre 
les officiers municipaux ne purent motiver des poursuites 
devant les tribunaux, qu'après avoir été soumises à l’appré- 

. ciation de l'administration du département. Le principe de 
la garantie, posé dans cette lei, passa dans La loi du 16-24 
août 1790, dans le décret des 7-14 octobre 1790, et dans la 
Constitntion des 3-14 septembre 1791. Enfin, la Constite- 
tion du 22 frimaire an VII, article 75, drsposa : « Les 
« agenis du gouvernement, autres que les miaistres, ne 
«peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs 
:« fonctions qu'en vertu d’une décision de Conseil d'État : | 
«en ce cas, la poursuite à lieu devant les tribanaux ordi- 
« naires. » | | 

Le Code pénal sanctionna ces règles en édietant, dans 
les art. 127 et 129, des peines contre ceux qui les vioke- 
raient. 

Depuis, diverses dispositions réglementaires, qu'il est 
inutile d'énumérer ie, ont réglé l'application de la disposi- 
tion contenue dans l'art. 75 de l'acte de l'an VIA. 

Un projet de loi sur la responsabilité des agents du pou- 
voir, présenté dans les premiers temps de la monarchie de 
1830, et adopté par la Chambre des pairs, donnait quelques 
développements à cette disposition : ce projet n'a point eu 
l'approbation de la Chambre des députés, ni la sanction du 
poavoir exécutif. L'art. 75 de ta Constitution de l’au %ifi 
est resté le seul document législatif sur la matière. 

Depuis les chartes, on à même essayé de contester {a 
légalité de son application. M. Henrion de Pansey, dans son 
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Traité sur le pouvoir municipal, -écrit : « L'art. 75 de la 
Constitution de l’an VIIT étant organique, et la prérogative 
qu'il conférait au Conseil d’État faisant partie de ses at- 
tributions constitutionnelles, l’article, le Conseil et la Consti- 
tution ont dù éprouver le même sort. » M. Toullier a adopté 
cette opinion. De nombreux criminalistes l'ont repoussée et 
combattue, la jurisprudence ne l’a jamais sanctionnée, les 
tribunaux administratifs et judiciaires ont sans cesse et una- 
nimement appliqué notre art. 75. 

En effet, les chartes ont aboli les dispositions politiques 
de la loi de l’an VIIT, qui étaient contraires aux nouveaux 
droits qu’elles reconnaissaient; mais elles n’ont point tou— 
ché à la garantie des fonctionnaires, qui est une mesure 
administrative. Cette garantie , écrite dans les lois antérieu- 
res à l’an VIII, aurait dû, même dans ce cas, survivre à l’a- 
brogation de cette dernière. 

Au surplus, depuis 1814 et 1830, cette garantie a reçu 
une consécration législative nouvelle, lors de la discussion 
des art. 127 et 129 du Code pénal, lorsque ce Code a été 
revisé : elle se trouve confirmée par les débats parlementai- 
res de 1835. Les lois de finances, qui annuellement permet- 
tent de poursuivre sans autorisation préalable les fonction- 
naires qui ordonneraient ou recouvreraient des impôts non 
votés, admettent implicitement que, dans les autres cas, 
l'autorisation préalable serait nécessaire pour intenter léga- 
lement des poursuites. 

Depuis 1848, nous n'avons à enregistrer sur ces matières 
aucun document législatif qui puisse modifier ce résultat: 
aussi chaque jour le Conseil d’État, après avoir fixé, dans 
son règlement du 15 juin 1850, comment les demandes en 
autorisation seraient répondues, en examine de nombreu- 
ses, et la Cour de cassation, par arrêt de rejet du 29 avril 


MISE EN JUGEMENT DES FONCTIONNAIRES PUBLICS, 73 


1848, a reconnu la nécessité de ce mode de procéder. 

Avec les tendances que l’on a en France à blâmer et ren- 
verser tout ce qui existe pour y substituer l’inconnu, il est 
impossible que la garantie dont jouissent les fonctionnaires 
publics n’ait pas été l’objet de nombreuses attaques; je ne 
veux point les relever, je me borne à avancer que le principe 
proclamé en ces matières par les lois de 89, s’il n’est pas à 
l'abri de toute critique, est du moins utile et sage. 

Il n’est pas juste que les agents du gouvernement, lors- 
qu'ils agissent pour l’exécution des lois et dans un intérêt 
public, soient personnellement soumis à toutes les tracas- 
series que peuvent soulever des résistances illégales et trop 
égoistes. 

Il n’est pas juste que la malveillance seule puisse traduire 
sans motif plausible un agent devant les tribunaux, et que, 
malgré un acquittement certain, cet agent, assis sur le banc 
des coupables, soit obligé de se défendre. 

Il n’est pas juste, enfin, qu’on livre sans défense un fonc- 
tionnaire à des accusations irréfléchies, à des récriminations 
passionnées, à des attaques inconsidérées. 

Des considérations d'un ordre plus élevé justifient notre 
principe. 

Les tribunaux judiciaires inamovibles ne peuvent être 
appelés à juger et à censurer les actes des administrateurs, 
ou soit l’administration. Cette dernière a sa marche à part, 
son existence propre dans l’ensemble de l'Etat; elle a sa 
responsabilité, elle doit avoir dans sa marche une indépen- 
dance et une liberté complètes vis-à-vis du pouvoir judi- 
ciaire. 

La liberté illimitée des poursuites, non-seulement aurait 
pour résultat de soumettre l'administration au contrôle de 
l'autorité judiciaire, mais elle aurait pour résultat inévitable 


74 REVUE DK LÉGISLATION. : ; 


d’entraver les affaires publiques et la marche du gouverne- 
ment. | | A 5 

._ Enfin, faut-il bien le dire, au milieu de ees tendances 
générales, volontaires ou irréfléchies, pour déconsidérer le 
pouvoir en France, du moment où il suffira du caprice du 
premier venu pour faire asscoir sur te banc des accusés le 
fonctionnaire public le plus recommandable, à raison des 
faits de sa charge , on anéantira tout reste d'idée d'ordre, de. 
pouvoir, d'autorité. L’homme sortira pur et indemne des 
débats, mais le fonctionnaire perdra toute sa force morale et 
sa considération, la fonction ne sera plus qu’un mot. 

. Conservons done cette garantie. 

Voici les règles qui président à son application. 
L'autorisation préalable est nécessaire, quelle que soit la 
nature de l’action que l’on veut diriger contre l'agent. | 

Elle est donc nécessaire pour l'exercice de l’action pu- 
blique comme pour l’exercice de l’action privée, pour les 
poursuites au civil comme pour les poursuites au criminel. 

. Cela se déduit de la généralité des termes employés dans 
notre art. 75, et des motifs qui l'ont dicté; nulle part on ne 
peut trouver un motif pour adopter une solution différente, 
suivant que le poursuivant adoptera telle ou telle forme, 
prendra telle ou telle qualité, investira telle ou telle juri- 
diction; ce sont là des faits qui lui sont personnels, qui ne 
changent en rien les principes et qui ne peuvent faire varier 
dans léur application. Il y a cependant des Cours qui se 
refusent à appliquer l’article 75, lorsque l'action intentée 
contre l’agent est portée devant la justice civile. Voici l’argu- 
ment: notre article porte que les agents ne peuvent être pour- 
suivis pour des faits relatifs à leurs fonctions, qu’en vertu 
d'une autorisation préalable; et ces Cours de dire : « Cette 
disposition s’entend des poursuites à exercer contre lesdits 
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agents devant les tribunaux correctionnels ou criminels, à 
raison des délits ou des crimes relatifs à leurs fonctions ; 
elle ne saurait s'appliquer à une action civile que l’on ne 
poursuit pas, mais que l’on intente, que l’on forme, que l’on 
exerce » (Pau, 14 juillet 1831; Paris, 7 mai 1833, et Li- 
moges, 14 décembre 1837). Cet abus du langage judiciaire 
ne pouvait l'emporter; la Cour de cassation l’a sans cesse 
repoussé, comme l’attestent ses arrêts des 23 octobre 1809, 
31 juillet 1839, 6 août 1840, et 16 février 1847. Les Cours de 
Metz (30 novembre 1834), Colmar (13 juin 1835), Angers 
(8 juin 1843), ont appliqué le principe de garantie aux ac 
tions civiles; la Cour de Pau, abandonnant elle-même son 
ancienne erreur, s'est rendue, le 28 août 1835, à cette opi- 
nion qui a été défendue par tous les auteurs. Il est évident, 
en effet, que le motpoursuite, employé ici par la loi, est uni 
expression générique qui embrasse toutes sortes d'attaques 
judiciaires tendant à rendre les agents du gouvernement 
responsables des faits relatifs à leurs fonctions. 

En cas de flagrant délit, le fonctionnaire pourra être 
arrêté ; mais pour concilier le principe posé dans l’art. 121 
du Code pénal, avec celui qui a été écrit dans l’art. 75 de 
l’acte de l’an VIIL, s’il est permis, dans ce cas, de s'assurer 
de la personne de l'agent, il ne sera permis de poursuivre 
l'instruction contre lui et de le mettre en jugement, que lors- 
que l'autorisation aura été accordée. 

Aucune action ne peut donc être intentée et suivie contre 
un fonctionnaire, sans autorisation préalable; ajoutons avec 
notre article, autant que l’action repose sur un fait relatif 
aux fonctions. Nous l’avons dit, en effet, c’est moins la per- 
sonne que la fonction, que la loi protége. 

Le principe porte avec lui son explication ; toutefois, il 
est très-difficile de poser les règles auxquelles on reconnai- 
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tra, dans la pratique, si l’acte servant de base à l’action est 
ou non un fait relatif aux fonctions de l’agent. 

Ce n’est pas seulement l’usage par opposition à ] ‘abus, 
mais l’exercice du pouvoir quel qu’il soit qu’on a voulu 
protéger. On a voulu sauvegarder, contre des poursuites 
intempestives, le caractère du fonctionnaire, ou mieux son 
action en cette qualité. 

L'article 75 ne parle pas d’un acte commis dans l'exercice 
des fonctions, mais bien des faits relatifs aux fonctions. Ce 
qui est très-large, et fait rentrer sous la garantie, même les 
actes de violation du mandat reçu par le fonctionnaire, et 
les abus de la confiance officielle dont il a été l’objet. 

Si on n’avait voulu déférer à l'application préalable de 
l'autorité supérieure que les actes résultant de l’exercice 
régulier des fonctions, le Conseil d'Etat serait obligé, dans 
tous les cas où il aurait à statuer, de refuser l’autorisation. 
T1 ne pourrait autoriser des poursuites contre un agent qui 
se serait régulièrement conduit, puisqu'il n’aurait fait que 
remplir fidèlement ses fonctions, et que le droit de com— 
mettre un délit ne peut faire partie d’une fonction publique. 

Il suffit done, pour que l’art. 75 soit applicable, qu'il y ait 
corrélation entre les fonctions et le fait motivant l’action. 

Aussi voyons-nous la Cour de cassation juger qu’on ne 
pouvait poursuivre, sans autorisation préalable, un compta- 
ble qui, à l’occasion d’une opération financière, s'était pris 
de querelle avec un contribuable et l’avait frappé mortelle- 
ment (Cass., 6 mars 1806). Le 8 mai 1846 elle a adopté la 
_même solution à l’égard d’un préposé à une bascule qui, 
dans son bureau, ayant une altercation avec un maire, à 
cause du service, lui avait porté des coups. Evidemment, 
l’agent, dans ces deux cas, n’avait point reçu mission de 
battre le contribuable ni le maire; mais c’était bien l’a- 
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gent qui, à cause de ses fonctions, dans leur exercice, par 
suite de cet exercice, commettait un délit ou un crime. Ces 
personnes n'étaient mises en présence qu’à cause de l’exer- 
cice des fonctions de l’une d’elles, et la rixe qui sert de base 
à la demande en poursuite n’est pas une simple querelle 
privée, indépendante des fonctions. 

Telles sont les règles auxquelles il faut se référer pour la 
solution de cette question ; mais en cas de difficultés, qui 
fera l'application de ces règles? qui décidera si l’agent a agi 
dans l’exercice de ses fonctions ou en dehors? 

M. Mangin, en se fondant sur l’art. 3 de l'ordonnance 
du 1° juin:1828, relative aux conflits, soutient que ce sera 
l'autorité judiciaire. 

M. Le Sellyer adopte la même opinion, parce que le juge 
du fait est juge de l'exception. 

Je réponds à M. Le Sellyer : le juge du fait est juge de 
l'exception, lorsque la loi n’attribue pas formellement à un 
autre juge le droit de statuer sur l’exception. Je dis à 
M. Mangin : l'ordonnance sur les conflits dit bien que le dé- 
faut d'autorisation, lorsqu'il s’agit de poursuites à exercer 
contre les agents du gouvernement, ne donnera pas lieu au 
conflit ; ce sont les termes de l'ordonnance ; mais cette or= 
donnance n’attribue nulle part la connaissance de ces ma- 
tières à l’autorité judiciaire. 

Si l'exception est élevée sérieusement, elle nous paraît de- 
voir être jugée par l’autorité administrative, puisque c’est 
elle que la loi charge de la sauvegarde de l'administration 
des agents et de leurs actes ; sinon notre article 75 et les 
“lois sur la séparation des pouvoirs pourront être impuné- 
ment violés. 

« D’après l’acte du 22 frimaire an VITI et les lois subsé- 
quentes, dirai-je avec l'arrêt de la Cour de cassation du 5 
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août 1823, ilest de principe que les agents du gouverne- 
ment ne peuvent être poursuivis pour des faits relatifs à leurs 
fonctions, qu'en vertu d'une autorisation préalable du Con- 
seil d'État. 

« L'effet de cette garantie doit suspendre, à l’égard des 
personnes qui ont droit d’en jouir, l’action des tribunaux 
toutes les fois qu'elles ont été traduites devant eux, sans que 
le Conseil d'Etat ait préalablement examiné la qualité dans 
laquelle l'agent inculpé a agi, et si le fait incriminé peut ou 
non donner lieu à poursuites, | 

« Dans aucun cas l'autorité judiciaire n’est compétente 
pour juger ni la qualité de l'agent inculpé, ni si quelque in- 
térêt politique où administratif souffrirait par sa traduction 
en justice. 

« S’ilen était autrement, la garantedont les lois couvrent 
les agents du gouvernement pourrait être 1llusoire ; tandis 
qu’il a le plus grand intérêt à ce qu’elle conserve tous ses 
effets. » 

Il est vrai que la Cour de cass., le 12 mars 1829, a décidé 
le contraire, et qu'elle a attribüé à l’autorité judiciaire ex- 
clusivement le jugement de la question de savoir si une au- 
torisation devait être obtenue avant les poursuites. Comme 
la Cour ne donne aucun des motifs qui l'ont fait changer 
de jurisprudence , nous croyons sage de ne pas adopter ce 
changement, et de suivre l'opinion qu’elle avait appuyée sur 
des motifs dont ïl est impossible de ne pas reconnaitre la 
légalité. 

Je sais bien que par suite de l'ordonnance sur les conflits, 
lorsque les tribunaux retiendront la connaissance de l’ex- 
ception, il sera impossible d’avoir raison des empiétements 
qu'ils pourrontcommettre. Qu'importe? le principe n’énsub- 
siste pas moins, il doit être posé et reconnu; la disposition 
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comminatoire de l’art. 127 du Code pénal vient même luiser- 
vir de défense ; les tribunaux doivent le respecter. S'ils pas- 
seat outre, ils violeront la loi en faisant une fausse appré- 
ciation des règles concernant la séparation des pouvoirs. 

Je me suis occupé des caractères auxquels on reconnaît 
si l’acte par suite duquel l’agent est poursuivi est relatifa 
ses fonctions. Recherchons quelles personnes rentrent sous. 
la désignation d’agents du gouvernement, et sont, par suite, 
placées à ce titre sous la garantie portée en notre article 75. 

_ Il faut entendre ici, par agents du gouvernement, les per- 
sonnes qui, dans l’ordre administratif, sontdépositairesd’une 
partie de l’autorité publique; celles dont les attributions 
impliquent une appréciation personnelle, avant l'action, et 
un exercice, par voie d'action sur les citoyens, d’une cer- 
taine partie de l'autorité publique. 

Bien que cet article soit destiné à une revue de jurispru- 
dence, je n’énumérerai pas tous les fonctionnaires auxquels 
la jurisprudence du Conseil d’État et celle de la Cour de 
cassation ont appliqué le bénéfice de l'acte de l’an VIIT; je 
me bornerai à l'examen de certaines difficultés qui se sont 
présentées pour plusieurs fonctionnaires, en m'attachant 
surtout à mettre en lumière les principes que l’on invoque 
dans la solution de ces difficultés. 

D'après la jurisprudence les employés des ministères, des 
préfectures, des mairies, en un mot tous les employés in- 
ternes des administrations ne jouissent pas du bénéfice de 
notre article 75, parce qu’ils ne sont point dépositaires de 
partie de l’autorité publique, qu’ils n’ont point l'exercice 
par voie d'action directe de cette autorité. | 

. n’y a pas lieu à appliquer la Constitution de l'an VIH 
aux corps consultatifs ou délibérants. Les membres de ces 
corps ne peuventêtre considérés comme agents du gouverne- 
ment. Sice sont leurs délibérations qui font l'objet de la 
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plainte, des poursuites ne peuvent même dans aucun cas 
être dirigées contre les membres délibéran ts, puisque parmi 
eux plusieurs peuvent avoir élé d’un avis contraire à la dé— 
libération : l’iutéressé ne peut que se pourvoir contre la dé- 
libération devant l’autorité supérieure. Si la plainte est au 
contraire dirigée contre les actes personnels et individuels 
de quelques-uns des membres du corps, l’action doitétre 
personnellement dirigée contre ces derniers. Cette solution 
s’applique aux Conseils généraux, aux Conseils d’arron- 
dissement, aux Conseils municipaux et aux divers Conseils, 
Chambres ou Comités consultatifs. 

Faisons remarquer toutefoisque siun membre de ces corps 
se trouve temporairement appelé à remplir une fonction 
administrative, par exemple, si un conseiller municipal 
fait fonction de maire, un conseiller d'arrondissement 
fonction de sous-préfet, ce conseiller profite de la garantie 
attachée aux fonctions qu’il remplit, mais c’est en sa qua- 
lité temporaire. 

Les présidents et membres des colléges électoraux ne re- 
levant pas directement du pouvoir central, ne peuvent être 
considérés comme des agents du gouvernement. 

Un décret du 14 juillet 1812 a jugé que les dispositions 
de l’article 75 étaient applicables aux membres des bureaux 
de bienfaisance, comme administrateurs de secours publics. 
Cette décision a entraîné plusieurs auteurs, qui l’ont étendue 
aux administrateurs des hospices. Par arrêt du 27 novem- 
bre 1840, et alors qu'il s’agissait de l’application des lois 
de 1819 et 1822 sur les délits de la presse, la Cour de cas-. 
sation a posé en principe que ces administrateurs n’étaient 
que les gérants des intérêts privés d’un établissement mu- 
nicipal, etque cette attribution spéciale neles constituaitpas 
dépositaires ou agents de l'autorité publique. 
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L'opinion de la Cour de cassation nous parait conforme 
à la vérité, et il est dès lors impossible d'appliquer à ces ad- 
ministrateurs la disposition de l’acte de l’an VIII établie 
en faveur des agents du gouvernement. C’est dans ce sens 
que l’on s'est prononcé généralement pour les membres des 
Conseils de fabrique; et si l’on y réfléchit, on verra qu’en dé- 
finitive il ya les mêmes raisons de décider, en droit, pour 
les précédents que pour ces derniers. 

Les agents même actifs de ces diverses administrations 
et ceux des communes , tels que les gardes, surveillants, 
agents conducteurs voyers, etc., sont des agents particuliers 
de ces administrations et non des agents du gouvernement: 
aussi, malgré l’opposition de quelques auteurs , le Conseil 
d’État et la Cour de cassation se refusent à leur appliquer 
l’acte de l’an VIII. | 

Quant aux membres des administrations publiques faisant 
partie du service actif, on ne les considère comme agents du 
gouvernement que si leurs attributions leur confèrent l’exer- 
cice, par voie d'action sur les citoyens, d’une certaine par- 
tie de l'autorité publique. Ainsi, alors que par ce motif, les. 
ingénieurs et même les conducteurs des ponts et chaussées, 
embrigadés ou non, sontplacéssous l’application de l’art. 75, 
lescantonniers et brigadiers cantonniers, chargés d’assurer 
par leurs travaux et leur inspection sur cestravaux la viabilité 
des routes, ne s’y trouvent point et sont considérés comme 
de simples employés. 

Les préposés des ponts à bascule, au contraire, investis de 
l'autorité publique, pour constater, à l'encontre des citoyens,, 
dans un intérêt public de viabilité des routes, la largeur des 
roues des voitures et les excédants de chargement, sont des 
agents du gouvernement. 

Il est des fonctionnaires et agents qui, protégés dans 
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l’exercice de partie de leurs fonctions par la garantie posée 
dans Ia loi de l'an VIIT , dans certains cas ne peuvent exci-. 
per des dispositions de cette loi. C’est que leur position di- 
vèrse leur attribue des droits distincts et des qualités dif. : 
férentes. Pour eux, it faut dès lors distinguer la qualité en: 
laquélle ils agissent. | 
Les maires, par exemple, ont plusieurs atiributiens 
qui dérivent des qualités diverses que leur donnent leurs. 
fonctions. oh 7 0 
Comme officiers de l'état civil, chargés, dans l'intérêt des: 
familles, de constater l’état civil de leurs administrés, on les 
considère comme n'étant point des agents du gouvernement 
et pouvant être poursuivis sans autorisalion. . -: 
Comme juges de simple police, ou officiers du ministère 
public près les tribunaux de police, ou comme officiers de 
police auxiliaires, ils sont soumis à la même règle.  : 
Quand ils agissent au contraire au nom du gouvernement, 
comme représentants du pouvoir central, pour l’exécution 
des lois générales et des règlements d'administration publi-. 
que, qui leur refusera la qualité de fonctionnaire public et 
d'agent du gouvernement ? | 
Mais la difficulté naît, même en principe pour les auteurs, : 
et dans la pratique pour les tribunaux, lorsque le maire a agi 
comme officier municipal, président le corps municipal, 
le premier entre les conseillers ; lorsqu'il a agi dans un inté- 
rêt exclusivement local, comme représentant le corps moral 
communal. Je ne balance pas à dire cependant que, dans ce 
cas, si lemaire est l'agent de quelqu'un, il est l'agent de la 
commune el non celui du gouvernement, et je crois qu’en 
théorie la solution n’est pas douteuse. Mais dans la prati- 
que il sera le plus souvent très-difficile de dépouiller le 
maire de l’une de ses qualités d’agent de la commune et 
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d'agent du gouvernement, dans l’examen des actes qu’il 
aura faits en l’une de ces qualités plus particulièrement. 

Tout ce que nous avons dit des maires s'applique aux 
adjoints, conseillers municipaux et commissions adminis- 
tratives, appelés à en remplir les fonctions. 

Il est d’autres fonctionnaires pour lesquels il , a égale- 
ment des distinctions à faire. 

Ainsi un commissaire de police, ct même un préfet de 
police, d’après la jurisprudence, ne sont pas placés sous la 
garantie de l’article 75, s’ils ont agi comme ministère pu- 
blic, ou comme officiers de police auxiliaires. S'ils agissent 
au Contraire comme fonctionnaires Rae ils sont 
agents du gouvernement. 

Les auteurs soutenaient que cette distinction, ne 
en principe, ne pouvait pas recevoir son application lorsqu'il 
s'agissait des gardes forestiers, parce que leurs fonctions 
administratives et celles d'officiers de police judiciaire sont 
indivisibles. La jurisprudence admet cependant des distince- 
tions, et, plaçant le garde qui rechercheles délits forestiers, 
proprement dits, sous l’application de l’article 75, elle ne 
Je considère que comme officier de police s’il recherche des 
délits dont la constatation lui est attribuée par des lois spé- 
ciales, la loi sur la chasse par exemple. 

Au surplus, dans un prochain article je m’occuperai des 
exceptions établies pour les officiers de police auxiliaires, 
à l’occasion des poursuites dont ils petrent être l’objet en 
cette qualité. 

Les ministres du culte sont Srante par des règles parti- 
culières que je développerai également à part. 

Les militaires ne sont pas considérés comme agents 
du gouvernement dans le sens de la Constitution de l’an 
_VIIL Ils sont régis par des règles spéciales. La gendar- 
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merie fait partie intégrante de l’armée. La même solution 
est dès lors applicable aux membres de ce corps, soit qu'on 
les considère comme membres de l’armée, ou comme offi- 
ciers de police. | 

La Cour de Poitiers, le 16 août 1833, et la Cour de cassa 
tion, le 17 février 1836, ont jugé que le Conseil d’État devait 
être préalablement appelé à statuer sur des poursuites que 
l'on voudrait intenter contre des commandants militaires 
auxquels on reprocherait des mesures prétendues illégales, 
prises peudant un état de siége qui plaçait une province 
sous leur commandement. Ces décisions n’ont rien de con- 
traire à la règle que nous posions tantôt et qui est proclamée 
par les auteurs. Dans les espèces jugées par la Cour de 
Poitiers et la Cour de cassation, les officiers supérieurs atta- 
qués cumulaient les attributions militaires avec les fonc- 
tions administratives. 

Des documents postérieurs à l’an VIIT ont privé quelques 
agents du gouvernement de la garantie qui avait été édictée 
pour tous. 

Les lois du 8 décembre 1814 et 28 avril 1816, promul- 
guées au moment où les droits réunis étaient frappés de dis- 
crédit, ont permis de poursuivre, sans recourir à une autori- 
sation préalable, les agents du gouvernement employés dans 
les contributions indirectes. 

Les employés des octrois assimilés aux agents des contri- 
butions indirectes, ou plutôt englobés dans la même admi- 
nistration sous un rapport, sont dans la même position. 

On avait voulu par induction étendre cette solution aux 
employés des poudres et salpêtres, au moins pour certains 
cas; mais rien dans les textes ne justife suffisamment cette 
opinion. | 

Les employés des douanes qui font la contrebande ou la 
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favorisent, peuvent également être poursuivis sans auto- 
risation. 

Il en est de même de tout agent qui perçoit ou fait perce- 
voir des taxes non établies légalement. 

Les comptables de deniers publics doivent être placés 
parmi les agents du gouvernement, .et on ne peut les pour- 
suivre qu'après y avoir été autorisé; mais un avis du 
Conseil d’État, du 16 mars 1807, a décidé : 

«1° Les comptables destilués ne peuvent être admis à se 
prévaloir de la prérogative constitutionnelle, d’après laquelle 
les agents publics ne peuvent être mis en jugement qu’en 
vertu d’une autorisation du Conseil d'État ; 

«2° Les ex-comptables rétentionnaires de deniers publics 
peuvent être traduits devant les tribunaux criminels, sur la 
simple dénonciation du ministre du trésor public au grand- 
juge ministre de la justice, qui se fera rendre compte de 
l'instruction et des suites de la procédure. 

La Cour de cassation, dans l'application de l'avis du 
Conseil, ne fait aucune distinction entre les malversations 
intéressant le trésor public et celles qui intéressent des par- 
ticuliers, parce qu’elle ne trouve pas cette distinction écrite : 
dans cet avis (arrêts des 29 septembre 1821, 5 juin 1823, 27 
novembre 1845); malgré cela les auteurs l’indiquent eomme 
devant être suivie, 

L'application de l'avis du Conseil du 16 mars 1807 a fait 
naître une question bien autrement importante. L’exception 
qu'il pose à l'encontre des comptables destitués et démis- 
sionnaires s’applique-t-elle à tous les fonctionnaires ? 
La Cour de cassation semblait reconnaître la légalité de 
-cette extension, lorsque, dans l’arrêt du 29 septembre 1821, 
elle disait : « Par l’approbation qu’a reçue l'avis du Conseil 
d'État, il a acquis une force légale d'exécution, et les motifs 
de sa disposition le rendent applicable à tous préposés qui, 
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par l'effet de leur destitution, ont perdu tout droit à une ga— 
rantie qui nc leur était accordée que dans l'intérêt de l’admi- 
nistration publique et pour que Son action ne pût être arré- 
tée ou ralentie. » . 
Je ne puis admettre cette solution. Elle se fonde unique- 
ment Sur un avis du Conseil d’État, qui, spécial aux compta- 
bles, ne peut être étendu sans illégalité en l'absence de tout 
autre document législatif, D'ailleurs, c’est surtout pour évi- 
ter de donner à l'autorité judiciaire le contrôle des actes de 
l'autorité administrative qu'a été édicté l’article 75 de l'acte 
de l’an VITT; c'est donc l'acte de l'administrateur qui surtout 
ne peut être déféré, qu'après autorisation, à l'autorité judi- 
ciaire, peu importe que l’auteur de l’acte soit encore titu- 
laire ou non. Aussi presque tous ceux qui ont examiné là 
question soutiennent que, en règle générale, l'agent destitué 
ou démissionnaire ne peut être traduit en Justice pour un 
fait relatif à ses fonctions, sans une autorisation préalable. 
C'est l’avis de MM. Merlin, Favard de Langlade, Mangin; 
Rauter, Le Sellyer, de Cormenin : le Conseil l’a implicite- 
ment admis dans une foule de décisions. — 
* Lorsqu'il y a lieu à autorisation préalable, de qui doit-elle 
émaner ? | 
Si on pose en principe que l'agent ne peut être poursuivi 
que dans le cas où celui sous les ordres duquel il agit dés- 
avoue ses actes, si l’acte de l'agent inférieur est réputé ce- 
Jui de son supérieur jusqu’à désaven', il faut reconnaître que 
le ministre, et même aujourd’hui le président de la Répu- 
blique, chef responsable du pouvoir exécutif, est seul com- 
pélent pour autoriser l’exercice des poursuites et désavouer 
ainsi sôn agent, ou pour refuser l'autorisation, en proclamant 
ainsi qu’il n’y a pas abus de la part de cet agent et assumant 
la responsabilité de ses actes. 
C'est moins à cette considération qu’on se réfère pour 
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décider. qui doit autoriser, qu’à cette préoccupalion;.que les 
autorités administratives et judiciaires doivent être indé 
pendantes les unes des autres, et que la garantie dont jouis- 
sent les fonctionnaires est un bouclier destiné à couvrir les. 
actes administratifs et à les défendre contre l'examen des. 
tribunaux. Aussi, de nos jours, le Conseil d’État, comme. 
sous la loi de l’an VIIT, est seul compétent pour statuer sur. 
la mise en jugement des agents du gouvernement. 

Aux termes de son règlement intérieur du 15 juin 1850, 
promulgué par le président de la République, le Conséil, en 
assemblée générale, connaît des demandes en autorisation 
de poursuites contre les agents à la nornination du prési- 
dent. La section de législation statue seule lorsque les agents. 
ne sont point à la nomination du président. | 
. Des arrêtés du gouvernement de l’an X et de l'an XI dé- 
lèguent le droit d'autoriser les poursuites, chacun pour les 
agents placés sous leurs ordres, aux directeurs généraux des 
postes, de l’enregistrement, des forêts, des donanes, et aux 
administrateurs généraux des poudres et salpêtres. Ce droit 
est délégué aux préfets pour les percepteurs des contribu- 

tions. Dans les colonies, il est exercé par le gouvernement 
en Conseil (ordonn. de 1827, art. 61 }; pour l'Algérie, par 
le Conseil d'administration, institué par l'ordonnance du 
22 juillet 1834 { Cassation , 3 mai 1844). 

En cas de refus, il peut en être référé au Conseil d'Etat, 
qui seul a le droit de statuer définitivement. 

Les décisions du Conseil en ces matières sont des actes 
d'administration pure, qui ue peuvent faire l'objet d'un 
recours par la voie contentieuse. Les demandes ne peuvent 
pas davantage être introduites directement ou indirectement 
par la voie contentieuse; la forme à suivre dans ce but va- 
rie suivant qu'il s’agit de poursuites à fins civiles ou à fins 
criminelles. Les règles sont posées dans le décret du 9 août 
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1806. Le ministre compétent est toujours appelé à donner 
son avis. | 

Il résulte d’une jurisprudence constante et très-nombreuse 
du Conseil , que les demandes ne sont examinées que lors- 
qu'une information préalable le met à même d’en apprécier 
le mérite : ses décisions sur ce point se fondent sur l’art. 3 
du décret du 9 août 1806. 

Le demandeur peut se désister de sa demande à fin d'au- 
torisation, et le Conseil, dans ce cas, se borne à déclarer 
qu'il n’y a lieu à statuer. L’acquiescement donné par l’agent 
aux fins de la demande formée contre lui n'influe en rien 
sur la solution qu'elle doit recevoir. Cet acquiescement 
ne peut suffire pour couvrir le défaut d'autorisation, il s'agit 
ici d'une matière d'ordre public. Les juges doivent relever, 
même d'office, l’irrégularité d'une poursuite dirigée contre 
un agent sans autorisation préalable. 

Le Conseil d'Etat est juge souverain de l'opportunité de 
l'autorisation, et je crois inutile de rechercher les règles 
auxquelles il devrait se référer pour autoriser ou refuser l’au- 
torisation, chaque fait étant accompagné de circonstances 
particulières suffisantes pour motiver la décision du Conseil. 

Ces décisions administratives n’étaient point motivées et 
ne devaient pas l'être, cela tenait à leur nature et à leur 
caractère propre; cependant, dans une résolution prise en 
mai 1849 en assemblée générale, le Conseil a décidé que 
les avis portant qu'il n’y avait lieu d'autoriser seraient mo- 
tivés. 

Le Conseil peut refuser d’autoriser des poursuites crimi- 
nelles , à raison d’un fait pour lequel il autorise des pour- 
suites à fins civiles. 

Au surplus, je ne saurais trop le répéter, les actes du 
Conseil en cette matière ne sont que des mesures adminis- 
tratives; par suite, ils n’impliquent pas la fausseté du fait 
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reproché, ils résolvent seulement la question de savoir s’il 
y a lieu de déférer aux tribunaux l’acte du fonctionnaire at- 
taqué. 

La décision du Conseil n’autorise pas dès lors un fonc- 
tionnaire à intenter contre le demandeur, aux termes de 
l'art. 373 du Code pénal, une action en dénonciation ca- 
lomnieuse ; elle n'empêche pas que, dans un procès civil, 
une pièce puisse ne pas être tenue pour vraie, et qu’il 
puisse être procédé à une vérification d’écritures ( Cassa— 
tion, 11 décembre 1835). 

Avant de terminer, je dois indiquer que si, à la suite d’une 
action intentée sans autorisation préalable contre un agent, 
il intervenait en faveur de ce dernier une ordonnance d’ac- 
quittement , on ne pourrait mettre cet agent de nouveau en 
jugement, sous prétexte que les formalités voulues par la 
loi n’auraient pas été préalablement remplies. Il n’y aurait 
BR aucun intérêt public à satisfaire, et il ne serait pas juste 
qu’un inculpé pût, après son acquittement, souffrir de ce 
qu'on ne l'aurait pas fait profiter de toutes les garanties 
établies par la loi en sa faveur. 

Telles sont les règles que la doctrine et la jurisprudence 
ont reconnues et sanctionnées dans l'application de la ga- 
rantie posée dans l’art. 75 de l’acte de l’an VII. Cette ga— 

rantie est exclusivement applicable aux fonctionnaires de 
l'ordre administratif : pour compléter notre étude, il nous 
faut examiner quelle est la position faite, sous ce rapport, 
par nos lois aux membres du clergé, de la magistrature, 
de l’armée et aux chefs des pouvoirs exécutif et législatif. 
FérAuD-GiRAUD. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Li livres de Jostice et de Plet, publié pour la première fois d’après le 
manuscrit unique de la Bibliothèque nationale, par Rarrrni, avec un 
glossaire des mots hors d'usage, par P. Chabaille. Paris, 1850. 


C'est avec un plaisir toujours nouveau que nous accueillons et que 
nous annonçonsla publication de quelques-uns de ces monuments de notre 
vieux droit trop longtemps négligés, mais que la science moderne, suivant 
en cela les traces glorieuses du seizième et du dix-septième siècle, exhume 
chaque jour. Ces monuments sont, en effet, les matériaux nécessaires 
de l’histoire du droit. 

Parmi ces matériaux, les plus nombreux sont incontestablement ceux 
qui se rapportent au treizième siècle, À la période que nous n’hésitons 
pas à considérer comme la plus intéressante et la plus importante de 
cette histoire. A cette période appartient aussi le volume que vient 
vieat de publier M. Rapetti, et que nous avons sous les yeux. Cet ou- 
vrage contribuera puissamment, avec les autres monuments juridiques 
de la même époque, à répandre un grand jour sur l’origine et la forma- 
tion du droit français. Pour donner une idée de cet ouvrage, nous em- 
prunterons à la préface de son savant éditeur quelques lignes où se 
trouvent énumérés les divers éléments qui le composent, | 

« Les vingt livres qui forment le corps du manuscrit présentent une 
série, parfois un mélange d'extraits des Pandectes, des Décrétales et du 
Droit coutumier ; et ces trois espèces d’éléments concourent entre eux 
dans Îles proportions suivantes : sur 332 titres dont se compose le ma- 
nuserit, 4195 sont une traduction, souvent très-libre, des Pandectes ; 
96 titres, pour la plupart très-courts, offrent des dispositions de dreit 
coutumier; 31 titres ont été compilés à l’aide d’une reproduction des 
décrétales de Grégoire IX ; 20 litres, et çà et là quelques paragraphes ne 
permettent pas trop de conjecturer le caractère original des disposi- 
tions qui y sont contenues » (Préface, p. x). Klimrath avait déjà fait 
observer, el la chose est sensible à première vue, que c’est le Digeste 
qui a déterminé l'ordre et la succession des matières; on y retrouve 
æwême l'ancienne division tripartite du Digeste : Digestum vetus, infor- 
tiatum, Digestum novum. 

D’après quelques indications éparses dans le corps de l’ouvrage, 
M. Rapeiti a cru pouvoir en fixer la date peu après 1260 ou même 1270. 
Nous ne discuterons pas ici les conjectures émises par l'éditeur sur ce 
point et sur l’origine du manuscrit. Il nous suffira de les indiquer. Le 
livre de Jostice et de Plet serait, à son avis, la rédaction plus ou moins 
soignée des notes recueillies par un étudiant, au retour de quelques-unes 
de nos universités. Quoiqu'il en soit de cette conjecture et des raisons 
plus ou moins plausibles sur lesquelles elle est appuyée, il est certain 
que le livre de Jostice et de Plet appartient à cette classe assez nom- 
breuse d'ouvrages qui furent composés au treizième siècle, et qui con- 
tribuèrent à répandre et à naturaliser en France le droit romain de Jus- 
tinien. Ces ouvrages sont de plusieurs sortes; ce sont, ou de simples 
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traductions ou paraphrases en français des Institutes, des Pandectes, 
du Code, comme nous en avons eu plusieurs sous les yeux ; ou des es- 
pèces de traités, suivant l’ordre du Code ou du Digeste, dans lesquels 
sont associés des éléments divers, des fragments de traduction ou de pa- 
raphrase du droit romain et du droit canonique, et des décisions emprun- 
tées aux coutumes et ordonnances. Tels sont incontestablement le 
Conseil de Pierre de Fontaines et le livre de Jostice et de Plet. Klimrath 
disait, avec raison, de ce dernier : « Cet ouvrage nous met, en quelque 
sorte, dans le secret du travail des anciens légistes pour la composition 
d’un coutumier. » C’est, en effet, de cette assimilation du droit romain, 
de son association un peu étrange et même un peu violente au droit 
coutumier, ou plutôt aux usages confus qui existaient à cette époque, que 
devait sortir le droit français. C’est donc à sa naissance, à l’enfantement 
de ce droit, que l’on assiste dans ces ouvrages, que leurs auteurs eussent 
au non conscience de la grande tâche qu’ils accomplissaient. 

M. Rapetti n’a pas manqué de signaler toute l’impertance et tout l’in- 
térêt de outrige qu’il publiait ; il a indiqué également toutes les consé- 
quences que devait avoir pour la royauté l'application, en France, des 
principes du droit romain. On nous permeltra de reproduire, à ce sujet, 
un passage d’un auteur un peu ancien déjà, mais qui n’a encore rien perdu 
de sa valeur et de son utilité, même après les travaux modernes. 
Voici comment s’exprimait le sage et judicieux Fleury, dans son Histoire 
du Droit français : « létait (le droit romain) principalement avanta- 
geux pour les princes qui y trouvaient l’idée de la puissance souveraine 
en son entier, exempte des atteintes mortelles qu'elle avait reçues dans 
les derniers siècles. Ils y trouvaient même de quoi fonder de belles 
prétentions. L'empereur d'Allemagne avait droit à la monarchie univer- 
selle, suivant l’application que les docteurs lui faisaient de ce qui est 
écrit dans ces lois ; et d’autres docteurs disaient aux rois qu’ils étaient 
empereurs dans leurs royaumes... II ne faut donc pas s’élonner si ce 
droit, qui fut d’abord mis au jour par la curiosité de quelques particuliers 
et l’autorité des savants, s'établit insensiblement-par l'intérêt des princes 
et par le consentement des peuples » (Ch. 20). L'intérêt des princes 
fut pour heaucoup dans l’établissement du droit romain, et il fut, 
très-probablement, aussi la canse originelle de loutes ces traductions, 
de Ga ces traités dont nous venons de signaler l'apparition au treizième 
siècle. 

Nous ne pensons pas, toutefois, qu’avant l'application du droit ro- 
main, les rois n’eussent en France que le pouvoir exécutif, et point de 
pouvoir législatif, même dans leurs domaines; mais il est vrai de dire 
ue ce droit favorisa singulièrement l'extension et même la transforma- 
tion de leur puissance qui, de féodale, devint nationale. 
_ Nous ne pouvons non plus adopter l'opinion de M. Rapetti, relative- 
ment au mariage coutumier qu’il oppose au mariage romain. Lorsqu'on 
lit Beaumanoir et ses contemporains ou même ses successeurs, on trouve 
difficilement cette égalité (surtout pour les personnes) entre époux, que 
Péditeur signale comme un des caractères de l’union coutumière. 
= Ces observations nons ont paru nécessaires pour sauvegarder les 
droits de la critique, à propos d’une œuvre où nous sommes heureux de 
rencontrer lout d’abord, dans la préface, une large appréciation de l’ou- 
vrage, et dans l’ouvrage lui-même toutes les qualités d’une bonne 
édition : correction du texte, indication des sources, glossaire... Par 
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cette importante publication, M. Rapetli a acquis de nouveaux droits à 
la reconnaissance de tous ceux qui s'occupent de l’histoire du droit. 
Qu'il nous soit permis, en terminant, d'accorder un souvenir et un 
regret à celui qui le premier conçut la pensée de celte publication et en 
prépara l'exécution. Henry Klimrath est trop connu de nos lecteurs pour 
qu’il soit nécessaire de nous appesantir sur les services qu'il a rendus à 
la science du droit; mais nous devions à sa mémoire de rappeler, ce 
que son digne continuateur a fait d’ailleurs, avec autant de bon goût 
ue de modestie, dans sa préface, qu’il doit avoir aussi une large part 
dns notrereconnaissance, pour la publication du livre de Jostice et de Plet. 


Essai sur les causes indivisibles et considérations générales sur les 
différentes matières où se rencontre cette indivisibilité en droit ro- 
main et en droit français; par M. EvouarD TAILLANDIER, ancien ma- 
gistrat. Tome 1er, droit romain, première livraison. 

L'ouvrage que nous avons sous les yeux n’est point un traité de lin- 
divisibilité des causes et des obligations. Cette matière , si difficile en 
théorie surtout, et que Dumoulin lui-même appelait un labyrinthe (inex- 
tricatio labyrinthi dividui et individui), n’est examinée ici que dans 
une de ses applications les plus restreintes. Quand l'appel profite-t-il 
à d’autres que l'appelant ? Telle fut la question qui se présenta d'abord 
à l’auteur, et qui l'amena peu à peu à des recherches sur l’indivisibilité 
des causes en droit romain, et sur une foule de sujets qui n’ont avec elle, 
et avec la question principale , qu’un rapport très-éloigné et qu'il n’est 
pas toujours facile de saisir. Ce sont ces recherches que l’auteur publie 
et qui composent à peu près tout le volume ; nous reconnaissons volon- 
tiers qu’elles ne sont pas sans intérêt, quoiqu’elles expriment certaines 
idées que nous ne saurions admettre pour la forme ou pour le fond, 
surtout à propos des causes indivisibles. 

Dans la seconde livraison, l’auteur traitera la question qu’il s'était 
posée au point de vue du droit français, et il nous sera permis alors sans 
doute de mieux apprécier son œuvre. 

Traité de la procédure devant les Cours d'assises, par Cusa, docteur 
en droit, avocat à la Cour d’appel d’Angers, Paris, A. Durand. 

Sous une forme différente de celle du Dictionnaire de M. Bioche, et 
s'adressant à d’autres lecteurs, l'ouvrage de M. Cubain est aussi un véri- 
table manuel. C'est du moins ainsi que nous avons cru pouvoir le con- 
sidérer ; ilen a toutes les qualités : il est clair, méthodique, exact, et 
contient l'indication des plus importantes, sinon de toutes les décisions 
de la jurisprudence qui se rattachent à son sujet. Il nous a paru convenir 
à une classe nombreuse, les avocats et les magistrats des Cours d'assises, 
et combler par rapport à eux une lacune qui existait dans les ouvrages 
de jurisprudence. Pour donner une idée de l’ouvrage , nous en repro- 
duirons ici les principales divisions : Dans le chapitre premier, l’auteur 
s’occupe de la formation des Cours d'assises, c'est-à-dire de la tenue des 
assises, de la composition de la Cour et des fonctions de ses divers mem- 
bres ; le chapitre deuxième est consacré au jury, le troisième à l’accusé, 
au défenseur et à la partie civile, le quatrième à la procédure prélimi- 
naire, le cinquième à l’examen, le sixième au verdict, le septième et 
dernier au jugement. Le traité est complet , on le voit, mais il n’est rien 
de plus qu'un traité de procédure , avec toutes ses qualités. Il n’a pas 
même de préface, l'auteur l’a sans doute jugée inutile , et il s’est ren- 
fermé, trop rigoureusement peut-être, dans les limites de sou titre. 
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Nous donnons aujourd’hui la loi sur le contrat d’apprentis- 
sage, récemment votée par l’Assemblée législative, et dont le 
défaut d'espace nous avait fait ajourner la publication. 


LOI RELATIVE AUX CONTRATS D'APPRENTISSAGE. 
L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 
TITRE Ier. — DU CONTRAT D'APPRENTISSAGE. 
secrion 1°. — De la nature et de la forme du contrat. 


Art. 4er. Le contrat d’apprentissage est celui par lequel un fabricant, 

un chef d'atelier ou un ouvrier s’oblige à enseigner la pratique de sa 

rofession à une autre personne qui s’oblige, en retour, à travailler pour 
ui, le tout à des conditions et pendant un temps convenus. 


Art. 2. Le contrat d'apprentissage est fait par acte public ou par acte 
sous seing privé. 


1 peut aussi être fait verbalement ; maïs la preuve testimoniale n’en 
est reçue que conformément au titre du Code civil : Des contrats ou des 
obligations conventionnelles en général. 


Les notaires, les secrétaires des Conseils de prud'hommes et les gref- 
fiers de justices de paix peuvent recevoir l'acte d’apprentissage. 


Cet acte est soumis, pour l’enregistrement, au droit fixe de 1 franc, 
lors même qu'il contiendrait des obligations de sommes ou valeurs mobi- 
lières ou des quittances. 


Les honoraires dus aux officiers publics sont fixés à 2 francs. 

Art. 3. L’acte d'apprentissage contiendra : 

4° Les nom, prénoms, âge et domicile du maitre ; 

% Les nom, prénoms, âge et domicile de l'apprenti ; 

3 Les nom, prénoms, profession et domicile de ses père et mère, de 
son tuteur, ou de la personne autorisée par les parents, et, à leur défaut, 
par le juge de paix; 

4° La date et la durée du contrat; 

5 Les conditions de logement, de nourriture, de prix, et toutes autres 
arrêtées entre les parties. 


11 devra être signé par le maître et par Îles représentants de l’apprenti. 


SECTION 11. — Des conditions du contrat. 


Art. 4. Nul ne peut recevoir des apprentis mineurs, s’il n’est âgé de 
vingt et un ans au moins. | 
. Art. 8. Aucun maître, s’il est célibataire ou en état de veuvage, ne 
peut loger comme apprentlies des eunes filles mineures. 


Art. 6. Sont incapables de recevoir des apprentis : 
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‘4e Les individus qui ont subi une condamnation pour crime ; 
20 Ceux qui ont été condamnés pour attentat aux mœurs; 


3° Ceux qui ont été condamnés à plus de trois mois d’emprisonne- 
ment pour les délits prévus par les art. 388, 401, 405, 406, 407, 408, 
433 du Code pénal. | 


Art. 7. L'incapacité résultant de l’article 6 pourra être levée par le pré- 
fet, sur l'avis du maire, quand le condamné, après l’expiration de sa 
peine, aura résidé pendant trois ans dans la même commune. 


A Paris, les incapacités seront levées par le préfet de police. 
secrion im. — Devoirs des maîtres et des apprentis. 


Art. 8. Le maître doit se conduire envers l’apprenti en bon père de fa- 
mille, surveiller sa conduite et ses mœurs; soit dans la maison, soit au 
dehors, et avertir ses parents ou leurs représentants des fautes graves 

w’il pourrait commettre ou des penchants vicieux qu’il pourrait mani- 
ester. 


Il doit aussi les prévenir, sans retard, en cas de maladie, d’absence, 
ou de tout fait de nature à motiver leur intervention. 


1! n’emploiera l'apprenti, sauf conventions contraires, qu’aux travaux 
et services qui se raltachent à l’exercice de sa profession. Il ne l’emploiera 
jamais à ceux qui seraient insalubres ou au-dessus de ses forces. 


Art. 9. La durée du travail effectif des apprentis âgés de moins de qua- 
torze ans ne pourra dépasser dix heures par jour. 


Pour les apprentis âgés de quatorze à seize ans, elle ne pourra dépas- 
ser douze heures. | 


Aucun travail de nuit ne peut être imposé aux apprentis âgés de moins. 
de seize ans. 


Est considéré comme travail de nuit tout travail fait entre neuf heures 
du soir et cinq heures du matin. 


Les dimanches et jours de fêtes reconnues ou légales, les apprentis, 
dans aucun cas, ne peuvent être tenus, vis-à-vis de leur maitre, à aucun 
travail de leur profession. ne. | 

Dans le cas où l'apprenti serait obligé, par suite des conventions ou 
conformément à l’usage, de ranger l'atelier aux jours ci-dessus marqués, 
ce travail ne pourra se prolonger au delà de dix heures du matin. 


_ Ilne pourra être dérogé aux dispositions contenues dans les trois pre- 
miers paragraphes du présent article, que par un arrêté rendu par le pré- 
fet, sur l'avis du maire. 


Art. 40..Si l'apprenti, âgé de moins de seize ans, ne sait pas lire, 
écrire et compter, ou s’il n’a pas encore terminé sa première éducation 
religieuse, le maître est tenu de lui laisser prendre sur la journée du tra- 
vail, le temps et la liberté nécessaires pour son instruction. | 


Néanmoins, ce temps ne pourra excéder deux heures par jour. 


Art. 41. L’apprenti doit à son maitre fidélité, obéissance et respect ; 
il doit l'aider, par son travail, dans la mesur de son aptitude et de ses 
forces. | | : 
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1! est tenu de remplacer, à la fin de l’apprentissage, le temps qu’il n’a 
pu employer par suite de maladie ou d’absence ayant duré plus de quinze 
Jours. 


Art, 42. Le maître doit enseigner à l'apprenti, progressivement et 
complétement, l’art, le métier ou la profession spéciale qui fait l’objet du 
contrat. | | 

1] lui délivrera, à la fia de l'apprentissage, un congé d’acquit, ou 
certificat constatant l’exéeution du contrat, 

Art. 13. Tout fabricant, chef d'atelier ou ouvrier, convaineu d’avoir 
détourné un apprenti de chez son maître, pour l’employer en qualité 
d’apprenti ou d’ouvrier, pourra être passible de tout ou partie de Pin- 
demnité à prononcer au profit du maître abandonné. 


SECTION 1v.— De la résolution du contrat. 


Art. 44. Les deux premiers mois de l'apprentissage sont considérés 
comme un temps d'essai, pendant lequel le contrat peut être annulé par 
la seule volonté de l’une des parties. Dans ce cas, aucune indemnité ge 
sera allouée à l’une ou à l’autre partie, à moins de conventions ex- 

Art. 15. Le contrat d’apprentissage sera résolu de plein droit : 

4° Par la mort du maitre ou de l'apprenti; 

2 Si l'apprenti où le maître est appelé au service militaire ; 

3° Si le maître ou l'apprenti vient à être frappé d’une des condam- 
nations prévues en l’article 6 de la présente loi ; 

4 Pour les filles mineures, dans le cas de décès de l'épouse du mai- 


tre, ou de toute autre femme de la famille qui dirigeait la maison à 
l’époque du contrat. 


Art. 16. Le contrat peut être résolu sur la demande des parties ou de 
l’une d'elles : 


4° Dans le cas où l’une des parties manquerait aux stipulations du 

2% Pour cause d'infraction grave ou habituelle aux prescriptions de:la 
présente loi; : | | 
3 Dans le cas d'inconduite habituelle de la part de l’apprenti ; 


4 Si le maître transporte sa résidence dans une autre commune que 
celle qu’il habitait lors de la convention. 

Néanmoins la demande en résolution de contrat fondée sur ce motif 
ne sera recevable que pendant trois mois, à compter du jour où le maitre 
aura changé de résidence ; 


5° Si le maitre ou l’apprenti encourait une condamnation emportant 
un emprisonnement de plus d'un mois ; 


6° Dans le cas où l’apprenti viendrait à contracter mariage. 


Art. 47. Sile temps convenu pour la durée de l'apprentissage dépasse 
le maximum de la durée consacrée par les usages locaux, ce temps peut 
être réduit ou le contrat résolu. 


96 REVUE DE LÉGISLATION. 


TITRE II. — DE LA COMPÉTENCE. 


Art. 48. Toute demande à fin d’exécution ou de résolution de contrat 
sera jugée par le Conseil des prud'hommes dont le maitre est justicia- 
ble, et, à défaut, par le juge de paix du canton. 


Les réclamations qui pourraient être dirigées contre les tiers, en vertu 
de l'article 43 de la présente loi, seront portées devant le Conseil des 
prud'hommes, ou devant le juge de paix du lieu de leur domicile. 


Art. 49. Dans les divers cas de résolution prévus en la section IV du 
titre Ier, les indemnités ou les restitutions qui pourraient'être dues à l’une 
ou à l’autre des parties seront, à défaut de stipulations expresses, réglées 
par le Conseil des prud’hommes, ou par le juge de paix dans les cantons 
qui ne ressortissent point à la juridiction d'un Conseil de prud'hommes. 


Art. 20. Toute contravention aux articles 4, 5, 6, 9 et 10 de la pré- 
sente loi, sera poursuivie devant le tribunal de police, et punie d’une 
amende de 5 à 15 francs. Pour les contraventions aux articles 4, 5, 9 
et 40, le tribunal de police pourra, dans le cas de récidive, prononcer, 
outre l’amende, un emprisonnement d’un à cinq jours. 


En cas de récidive, la contravention à l’article 6 sera poursuivie de- 
vant les tribunaux correctionnels, et punie d’un emprisonnement de 
quinze jours à trois mois, sans préjudice d’une amende qui pourra 
s'élever de 50 francs à 500 francs. 


Art. 21. Les dispositions de l'article 463 du Code pénal sont applica- 
bles aux faits prévus par la présente loi. 


Art. 22. Sont abrogés les articles 9, 40 et 44 de la loi du 22 germi- 
nal an XI. | 


Le concours ouvert à Paris, le 28 avril dernier, sous la présidence 
. de M. Giraud, pour une chaire de droit administratif vacante dans la 
Faculté de droit de Paris, pour une chaire de droit romain à Aix, et 
Pour une chaire de Code civil à Dijon, s’est terminé par la nomina- 
tion de MM. Vuatrin, à Paris; de Fresquet, à Aix; Villequez, à 
Dijon. 
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PUBLICATIONS DE LA LIBRAIRIE GUILLAUMIN ET CE. 
PRINCIPES D'ÉCONOMIE POLITIQUE, 


SUIVIS DE QUELQUES RECHERCHES RELATIVES, A LEUR APPLICATION 


Et d'un Tableau de l'o origine et-da. progrès de k science, 


PAR MAC CULLOCH. 
Traduit de l'anglais sur la 4° édition, par M. Aucusrix PLANCHE. 
2 vol in-8. — Prix : 45 fr. 

« ya vingt-cinq ans environ, M. Mac Uulloch entreprit de donner un résumé sub- 
stantiel de là doctrine économique, telle que les principaux fondateurs de la science l’a- 
vaient jusqu'alors formulée. M. Mac Culloch consulta, pour composer son livre, les tra- 
vaux des économistes du continent aussi bieu que ceux des économistes de l’Angletcrre; 
mais il donna naturellement la préférence à ces derniers. Son résumé, écrit avec élégance 
et clarté, obtint un grand succès et l’on en fit successivement plusieurs éditions. La qua- 
trième a paru il y a deux ans, revne et considérablement augmentée. C’est d’après cette 
édition que M. Augustin Planche a fait sa traduction. 

« Nous possédôns déjà en France, outre les grands traités de J.-B. Say et de M. Du- 
noyer, plusieurs excellents ouvrages de seconde main, où les dôctfinés Économiques se 
trouvent exposées et résumées, souvent avec plus de clarté et de méthode que dans les 
vriginaux. Tel est, par exemple, le Cours de M. Rossi, qui vient de se compléter par un 
troisième volume sur la distribution de la richesse ; tels sont encore les Éléments de 
l'Économie politique de M. Joseph Garnier, ouvrage qui est devenu classique en Belgique, 
en Italie et en Espagne, et qui le serait en France, si l’économie politique y était ensei- 
gnéce. Mais il nous manquait encore un exposé clair et suffisamment abrégé de la science, 
fait par un Anglais. Non, sans doute qu’il y ait plusieurs économies politiques, et que des 
principes qui sont vrais en Augleterre deviennent faux après avoir passé le détroit. 

« Non! l’économie politique est une, comme Ja géométrie, comme l’algèbre, comme 
toutes les sciences positives. Mais, à cause de cela même, n’était-il pas bon que l’on pàt 
s'assurer que les économistes voient de la même manière dans les deux pays, et que sil 
y a des dissentiments parini eux, ces dissentiments ne portent le plus souvent que sur les 
mots? N’était-il pas bon surtout que cette nombreuse partie du public dont le socialisme 
a excité les préveutions contre l’économie politique anglaise, püt s’assurer aisément, sans 
avoir besoin de recourir aux traités originaux, que les économistes anglais ont été calom- 
niés et leurs principes indignement travestis? À ce double point de vue, nous croyons 
que MM. Planche et Guillaumin ont rendu un vrai service à l’économie politique en pu- 
bliant la traduction des Principes d'économie politique, de M. Mac Cullach, 


# M. Mac Culloch ne saurait être rangé au nombre des inventeurs en économie politi- 
que, mais c’est nn esprit judicieux et luvide, s’est aussi un écritain habile. 11 sait faire ua 
livre, chose rare en Angleterre. Ses Principes sont divisés en quatre parties, dans un 
ordre qui nous semble naturel et logique. La première traite de la production de la ri- 
rhesse, la seconde de la taleur et du prix, la troisième de la distribution de la richesse, 
le quatrième de la consommation. La première partie cst la plus étendue et la plus com- 
plèle.Rien de plus alair et de plus attrayant que cet exposé des moyens dont l‘homme sc 
sert pour obtenir la plus grande quantité des choses nécessaires à la satisfaction de ses 
besoins, en échange d’un minimum d'nn travail. 

« M. Mac Culloch démontre d’abord que le travail est l’unique source de la richesse, 
ou, pour nous servir des expressions d’Adam Smith, « que toute la richesse du monde a 
« été achetée originairement, non au prix de l’or et de l’argent, mais au prix du travail. » 
11 examine ensuite quelles conditions sont nécessaires pour que le travail devienne de 
plus en plus productif; pour que l’homme obtienne en échange du même travail, de la 
même peine, une rémunération de plus en plus considérable. Ces conditions sont au nom- 
bre de trois : ; | 

« La première, dit-il, c’est l’étahtissement dn droit de propriété, ou de la garantie pour 
tout individu de la jouissance paisible de ses facultés naturelles, des produits, des terres 
_et des talents qu’il peut avoir acquis par son travail ou son industrie, ou reçus en héri- 
tage. La seconde est introduction de l’échange ou du troc; et, ce qui en est une con- 
séquence, l’usage d'employer certains individus à certains travaux. Et la troisième cest 
l’accumulation et l’emploi du produit du travail, ou, comme on dit plus généralement, du 
capital ou du fonds. » 

« Ainsi le droit de propriété, l'échange et l’accumulation du capital, voilà les trois con- 
ditions essentielles de la productivité du travail. D'où il résulte que toute entrave apportée 
à la propriété, aux échanges, à l'accumulation et à l’emploi des capitaux, retomhe néces- 
sairement sur le travail, aggrave la condition des travailleurs, ou l’empèche de s’amé- 
liorer. M, Mac Culloch emploie à démontrer ces trois propositions une science si nourrie 
de faits, une argumentation si nette et si claire, que l’évidence de ses démonstrations 
pénètre irrésistihlement les esprits. Nous appelons donc spécialement l'attention des 

adversaires de la liberté des échanges, des ennemis de la propriété et des contempteurs 
du capital, sur cette première partie de l’ouvrage de M. Mac Culloch. Il nous paraît im- 
possible, qu'après l’avoir lue attentivement, et de bonne foi, ils ne sentent pas leurs vieux 
préjugés prohibitionnistes, socialistes ou communistes, ébranlés jusqu’à la racine. 

« Si le travail est la source de toute richesse, seul aussi jl peut obtenir une rémunéra- 
-tion, soit qu’il s’applique immédiatement à ja production, soit qu’il se trouve accumulé 
‘sous forme de capital. Les forces de la nature, qui lui servent d’auxiliaires dans l’œuvre 

de Ja production, sout essentiellement gratuites, quoi qu’en disent les adversaires de la 
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« M. Mac Culloch a parfaitement élucidé la théorie de la rente qui nous a valu tant de 
déclamations violentes et ridicules contre les prétendus priviléges de la propriété fon- 
cière. 11 n’a pas été moins heureux dans son exposé de la théorie de Malthus, cet antre 
thème inépuisable des déclamations socialistes. J} a démontré fort bien que le principe 
de la population, tel que l’a exposé Malthus, bien loin de conduire nécessairement l’hu- 
manité à une condition de plus en plus mauvaise, est la cause sans cesse agissanté de 
ses progrès. 

« Pour les classes inférieures, dit-il avec raison, l’existence présente, et, pour les 
classes moyennes et supérieures, la crainte de besoins HEURES sont les principaux motifs 
‘ qui stimaulent l'intelligence et l’activité. 

« Le désir de maintenir sa famille dans un état d’aisance respectahle ou de lui être plus 
utile fait que des hommes, mème raisonnablement riches, consacrent, à des entreprises 
ardues, le printemps et l’été de leur vie... Si ce principe n’eñt point existé, ou qu’il eût 
agi faiblement, l’activité eût été anéantie pour faire place à Pindolence, et les hommes, 
au lieu d’être entreprenants et ambitieux, seraient tombés dans un état de torpeur. » 

« L'ouvrage de M. Mac Cnlloch présentait de nombreuses diffcnltés à la traduction. On 
sait combien il importe de se rendre exactement compte de la valeur des mots dans les 
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sciences positives, combien l'emploi d'une expression impropre qu doi teuse reut jeter 
d'obrcurité dans une démonstration, et par là même dans toute la série de 1aisonnements 
qui en découlent. M. Angustin Planche a su éviter heureusement cet écueil. Sg traduc- 
tion est tout à fait scientifique, et elle n’est pas non plus dépourvue d'élégance. » 

G. DE Mouinari. (La Patrie.) 


Une table analytique des matières très détaillée termine le 2 volume. 


Les Principes d'économie politique de Mac Cuiloch forment la 4'e livraison 
d'une nouvelle collection que nous nous proposons de publier sous le titre 
d'Economistes contemporains et dont fera partie le grand et bel ouvrage de 
J. Stuart Mill (Principles of Political Economy). 


A 


DU PROBLÈME DE LA MISÈRE 


ET DE SA SOLUTION CHEZ LES PEUPLES ANCIENS ET MODERNES, 


Par M. MORÉAU-CHRISTOPHE. 
3 vol. in-8. — Prix : 22 fr. 50 c. 


11 manquait à la science de l’économie sociale un traité sur la misère antique et mo- 
derne, traité qui embrassât cette grande question dans son étendue la plus compréhen- 
sive, et qui, l’envisageant sous tous ses aspects, et la sondant dans toutes ses profondeurs, 
nous en fit connaître l’ensemble et les détails dans je fait de l’existence ei des progrès 
dn mal, dans ses causes et dans ses effets, daus ses signes révélatceurs et dans ses moyens 
ce curation, ches toutes les nations, dans tous les temps, depuis l’origine des sociétés 
humaines. C’est cette lacune que vient remplir le livre que nous annonçons. 

Fruit de vingt années d’études et de recherches, et couronné déjà, il y a dix ans, dans 
une de ses parties mise au concours, par l’Académie des sciences morales et politiques, 
l'ouvrage de M. Moreau-Christaphe s’ouvre à nous comme nn vaste répertoire, comme un 
panorama immense où l’analyse et la synthèse se prêtent leurs mutuelles clartés, et où se 
déroulent successivement à nos yeux chaque siècle, chaque période, chaque peuple, avec 
son cortége de misères, et les nuances variées, les causes multiples, les prodromes dis- 
tincts, les fruits diversement amers et Îles remèdes nombreux et inutilemeut employés, 
du mal endémique, éternel, qui dévore le monde depuis sa créalion. | 

Dans le premier valume, c’est l’Antiquité qui nous apparaît, sous les traits de Rome 
païenne, avec son Hérilité et ses Esclaves, avec son Patronat et ses Clients, avec son Pa- 
triciat et sa Plèbe, avec ses Affranchis, ses Bandits, ses Obærati, ses Mendiants, ses Pros- 
tituées, ses trois cent mille Prolétaires, etc., etc., — ayant, pour soulager toutes ses 
misères, à défaut d’hospices et d’hôpitanx, non pas seulement l’infanticide et l'esclavage, 
comme J’a dit un illustre écrivain, mais secs Lrges agrarie, ses Leges ännonarie, ses 
Frumentariæ lesseræ, ses Congiaria, ses Domativa, ses Missilia, sa Sportula, ses Epule, 
ses Sodalitutes, etc., etc., — système de secours dont les colossales proportions n’ont 
été atteintes chez aueun antre peuple, et qui, pourtant, fut impuissant à en tarir les 
sources : Otium, Servitus, Latifundia, Vectigalia, Usura. Diviliæ, Libidines, etc. 

Dans le deuxième volume, c’est le Mosaïsme, c’est le Christianisme, c’est le Moyen 
âge, qui vieageut successivement apporter le tripnt de leurs efforts pour la guérison du 
mal dont ils sont également iufeetés ; — le Mosaïsme, avec son Pentateuque ct ses joyis- 
sances matérielles à satisfaire, avec sa peine du Travail et son double Sabbat, avec son 
Jubilé et ses banqueroutes périodiques, avec ses Esclaves libérés et ses Essénicns, avec 
son Hospitalité et sa Dime triepnale, etc. ; —.Je Christianisme, avec son Evangile et sa 
croix à porter, avec ses richesses transmunées en Pauvreté et son esclavage en Servitude, 
avec sa réhabilitation du Travail ct son institution dn Salaire, avec sa Charité et ses 
Aumônes, avec son Vende quæ possides et da cuncta pauperibus, avec ses Hôpitaux ei 
ses Diaconies, avec son Droit à l’assistance et son Communisme fraternitaire, avec son 
Système pénitentiaire et ses lois répressives de la Mendicité, etc., etc. ; — le Moyen âge, 
avec ses Capitulaires et ses Seigneurs féodaux, avec ses Serfs et ses Bourgeois, ses 
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Paysans et ses Vilains, avec sa gent taillable et corvéable à merci, avec ses Communes 
affranchies et ses Monastères, avec ses Républiques ouvrières et ses Jurandes, avec ses 
Asiles et ses Croisades, etc., etc. — Et tout cela venant échouer contre le flot de la Mi- 
sère, montant, montant toujours. 

Dans le troisième volume, enfin, c’est le monde moderne ; — c’est l’Europe catholique, 
c’est l’Europe protestante, c’est la France, eéhacune avec ses misères et ses institutions 
propres, chucune avec sa Charité organisée et ses moyens perfectionnés d’obvier à la 
Mendicité, de moraliser les Condamnés, de soulager l’Indigence, etc., — moyens dont la 
multiplicité stérile n’accuse que trop, quoi qu’on en ait dit, les vices et l’impuissance, en 
même temps que l'intensité progressive du mal à guérir. 

À la vue de cette immense chaîne de douleurs que Dieu a donné à traîner à la terre, 
on se demande pourquoi le dernier anneau s’y trouve rattaché au premier, de telle sorte 
qu’il est impossible de l’en détacher jamais. On se demande pourquoi le problème de la 
misère se pose aiusi, insoluble, depuis tant de siècles, au sein des civilisations les plus 
avancées, comme un sphinx terrible demandant à tout le monde et ne recevant de per- 
sonne le n:ot de sa fatale énigme. 

C’est pour répondre à ce pourquoi que M. Moreau-Christophe, cherchait historique- 
ment dans ce qui fut la raison logique de ce qui est, a fait subir au passé, sur le fait de 
sa solidarité avec le présent et l’avenir, le long et curieux interrogatoire que renferme 
son livre. 

Et c’est ainsi que les trois volumes de ce livre, procédant et se déduisant l’un de l’au- 
tre, comme les trois parties d’un syllogisme, aboutissent à une conclusion qui n’est que la 
conséquence forcée des prémisses. 

Serait-ce donc que le chancre de la misère est radicalement incurable? Non; mais 
c’est que, en confondant la Pauvreté, qui est de l’essence de toute société humaine, avec 
la Misère, qui n’en est qu’une excroissance, qu’un accident, on a, pour ainsi dire, fait 
rejaillir sur la possibilité d'extirper celle-ci l'impossibilité d’éteindre celle-là. C’est que, 
faisant de l’extinction de la misère plutôt une affaire qu’une vertu, on a employé dans ce 
but des remèdes qui ont opéré dans le sens inverse de ce but même; — de sorte que, 
en définitive, tous les efforts qu’on a faits, depuis tant de siècles, pour fermer la plaic, 
ont eu pour résultat nécessaire de l’agraudir.. 

Que faire donc? 

C’est ce que M. Moreau-Christophe indique, d’une manière claire et nette, dans ce que 
nous pourrions appeler la partie clinique de son livro; et il le fait, en se tenant à une 
égale distance des utopies socialistes et des pratiques routinières ; et il le fait, en com- 
mandant la conviction par une démonstration où la science du moraliste et de l’écono- 
miste s'allie à la sagacité d’érudition et à la verve de style qui caractérisent si éminem- 
ment le talent de cet écrivain. 


M. Moreau- Christophe est l’auteur de l’ouvrage intitulé : Du Droit à l'oi- 
siveté et de l'Organisation du travail servile dans les républiques grecques 
et romaine, que nous avons publié l’année dernière et qui se trouve annoncé 
page 3 de notre Bulletin bibliographique (A vol. in-8, 6 fr. 50). 
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RECHERCHES SUR L'INFLUENCE QUE LE PRIX DES GRAINS 
LA RICHESSE DU SOL ET LES IMPOTS 
Exercent sur les systèmes de Culture. 


Par M, Heuri de Thtünen. 


Traduit de l'allemand et augmenté de Notes explicatives, par M. JuLES LAVERRIÈRE. 
4 vol in-8. — Prix: 7fr. 50 c. 


Le hvre dont nous offrous la traduction aux agriculteurs, aux jurisconsultes et aux 
économistes de ce pays, a pour auteur l’un des plus éminents praticiens de l’Allemagne. 


» 


De Thünen forme avec de Wuilffen, Kopue, Block et Kreissig, l'élite des disciples sortis 
de l’école de Thaer. 11 a, pendant 40 ans, dirigé l’une des plus grandes exploitations du 


Mecklembourg; et c’est pendant cette longue période d'expériences, d’études et de médi- 
tations qu'il a rassemblé les matériaux qui servent de base à sou ouvrage. 


Le succès avec lequel de Thünen a su diriger les opérations si multiples d’un vaste 
domaine, les aperçus nouveaux mais rationnels que l’observation lui a fait découvrir et 
qu’il a consignés dans plusieurs mémoires, faisaient présager le succès qui attendait la 
publication de son œuvre priucipale. L’attente du public n’a pas été trompée, et les gou- 
vernements eux-mêmes y ont trouve l'inspiration de mesures utiles pour leurs admi- 
nistrés. | 

Avant de Thünen, les cultivateurs, et surtout les petits cultivateurs de l’Allemagne, 
ignoraient à quel point le morcellement, l’éparpillement des pièces de terre, leur dis- 
tance du centre de l’exploitation, pouvaient influcr sur la grandeur des revenus. On ne 
se rendait pas compte alors des désordres répétés, du gaspillage auxquels entrainent les 
allées et venues journalières du champ à la ferme et de la ferme au champ. On ne savait 
pas non plus estimer le degré de dépréciation que subissaient certaines terres placées 
dans une condition économique défavorable. De Thünen, guidé par la comptabilité et par 
le calcul, est venu formuler des lois, indiquer des règles d'échange, déterminer les cir- 
constances dans lesquelles cet échange pouvait être avantageux. C’est à la partie de son 
livre où cette importante question est traite, que le gouvernement prussien a emprunte 
les matériaux de la loi dite loi de réunion, promulguée en 1829. 

Mais cette question, quoique fort importante, n’en était pas moins secondaire à côté des 
autres questions plus élevées que l’auteur a cherché à éclaircir. En effet, l’influence que 
les prix des grains, la richesse du sol et les impôts exercent sur les systèmes de culture 
(système triennal, pastoral, alterne, etc.), ne pouvait exister qu’à certaines conditions. 
Nous en avons vu la preuvé, et nous la voyons encore fréquemment, duns les essais tentés 
par beaucoup de propriétaires en France, qui, poussés par un empressement irréfléchi, 
ont voulu importer chez eux la culture belge, la culture anglaise ou la culture allemande. 
Chaque système de culture exige, pour pouvoir se maintenir avec avantage, que le sol pos- 
sède un certain degré de richesse, que les frais de production soient maintenus dans den 
limites déterminées, et que le prix des produits au marché voisin soit à un taux capable 
de rembourser au moins les frais qu’ils ont occasionnés. C’est ce que de Thünen démontre 
clairement ; il a fait plus, il a montré que ces conditions d’existeuce de chacun des systè- 
mes étaient en raison directe ou indirecte les unes des autres, qu’entin elles étaient 
étroitement liées entre elles. - 

Pour parvenir à l’expositiou claire et simple d’un phénomène aussi complexe, il lui a 
falla se servir d’abord de la méthode hypothétique. En supposant un ordre de choses dé- 
terminé d’après des lois prises duns la réalité, de Thünen a pu analyser une à une cha- 
cune des conditions d'existence d’un système de culture; il a pu successivement leur 
attribuer l’action principale, et rendre cette action plus spécialement frappante par la 
grandeur du résultat trouvé. Après avoir dégagé, isolé chaque principe de l’état de com- 
binaison où se trouvent tous les principes dans la réalité, ce qui rendait l'intelligence de 
leur action particulière trop confuse, il passe de l’hypothèse à la réalité. Sa tâche, devenuc 
plus facile, se borne à noter les différences entre cette réalité ct l’état des choses sup- 
posé, et à critiquer la justesse des formules posées, des résultats obtenus. 

Le lecteur ne se préoccupera pas trop des chiffres qui sont parsemés dans ce livre. 
Ces chiffres ont un intérèt spécial et un intérêt général : un intérèt spécial, en ce sens 

“qu'ils expriment des valeurs positives qui servent à faire connaître quelques particula- 
rités de l’agriculture mecklembourgeoise ; un intérêt général, beaucoup plus important, 
en ce qu’ils expriment des rapports qui sont valables partout, puisqu'ils servent de base 
aux formoles algébriques que chacun pourra appliquer à son usage. 


Tel est, en peu de mots, le résumé des recherches de Thünen, JI a su, le premier, faire 
servir une longue expérience agricole à l’observation de faits généraux, ce qui l’a conduit 
à exposer des règles non moins générales. En se guidant sur lui, le cultivateur ne crain- 
dra pas de se tromper dans le choix de son système de culture. Sachant, d’une part, à 
quelle distance son domaine est du marché, quels sont les frais de transport, quels 801. 
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les prix courants des denrées sur le marché même; Sachant, d’autre part, quel êst le 

montant des impôts à acquitter, quelle est la richesse de son sol, la disposition de ses 

terres autour des bâtiments d’exploitation, la rente foncière du domaine, le cultivateur 

possède déjà un élément important. C’est un immense progrès. Sans doute, ces données | 

ne suffisent pas pour être capable de diriger une exploitation dans tous ses détails. 11 faut 

* : pour cela un complément de connaissances d’autant plus difficile à acquérir, qu’un ne sait 

encore où le prendre, à moins de faire son éducation personnelle par la voie {dispen- 

dieuse) d’nne longue pratique. La direction manque; il n’y pas d'unité m de philosophie 

dans les recherches et dans les observations. Mais ce progrès s’accomplira dans son temps 

comme le premier. 

La Société nationale et centrale d'agriculture de Paris a décerné, dans sa 

séance du 44 mai 1850, une médaille d’ or à M. J. Laverrière, auteur de celte 
traduction enrichie de notes explicatives. 


STATISTIQUE DES PEUPLES DE L'ANTIQUITÉ. 
LES ÉGYPTIENS, LES HÉBREUX, LES GRECS, LES ROMAINS ET LES GAULOIS. 


Économie sociale, civile et domestique de ces peuples; — lerritoire, popula- 
tion, origine, races, casles et classes; — agriculture, industrie, consom- 
malions, richesse publique, forces militaires ; 


Par Alex. Moreau de Jonnès, membre de l’Institut. 
9 vol. in-8. — Prix : 49 fr. 


« Nous louerons d’abord la division du travail de M. Moreau de Jonnès, divisiou d’une 
rare simplicité et d’une parfaite clarte. 

« L'auteur a choisi dans l’antiquité cinq peuples, les plus anciens, les 1e illustres , 
les plus puissants, ceux qui ont exercé dans le monde la plus vaste influence, ceux qui ont 
laissé la trace la plus brillante de leur passage, ceux dont la grandeur cet la civilisation 
Wont pas été dépassées par les suciètés modernes. Nous avons nommé les anciens Égyp- 
tiens, les Hébreux, les Grecs, les Romains et les Gaulois. 

« Aux lecteurs médiocrement érudits, aux hommes du monde qui ne connaissent la sta- 
tistique que par les colonnes de chiffres alignes dans les tableaux comparatifs des admi- 
nistrations. publiques, M. Moreau de Jonnès a réservé une singulière surprise. 1] leur 
montrera que la statistique, telle qu’il l’a comprise et pratiquée, n’est pas cette nomen- 
clature rigide et oficielle en usage dans les chancelleries modernes, mais qu’elle est une 
science ingénieuse et fécunde, capable d'agrandir le domaine de l’histoire, d’éclairer la 
route de lhistorien, de faire connaitre les honimes et les choses avec cette exactitude 
qu’on n'obtient que des termes numériques, et, suivant une heureuse expression de l’au- 
teur, de chiffrer l’inventaire des populutions anciennes, de leurs productions agricoles et 
industrielles, de leur consommation, de leur richesse publique et de leurs forces mili- 
taires. De cette mise en œuvre de la statistique, si nous pouvons nous exprimer ainsi, 

M. Moreau de Jonnès a fait sortir cinq tableuux ingénieux et substantiels, pleins d'intérêt 
et de mouvement, semeés de recherches savantes, d’aperçcus neufs, de rapprochements 
curieux et instructifs, de renseignements et de vérités utiles qui aiderotit singulièrement 
& la connaissance des civilisations anciennes et qui prendront place parak les travaux les 
plus sé-iéux de uotre époque. C’est un de ces livres que nous aimons, parce qu'ils laissent 
sans désordre, dans l’esprit, des notions lumineuses et qu’ils ajoutent, sans effort, à la 
somme des connaissances de chaque lecteur. Ce n’est pas un livre facile, ce n’est pas non 
plus un livre difficile, comme le pourrait faire croire son litre scientifique, et s’il n’est 
pas destiné ‘à attacher à ses pas un bruit éclatant, il sera pour tout le monde un livre 
instructif. (La Semaine, no du 14 mars 1851.) 


Le iableau ‘de ee que nous reproduisons ci-après, donnera une 
idée du plau et de la méthode de Pauteur. 


Introduction, — Divisiun de louvragé. 

ire PARTIE. — Sialistique des anciens Égyptiens. — Chap. I Territoire de l’ancienne 
Égypte. — Chap. IL. Origine. — Chap. M. Population. — Chap. 1V. Agriculture, — 
Chap. V. ludustrie. — Chap. VI. Eléments de lu société égyptienne : Sect. 1. Les pha- 
raons. Sect. 2. La caste sacerdotale. Sect. 5. La caste militaire. Sect. 4. La magistrature. 
Sect. 5. Les castes subalternes. — Résumé. 


2e PARTIE. —- Slutistique des Hébreux. — Chap. I. Oripine. — Chap. II. Population, 
recensement. — Chap. 111. Agriculture, céréales, animaux domestiques. — Chap. 1V. 1n- 
dustrie. — Chap. V. Eléments de la société hébreuse. — Résumé. Tableau statistique. 


3e PARTIE. — Statistique des Grecs. — Chap. I. Origine et caractères physiologiques 
de la race grecque. — Chap. IL. Territoire et climat de la Grèce, tableaux statistiques. — 
Chap. 111. Population de la Grèce : Sect. 4. Les Athéniens. Sect. 2. Les Lacédémoniens. 
Sect. 8. Les Péloponésiens. Sect. 4. L'Hellade et le nord de la Grèce. — Résumé. Chap. 1V. 
Agriculture et consommations. — Chap. V. {ndustrie. — Chap. VI. Richesse publique et 
privée. — Chap. VII. Forces militaires. — Chap. VIII. Eléments de la société grecque : 
‘ Sect. 1. Gouvernement de la Grèce. Sect. 2. Les citoyens. Sect. 8. Les esclaves. — Re- 
sumé, Tableaux statistiques. 


4e PARTIE. — Slatistique des Romains. — Introduction. — Chap. I. Etat physique de 
l'Italie ancienne : Sect. 1. Etendue du territoire. Sect. 2. Forèts de l’italie. Sect: 3. Divi- 
sion de l’Italie ancienne. Sect. 4. Mers, côtes, marais, lacs, fleuves. Sect. x. Montagnes, 
plateaux, attitude des villes. Sect. 6. Climat, température, pluie, — Chap, 11. Origines et 
caractères physiologiques des Romains : ect. 4. Samnites. Sect. 2. Latins. Sect. 3. 
Etrusques, leur civilisation. Sect. 4. Grande Grèce. Sect. 3. Gaule cisalpine. — Chap. 111. 
Population : Sect. 4. Receusements de la population romaine. Sect. 2. Mouvements de 
la population romaine. Sect. 3. Sun accroissement pendant 800 aus. — Chap. 1V. Elé- 
ments de la société romaine : Sect. 4. Le peuple-roi. Sect. 2. Les patriciens. Sect, 3. Les 
chevaliers. Sect. 4. Les plébéiens. Sect. 5. Les escluves. Sect. 6. Propriété des terres. 
— Chap. V. Agriculture : Sect. 4. Céréales, Sect, 2. Vignes. Sect. 3. Jardins. Sect. 4. 
Pâturages et animaux domestiques, — Chap, VII. Cousomwations : Art. 1. Blé. — Art. 2. 
Pain. — Art. 3. Viande. — Art. 4. Vins, — Art. 5. Huile. — Art. 6. Repas et festins. 
— Art. 7. Prix des choses, — Art. 8. Aliments des Rontains, — Art. 9. Dotation alimen- 
taire des généraux. — Art. 10. Dotation des établissements de bienfaisance. — Chap. VII. 
Industrie statistique des travaux publics. — Chap, VIII. Richesse publique et privée, 
impôts. — Chap. 1X. Forces militaires : Art. 4. Armées. — Art. 2. Flottes. — Chap. X. 
Ville de Rome comparée aux grandes métropules de l'antiquité. — Résumé. Empire ro- 
” main comparé aux autres empires du monde ancien. 


8e PARTIE. — Statistique des Gaulois. — Introduction. — Chap. 1. État physique de la 
Gaule : Art. 1. Territoire. — Art. 3. Climat. — Chap. 11. Origines et caractères physiolo- 
giques des Gaulois : Art. 4. Race celtique ou gauloise. — Art. 2. Race cimbre et kimrique. 
— Àrt. 3. Race aquitanique. — Art. 4. Race phocéenne. — Chap. 111. Population de la 
Gaule : Art. 4. Population belge. — Art. 2. Popu'ation celtique ou kimrique. — Art. 3. 
Population aquitanique, — Art. 4. Population marseillaise, — Chap. IV. Eléments de la 
suciété gauloise. — Chap. V. Agriculture : Art. 4. Céréales. — Art. 2. Vignes. — Art. à. 
Cultures diverses. — Art. 4. Animaux domestiques. — Chap. VI. ludustrie. — Chap. Vii. 
Forces militaires. — Chap. V1IL. Richesse. — Resume. 


Epitome. — 19 Origines ; 2e Territoires ; 3° Populations ; 4° Agriculture ; 5° Industrics ; 
6v Forces militaires; 7e Eléments de la société : 1. Castes et classes. 2. Gouvernements. 
3. Religions. ‘ | 

Pour les autres ouvrages de M. Moreau DE JonxEs, voy. pages 9 et 10 
de notre Catalogue. 
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ANNUAIRE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE 


Et de la Statistique pour 1851, . 
. Par MM. JOSEPH GARNIER et GUILLAUMIN. 
8° ANNÉE. 
1 beau vol. in-18 de 520 pages. — Prix : 4 fr. 


Cet Annuaire est divisé en 4 parties. La 1re, relative à la France, renferme la substance 
d’une foule de documents officiels du plus haut intérêt. On y trouve le Mouventent de Ja 
populatiou, par M. Moreau de Jonnès, ie Budget de la France, le résumé dn Commerce 
extérieur de la Frauce, le mouvement des Banques publiques et des Caisses d'épargne, les 
opérations des Caisses d'amortissement et de cousignation, le compte rendu de la Justice 
Criminelle, Civile et Commerciale, l’état des Chemins de fer, la situation des Monts-de- 
piété et des Enfants-trouvés, la Statistique des suicidés, des bagues, de la poste, etc. 

La 2e partic, consacrée particulièrement à la ville de Paris, contient lc mouvement de 
la population de cette grande ville, le tableau de la consommation et des exportatious, les 
opérations du tribunal de commerce, la situation de la cuisse d'épargne et du mont-dc- 
piété de Paris, etc., etc. 

La 3° partie, consacrée aux pays étrangers, renferme de nombreux documents sur les 
finances publiques et sur les budgets des principaux États, et notamment sur l’Angle- 
terre et les États-Unis. On y trouve aussi pour lu première fois des renseignements très 
curieux sur l’état des finunces des États pontificaux et de la Turquie. 

4e partie. Variétés. — Voici la liste des principaux articles que renferme cette partie : 
Condition et salaire des classes agricoles, par M. Moreau de Jonnès. — Note sur les 
tables de mortalité les plus récentes, par M. Vuhrer. — Des valeurs actuclles en matière 
de douanes, par M. Nat. Rondot. — Notice historique sur le monopole du tabac, par 
M. Benincori. — Voiries de Londres et de Paris comparées, par M. Dupuit, ingénieur en 
chef de la ville de Paris. — Documents statistiques sur l’Algérie : armée, population, 
commerce, navigation et dépenses de l'occupation, par M. Desjobert, représentant. — 
Coup d’œil sur le cours des effets publics et sur les causes qui ont influé sur le prix de 
ces valeurs, depuis le 4er janvier 1799 jusqu’au 31 décembre 1850, par M. Vuhrer. — Revue 
financière dc l’année 1830, par M. Alph. Courtois. — Revue des travaux de l’Académie des 
sciences morales et politiques, par M. J.° Garnier. — Éphémérides de 1830. — Ribliogre- 

phie raisonnée des publications dans l’ordre économique pour 1850, etc., Ctc. 

L'Annuaire de l'Économie politique, imprimé avec un grand soin sur beau papicr, reu- 
forme la matière de 2 forts volumes in-8 ordinaires: il contient en outre un grand nombre 
de tableaux synoptiques. 


Voici la liste et les prix des années antérieures : 


Année 4850, 4 volume in-18 de 500 pages 4 fr. »ne, 
— 1849, — — 444 — 3 50 
— 1848, _ — AU — 3 50 
— 41847, _ — 360 — 2 50 
— 4846, — — 360 — 2 50 
— 1845, — — 236 — 1 30 


LES DOUANES ET LA CONTREBANDE, 


Par M, Villermeé fils. 
Ÿ vol. in-8, — Prix : 5 fr. 


M. Villermé s’est borné à une monographie exacte et curieuse de la contrebande par 
terre, et particulièrement sur la frontière de Suisse ut il a été l’observer ct la prendre 
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sur le fait. Mais, réduit à ces simples limites, l'ouvrage de M. Villermé fils présente le 
plus grand intérêt et un ensemble de documents presque tous neufs et dignes d’attention. 
L'auteur y pose en principe que le système protecteur a engendré la contrebande, et il 
examine successivement les divers modes de contrcbaude, tels qu’ils s’exercent par les 
particuliers, par les revendeurs et par les commissionnaires. 11 expose avec clarté et 
d’après nature les procédés de toutes ces variétés de la fraude, avec leurs conséquences 
morales, fiscales et économiques. 

Cet écrit, particulièrement remarquable par l’impartialité etla mesure, peut servir à faire 
apprécier la nécessité des réformes de douane depuis longtemps sollicitées par tous les 
bons esprits, au nom de la science et de la politique. M. Villermé fils y démontre d’une 
wanière péremptoire que la protection protége d'autant moins qu’elle est plus exagérée, 
. et qu’elle finit par aller contre son but même, en sacrifiant tout à la fois les intérèts des 
producteurs, des consommateurs et ceux du trésor public. « Il scrait difficile d'imaginer, 
« dit-il, un service plus minutieux et plus vexatoire dans ses mille détails que ne l’est 
« celui des douanes françaises », et il cite la longue nomenclature des lo's et règlements 
qui enveloppent d’un réseau inextricable la circulation tout entière. 

Ainsi, le plus souvent, ia contrebande personnelle qui se fait par des voyayeurs ia 
pour but que de les soustraire aux mille investigations dont leurs bagages sont l’objet, et 
souvent leur personne même. Les formalités à remplir, le temps à perdre, les lentcurs à 
essuyer en sus de l’impôt, sont de véritables causes de dépense, auxquelles on essaye de 
se soustraire par tous les moyens pagibles. M. Villermé fils a signalé avec une grando 
évidence les conséquences des primes, des drawbacks, du plombage, de la préemption et 
de tout ce cortôge de restrictions qui semblent poursuivre le commerce comme un délit, 
et qui se multiplient à chaque pas sous les auspices de la plus äpre fiscalité. 11 a fait 
ressortir principalement ce fait grave, que le régime financier des douanes est celui qui 
coûte le plus cher à l'État et qui lui rapporte le moins en proportion des frais qu’il occa- 
sionne : une armée de près de 30,000 Lommes qui entraine une dépense de plus de 
50 millions. 

L'auteur a trouvé le moyen de mesurer en quelque sorte l’intensité-de la fraude par 
l'élévation des droits, et il démontre par des exemples concluants que la contrebande 
baisse quand les ‘tarifs diminuent, et qu’elle s'élève en même temps qu'eux. C'est ainsi 
qu’elle tend à s’affaiblir en Espagne où elle a si longtemps prospéré sous l'influence des 
probibitions. Elle s’est affaiblie en France toutes les fois qu’il y a eu un adoncissement 
quelconque dans le chiffre des tarifs, M. Villermé fils a noté avec beaucoup de soin ces 
variations curieuses du thermomètre de la douane, et il en conclut avec infiniment de 
raison que la répression de la fraude dépend beaucoup moins des rigueurs de la loi que 
de la modération des droits d’entrée. 

J1 faut lire dans l’ouvrage mème la partie romanesque et guerrière de la vie des contre- 
bardiers, et les incertitudes que leurs expéditions mystérieuses répandent naturellement 
sur les évaluations officielles du commerce extérieur. On ne saurait trop déplorer les 
prodiges d’habileté qui se font tous les jours sûr nos frontières, au détriment du trésor et 
de l’industrie nationale, toutes les fois que l4 protection est excessive, surtout quand elle 
s’élève jusqu’à la prohibition. 11 y a longtemps que toutes les discussions sur Ja liberté du 
commerce seraient terminées, si les solutions de la coutrebande avaient pu être appli- 
quées à tous les articles d'importation, avec la même facilité qu’elles l’ont été à quel- 
ques-uns. . .. 

M. Villermé fils a jeté de vives lumières sur cette partie de son sujet, et il faut lire 
surtout ce qu’il dit du tarif des bestiaux, de la fraude exercée par certains manufacturiers 
à leur profit, des abus de la prime des sucres, et de toutes les misères de ce Lu si peu 
en harmonie avec les nécessités du temps où nous vivons. 


(Extrait du Rapport de M. Braxoui à l’Académie des Sciences ; mord- 
les et (ali LE 


INCOMPATIBILITÉS PARLEMENTAIRES. 


Par M. F. Bastiat, 
Membre correspundant de l’iustitut, représentant du peuple. 


Deuxième édition, suivie des discours prononcés par M. FRÉDÉRIC BASTIAT sur la 
répression des coalilions industrielles et sur l'impôt des boissons. 


4 vol. in-46. — Prix : 75 c. 


Voyez, page 41 de notre Bxlletin, la liste des autres petits pamphlets de M. F. BAsSTIAT. 

N. B. Les Harmonies Économiques sort épuisées. La société qui s’est formée pour la 
propagation des Œuvres de F. Bustiat s'occupe de préparer une secunde éditivu de cet 
ouvrage; clle paraitra prochainement. 
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CONSIDÉRATIONS HISTORIQUES ET POLITIQUES 
‘ SUR LES RÉPUBLIQUES DE LA PLATA 
DANS LEURS RAPPORTS AVEC LA FRANCE ET L'ANGLETERRE, 


Par M. Alfred de Brossard. 
Ancien attaché à la mission extraordinaire de France dans la Plata, en 1847. 
4 1o!. iu-8. — Prix : 7 fr. SU. c. 


L'ouvrage de M. Arr. De Brossano jette un grand jour sur les événements si nombreux 
et si compliques dont les deux rives de la Plata unt éte le theatre depuis un grand nom- 
bre d’aunees, Ces événements qui ont exerce uue fatale influence sur les relations com- 
merciales de ces contrées uvec la France, l'Angleterre et le Brésil, sont racontés par 
M. Azr. ne Baossanp daus un récit plein d'interêt el avec une connaissance approfondie 
de la politique et des besvins de ces puys. 


NOTICE SUR LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUQGUAY. Documents de statisti- 
que concernant sa population indigène et exotique et le développement de sa ri- 
chcsse ; accompagnés de quelques considérations relatives aux questions politiques 
et internationales qui s’agitent au Rio de la Plata; par Don ANbRESs LAMA8, mi- 
nistre plénipotentiaire de la république de l’Üruguay près du Brésil. Traduit de 
l'espagnol. Paris, À broch. in-8. 9 fr. 


LECONS PROGRESSIVES D'ÉCONOMIE SOCIALE. 


Recueil des questions proposées aux élèves des Écoles-Birbeck, 
Par WW. Ellis. 
Traduit de l'ang'ais, par M. C. TERRIEN, avec une préface du traducteur. 


4 vol. in-16. — Prix : 79 c. 


« Cette exposition de faits, ce questionnaire, ce recueil de problèmes économiques, car 
les Leçons progressives de M. W. Ellis tiennent essentiellement à ces trois surtes d'essais, 
est écrit sous trois formes qui se développent simultanément : d’abord, le texte limpide 
et laconique d’une vérité sociale incontestable et incontestée ; ensuite, le même principe, 
examiné sous toutes ses faces, Soumis à l’enquête et de Ja preuve directe, qui consiste à 
établir que telle proposition est vraie, et de la preuve indirgcte, qui moutre que la pro- 
position contraire est insoutenable , puis enfin vient la conclusion inévitable, non écrite, 
il est vrai, non exprimée matériellement daus le corps de l’ouvrage, mais laissée par sa 
solution à la raison et au bou sens de chacun. » (Extrait de lu préface.) 

Voir, page 42 de notre Bulletin bibliographique, l'annonce des PRINCIPES ÉLÉMENTAI- 
RES D'ÉCONUMIE SOCIALE (1 fr. 25), du mème auteur et du mème traducteur. Ces deux 
petits volumes, qui servent à l’enseignement dans les Ecoles-Birbeck en Angleterre, exer- 
ceraient aussi chez uous la plus salutaire influence sur l'intelligence et le développement 
des idées morales de nos jeunes populations s’ils étaient plus répandus. 


DES CONDITIONS VRAIES DE LA SCIENCE ÉCONOMIQUE, 


Appliquées spécialement à la théorie de la Rente et an principe de Population. 
Par M. Émile Thomas. | 
Brochure in-8. — Prix : 4 fr. %5 c. 


DU LIBRE-ÉCHANGE ET DE LA PROTECTION, 
Par AnT.-Marie RŒDERER, ancien pair de France. 
Broch. in-8. — Prix : ® fr. 50 c. 

TABLE DES MATIÈRES : 

Ch. I. Exposition sommaire de lu thévrie du libre-échange. — Ch. 11. Préliminaire. Ap- 
préciation des effets réels des droits d’euirée sur les profits des producteurs et sur le 
prix des marchandises. — Ch. {11. Des iidusuries factices. — Ch. 1V. De l’assertion des 
économistes : que la masse du travail n’est pas augmentée, chez une nation, par l’exploi- 
tation des industries factices. — Ch. V. De la supposition qu’il n’y aurait plus d’encum- 
brements de marchandises, dans le cas de liberte entière dans les échanges internatio- 
naux. — Ch. VI. Classement des drvits de duuunes, selon leur nature, leurs motifs et leur 
but. — Ch. VII. Les impôts ne doivent pas ètre les seuls éléments de la fixation du chif- 
fre des droits d’entrée. — Ch. VIII. Des moyens proposés pour arriver à la suppression 
des tarifs de douanes. Congrès des économistes tenu à Bruxelles en 1847. — Ch. 1X. Ré- 
sumé. — Conclusion, L 


MÉMOIRE SUR L'UNIVERSITÉ D'OXPORDB, 


. Par M. Lorain, ancien recteur. 
Lu à l’Académie des scienc:s morales et politiques. Séances des 22 et 29 juin 4850. 


PROJETS POUR LA DISTRIBUTION DES SECOURS À DOMICILE 
ET L'ORGANISATION DE L'ASSISTANCE PUBLIQUE, 


Avec un appendice sur les enfants trouvés; suite aux NOUVELLES ÉTUDES SUR LA 
LÉGISLATION CHARITASLE, ET SUR LES MOYENS DE FOURVOIR A L'EXECU- 
TION DE L'ARTICLE XILL DE LA CONSTITUTION FRANÇAISE, . 

Par M. L. LAMÜTHE. 
Br. in-8, de 64 pag. — Prix : 2 fr. 

Voici les titres des divisions de cet écrit : . 

1. Bases et peine de vue général de ce travail, — 1]. Organisation géuérale de l’assis- 
tance. — 111. Mesures financièrés. — 1Ÿ. Mode d’administrauon, — V. Secours aux mala- 
des. — Yi. Secvurs aux femmes euceintes. — VII. Secours aux enfants et Surveillance 
des enfants trouvés. — Vill. Secours aux infirmes et aux Vicillards. — 1X. Secours aux 
valides. — X. Surveillance sur les hôpitaux, hospices, etc. — X1. Résume. — XIE. Cou- 
clusiuu. — Appendice sur les enfants trouves. : 

Voyez, page 35 de notre Bulletin bibliographique, l'annonce des Nouvelles élules sur 
la legislation charitable, l'ouvrage Le plus compet qu’il y ait sur celle importante ma- 
tière. AE: 


OBSERVATIONS SUR LE PROJET DE LOI 


RELATIF AUX HOPITAUX ET AUX HOSPICES 


Présenté à l’Assemblée nationale par sa Commission de l’Assistance publique, . 
Par 91. L. Lamothe. 
Brechure in-8. — Prix : À fr. 


QUELQUES OBSERVATIONS SUR LES ENFANTS TROUVÉS, 


* SUIVIES DE HUIT TABLEAUX STATISTIQUES, 
Résumant la situation du service des enfants trouvés de la Gironde, 
"Par M. L. Lamothe. 
B:ochure in-8. — Piix : A fr. 


DE LA LIBERTÉ DU COMMERCE DE LA BOUCHERIE, 


Mémoire exposant la législation qui régit actuellement la boucherie parisienne, ainsi 
que les résultats probables des réformes projetées, et présentant, comme garantie 
pour les consommateurs, le mécanisme d’une boucherie scciétaire existant à Lille. 

Par M. Eugène Millon, pharmacien principal d'armée. 


Broch. in-8. — Prix : 50 c. 


SOCIÉTÉ D'ÉCOULEMENT DES PRODUITS AGRICOLES. 


RÉFORME DE LA BOUCHERIE, 
Par M. A. DE TOURDONNET. 


Première partie. Broch. in-8. — Prix : 50 c. 


DISCOURS PRONONCÉ PAR LE VICOMTE PALMERSTON 


Dans la chambre des communes, le 25 juin 4850, sur la motion de #. Rœbuch, relaiive 
à la politique étrangère du gouvernement, et traduit par M. AxTonIxX Rocue. 


Broch. grand in-8. — Prix : 4 fr. 50 c, 


ÉLÉMENTS D'ÉCONOMIE INDUSTRIELLE 
ET RÉSUMÉ HISTORIQUE DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE, 
Par M. Délemer, 
Professeur à l’Athénée royal de Bruxelles. 
Â"e LIVRAISON. 
Broch. in-8. — Bruxelles, Dec; Paris, Guillaumin et C°. — Prix : {fr. 25 c. 
L'ouvrage complet doit former 4 livraisons. 
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OBSERVATIONS SUR LES OPÉRATIONS TONTINIÈRES, 


Clé de ces opérations; nécessité. de réforme et révision des statuts; — 
Conseils aux familles; 


Par M. XX. Ne. 
Paris, l’auteur, et chez Guillaumin et Ce. Broch. in-8. — Prix : 4 fr. 


CONSIDÉRATIONS SUR LES RÉFORMES HYPOTHÉCAIRES 


ET DU CADASTRE AU POINT DE VUE: *_ 
4° De la simplification des formalités hypothécaires; 2° de la réforme de l'assiette 
des impôts de l'enregistrement; 3° de la péréquation de l' impôt foncier, par P. P., 
licencié en droit, employé de l’enregistrement et des domaines, à Épernaÿ (Marne). 
Er ernay, Fiévet, 4850, et Paris, Guillaumin et Ce. 


Brochure in-8. — Prix : 50 c. 


) 
Sous Presse, pour parailre très prochainement : 


LETTRES SUR LA TURQUIE, 


Par MI. A. Ubicini. 
Â'e PARTIE. —- À vol. in-12. — Prix : 9 fr. 


{ 


= OT = 
Sous presse, pour parailre en seplembre ou octobre prochain : 


ENQUÊTE SUR L’INDUSTRIE DE PARIS. 


À vol, in-4 d'environ 1,200 pages, 
Publication officielle de la chambre de commerce de Paris. 


JOURNAL DES ÉCONOMISTES. 


Sommaire du No de janvier 1851. (4er No de la 10e année.) 
1. Introduction à la 10e année, par M. (Gn. COQUELIN. 
11. Tableau des populations rurales de la France en 1850, par M. A. BLanqQui, Ge l’Institut, 


Il. Exposition des produits de l'industrie de toutes les nations, à Londres, en 1851, par 
M. An. Baise (des Vosges), ancien chef du secrétariat du jury central de 1849. 


IV. Les harmonies économiques. — Lettre de M. Carey; — Réponse de MM. Frédéric Bas- 
tiat et A. Clément. 

V. De la dépréciation de l'or, et du système monétaire français, par M. Ch. CoQuELi x. 

VI. BuLcErix. 


VII Bisciocrapuir. — Notions élémentaires d'économie politique appliquée aux lraraux 
publics, par M. Minanp, insp. gén. des ponts et chaussées. — Dictionnaire général d'admi- 
nistration. — Histoire de la farnine d'Irlande en 1845, 4846 et 1847, par M.'INEVELYAN. 


VIII. Société d'économie politique. Discussion sur le travail du dimanche. 
IX. CHRONIQUE. 


Sommaire du No de février. 

1. Le désir du bien-être est légitime et peut recevoir satisfaction, par M. Micez CnevA- 
LIER, membre de l’lustitut. 

1], De l'impôt payé aux maitres de poste par les entrepreneurs de voitures publiques, par 
M. Dupuir, ingénieur de la ville de Paris. 

JL. La protection et la prohibition en France et en Angleterre, par M. L. LAVOLLÉE, ancien 
directeur au miuistère du commerce. 
us Des primes d'encouragement pour les grandes pêches, par M. Horace Say, consciller 

tat. 

V. Notice sur la vie et les écrits de Frédéric Bastiat, par M. G. de Mozinani. 

VI. Situation financière de la France, budget de 1852, par M. DE GERMINY, ministre des 
finances. 

VII. BuLLETIN. 

VIIL. Société d'économie politique. Discussion sur la charité publique et les secours à accor- 
der aux filles mères. — IX. CHRONIQUE. 

Sommaire du No de mars. 

1. La crise des chemins de fer, son origine, ses conséquences, les remèdes qu'il convient de 
lui appliquer, par M. Edmond a ancien député. 

11. La protection eï la prohibition en Angleterre (fin), par M. P. LAVOLLÉE. 

N1. De la misère à Lille, à Rouen et à Manchester, et des causes de la misère en général, 
par MM. BLanqQui, Léon FAUCHER, ViLLERME, PonTauis, Ch. Lucas. 

IV. Reoue de l’Académie des sciences morales el politiques. 

V. Résumé général du commerce extérieur de la France en 1849. 


VI. BuLLETIN. 

VIL. BiBLIOGRAPHIE. — Les ouvriers en fumille, ou Entretiens sur les devoirs et les droits 
du travailleur dans les diverses relations de sa vie laborieuse, par M. AunicAnNe. — Philo- 
sophie du socialisme, ou Étude sur les transformations dans le monde et l'humanité, par 
A. Guépin. — Enquête sur le travail agricole et industriel, par M. Charles CALEmARD-LA- 
FAYETTE. 

VIII. Société d'économie politique. — Question de la boucherie et du droit protecteur sur les 
bestiaux. — 1X. CHRONIQUE. 

Prix d'abonnement : 30 fr. par an, et 16 fr. pour 6 mois, pour toute la France. — Pour 
étranger : 40 fr. par an, et 22 fr. pour 6 mois. 

Chaque No séparément : 3 fr. 

La collection des 9 premières années, formant 27 beaux volumes grand in-8, brochés. 


Prix : 270 fr. 
Des facilités de payement sont offartes pour l’acquisition de cetté belle collection aux per- 


sonnes qui, par leur position, présentent toute garantie de solvabilité. | 


bot 
NOUVELLES PUBLICATIONS DE L'ADMINISTRATION DES. DOUANES 


Déposées à la librairie de GuiLLAUMIN et Ce. 


TABLEAU GÉNÉRAL DU COMMERCE DE LA FRANCE, avec ses colonies et les puis- 
sances étrangeres pendant l'année 4849. Imp. nat. 4 vol in-folio. 7 fr. 
TABLEAU GÉNÉRAL DES MOUVEMENTS DU CABOTAGE pendant l’année 4849. Imp. 
nat. À vol, in-folio. 3 fr. 


DEUXIÈME SUPPLÉMENT AU TARIF OFFICIEL DES DOUAMBS. Paris, imp. nat., 
4850. In-#4. 2 fr. 


Voir, dans l'Annuaire de l'Économie politique pour 1851, le résumé de ces deux im- 
portants documents. Ù 

TARIF DES DROITS DE MAVIGATION, suivi du tarif des droits sanitaires. Imp. nat., 

4850. In-4. 2 fr. 


TARIF DES DOUANES DE LA CALIFORNIS. 1851. In-6 de 42 pag. A fr. 


DES HOSPICES D'ENFANTS TROUVÉS EN EUROPE, et principalement en France, 
depuis leur origine jusqu’à nos jours ; par B -B. RemAcCLRr. À vol. in-8. — RAPRORT 
CONCERNANT LES INFANTICIDES et les morts nés dans leur relation avec la 
question des enfants-trouvés ; par LE MÊME. Br. in-4. Les denx ouvrages : 8 fr. 


Ces deux ouvrages de M. Remacle, publiés, en 1838, par la maison Treuttel et Wartz, 
se trouvent aussi à notre librairie. 


Voir sur le même sujet les ouvrages de MM. Lamotart {Recherches sur les Enfants trou- 
vés), Em. de Cunzox (Etudes sur tes Enfants trouvés), et le Rapport officiel de M. De 
WATTEVILLE, page 42 de notre catalogue. 


qe ce me 


STATISTIQUE DE LA FRANCE, publiée par le ministre de l’agriculture et du com- 
merce. INDUSTRIE. Tome IIT. Statistique des manufactures cet exploitations par 
départements. France occidentale: 1° Région du nord occidental; 2° Région du 
midi oriental. Paris, imp nat., 4850. Grand in-4. 

Ce volume cst le 42e publié de la Statixtique de la France. Le 4er a été publié en 1835. 


On suit que c’est M. MOnEAU DE JONNES qui est chargé de la direction de cette grande 
entreprise. 


Voir la liste des 41 premiers volumes publiés page 44 de notre Bulletin bibliographique. 


LIBRAIRIES DIVERSES. 


COURS D'ÉCONOMIE POLITIQUE, professé au collée de France, par P. Ross. 
Tome III, publié par 8 s flls. — DE LA DISTRIBUTION DE LA RICHESSE. Paris, 
G. Thorel, 4851. 4 vol. in 8 de 534 pag. 8 fr. 

Ce volume contient 28 leçons. Ellés avaient été recueillies par M. Purée. aujourdhui 
chef de hureau an ministère des travaux publics qui les a récemment mises en ordre 
avec le dévouement d’un disciple et d'un ami. On retrouve dans ces leçons toutes les 
qualités du savant illustre dont la perte prématurée a été si grande pour la gcience. 


DÉ L'OR, DE SON ÉTAT DANS LA NATURE, DE SON EXPLOITATION, DE SA 
MÉTALLURGIE, de son usage et de sou influence en économie politique; par 
M. H. LaNDRIN, ingénieur civil des mines Paris, Franck. 4 vol. in-42. 3 fr. 30 c. 


CONSEILS AUX OUVRIERS SUR LES MOYENS QU'ILS ONT D'ÈTRE HEUREUX, 
avec l'explication des lois qui les concernent particulièrement ; par TH.-H, BARRAU. 
Paris, Hachette et Cie. 4 vol. iu-12 de 360 pag. À fr. 80c. 


L'auteur ne discute ni sur ce qui est ni sur ce qui pourrait être. Prenant la société, les 
institutions, les lois telles qu’elles sont, il montre aux vuvriers quelles ressources ils 
trouvent en elles et en eux-mêuies pour arriver à ja somme de bien-être moral et matC- 
riel à laquelle ils peuvent légitimement pretendre, | 


Voir dans le numéro du 45 avril du Journal des Économistes un article de M. Louts 
LECLERC sur cet onvrage. à 


“+ 


—. (79 — 


SOLUTION NOUVELLE DU PROBLÈME DE LA MISERÉ, ou moyens pratiques d'arné- 
- Jiorer Ja condition des ouvriers des manufactures, et en général es classes lanbo- 
rieuses ; par M. FRéGrER. Paris, Amyot. In-4 2 de 7? pag. 75 c. 

M. Frégier est l’autenr de l'important ouvrage que nous avons publié sous Île titre de : 
Histoire de l'administration de la police de la ville de Paris (2 vol. in-8), et qui se 
trouve annoncé page 35 de notre Bulletin bibliographique. 


DES INSTITUTIONS DU CRÉDIT FONCIER ET AGRICOLE DANS LES DIVERS ÉTATS 
DE L'EUROPE. — Nouveaux documents recueillis par ordre de M Dumas, ministre 
de l’agr'euliture et du commerce, et publiés par M. J.-B. JoSsEAU, avocat à la 
cour d'appel de Paris, avec la collaboration de MM. H. pe CHONSKI et DELAROY. 
Paris, imp. nationale. 4 fort vol. gr. in 8. 1 fr. 50 

RAPPORT DU JURY CENTRAL sûr les produits de l'agriculture et de l’industrie 
‘exposés en 4849. Paris, imp. nationale. 3 vol. in-8. 

DE L'ADMINISTRATION INTÉRIEURE DE-LA FRANCE; par M. FERDINAND Bé- 
cHARD, membre de l'assemblée législative, avec un appendice sur les lois munici- 
pales des principanx États de l'Enrone, par M. Bergson, docteur en droit. Tome I : 
Organisation communale et cantonale. Tome IT : Organisation départementale et 
divisionnaire. Paris, Giraud et Dagneau. 2 vol in-4%. 6 fr. 

SUR L'AMÉLIORATION DU SORT DU TRAVAILLEUR. Île l'association des ouvriers, 
Nécessité d'nne nouvelle enquête induitrielle, et modèle de statuts pour une caisse . 
de secours et de retraites; par EDMOND MouLer, manufacturier à Srinte-Marie- 
aux-Mines. Strasbourg. broch. in-8. A fr. 

LES QUATRE CRÉDITS, OU SOIXANTE MILLIARDS, A UN DEMI POUR CENT. 
Crédit de l'immeuble. Crédit du menble engagé. Crédit du meuble libre où du pro= 
duit. Crédit du travail ; par VICTOR CONSIDÉRANT. Paris, librairie phalanstéricrne. 
broch. in-48. À fr, 

QUE SERAIT UNE SOCIÉTÉ SANS DIEU, SANS GOUVERNEMENT ET SANS FRO. 
PRIÉTÉ? ou Vue finalo du proudhonisme et du communisme; par M. (GrANDON, 
ouvrier. Paris. Delaroque. broch. in-8, À fr. 

LB FLÉAU DOMESTIQUE L'IVROGNERIE. Que fant-il faire pour en arrôter les pro- 
grès? par LANGLOIS D'ESTAINTOT, avocat. Paris, Guillaumin. broch, in-8. 

DES ASSOCIATIONS DE SECOURS MUTUELS, ct des caisses de retraites; par M. F. GE 
RARD. Broch. in-8. 

LE SOL ET LA HAUTE BANQUE, par Pour CoQ. Paris, à la librairie at 
2 petits vol. in-46. 4 fr. 50 c. 

Se tronve aussi à la librairie Guillaumin #1 Ce. Faït partie d’une cor &yunt pour 
titre : Les Petits Livres du Peuple. 
Beaucoup de vérités utiles, mèlées à quelques erreurs. 


RÉFORME DE L'ADMINISTRATION FINANCIÈRE DES HYPOTHÈQUES ; par M.D ‘Au- 
DIFPFRET. Paris, Garnier frères. broch. in-8. 15e. 
Se tronve également à la librairie Guillaumin et Ce, 


PTRANCES DE L'ESPAGNE. Sa dette publique ; par M. A. de RiPeur-Moncran. Paris, 
au bureau du comité français des porteurs de fonds espagnols. Br. in-8. À fr. 
Se trouve aussi à la librairie Guillaumin et Ce. 
L'Annuaire de l'Économie politique pour 4831. ‘a sHprunte un long fragment à cet 
écrit pour l’article sur les Finances de l'Espagne. 


LES OUVRIERS EN FAMILLE, ou Entretisns enr les devoirs et les droits du vibilieue 
dans les diverses relations de &a vie laborieuse ; par M. A. AUDIGANNE, chef de 
bnrean au ministère de l’agriculture et dn commerce. Paris, Mathias. À vol, 
in-18. À fr. 50 c. 

Ce petit livre est un excellent résumé, sous la forme modeste et familière d’entretiens, 
des nombreuses dispositions légales qui règlent les droits et les obligations des ouvriers 
de fabrique dans leurs rapports avec les chefs d'industrie ou avec l’antorité, 

Voir, dans le Journal des Éronomistes du 15 mars, uu article de M, An, BLaise (des 
Vosges), sur cet ouvrage. 


Le. 


L'ABOLITION DB LA MISERR par l'élévation des salaires. Lettres à M. Thiers, rap- 
porteur de la commission de l'assistance et de la prévoyance publique; par M. EmiLr 
DE GIRARDIN, représentant du peuple. Paris, Gerdès. In-16. 90 c. 

Travail remarquable à beaucoup d’égards, mais qui a besoin d’être remis sur le métier. 
Si M. de Girardin voulait relire Malthus, il nc ferait plus du nom de ce vertueux savant 


une injure à l’adresse de su personne. (Ann. de l'Éc. pol. p. 1851 ) 
LE SOCIALISME ET L'IMPQT, par M. EMILE DE GIRARDIN, représentant. In-16. 
Paris, Michel Lévy. À fr. 


Dans cet écrit assez volumineux, le célèbre publiciste parle presque exclusivement d’im- 
pèt. On y trouve la critique de tous les impôts existants, une critique de l’impôt du re- 
venu, et la défense d’un impôt unique sur le capital. Ceux qui n’acceptent pas son 
innovation pourront néanmoins lire avec beaucoup de fruit la discussion à laquelle l'm:- 
teur se livre à propos de chaque branche du reveuu public. {Ann. de l'Éc. pol. p. 1851.) 

DU SOCIALISME DANS LES ÉCRITS DES ÉCONOMISTES; par CHABLES PRIX. 
Paris, DE Soye. Br. in-8. 

L'auteur s'efforce ici, comme das son premier ouvrage (les Économistes, les Socialistes 
et le Chrishiunisme), et tout en protestant de son respect pour eux, d’accuscr les écono- 
mistes de seusualisme, et d’opposer à ce prétendu sensualisme le principe chrétien du 
dévouement, — Cette brochure est un exameu critique, extrait du Correspondant, des 
Harmonies de Bastiat et des Principes de J. Stuart Mill. (Ann. de l'Éc. pol. p. 1551.) 

ÉTUDES SUR LE SOCIALISME; par M. Francis LacomBe. Paris, Lagny. 
l vol. in-12. 3 fr. 50 c. 

M. Lacombe ne manque pas de talent littéraire, mais il n’a pas rempli deux autres 
conditions indispensables pour mener à bonne fin la critique qu’il avait entreprise, 1 
n’aurait pas fallu que M. Lacombe füt socialiste lui-même. 11 n’aurait pas fallu que 
M. Lacombe se crût de force à se mesurer avec Adam Smith. Ann. de l'Éc. pol. p. 1851.) 

PHILOSOPHIE DU SOCIALISME, ou Etude sur les transformations dans le monde et 
l'humanité ; par M. A. GuÉp1N, professeur à l’école de médecine de Nantes. Paris, 


Gust. Sandré. À vol. in-42. - 3 fr. 


Ouvrage d'un esprit savant et honnête, mais confus. {Ann. de l'Éc. pol. p. 1851.) 


DB LA MISERE et des moyens à employer pour la faire cesser; par LECLAIRE. Paris, 
Bouchard-Huzard. Br. in-8. 


LA COSMOSOPHIE, ou le Socialisme universel; par HENRY LECOUTURIER. Paris, 
Maiteste, 4 vol. in-8. 7 fr, 60 c, 

Conseil d'Etat. ENQUÊTE SUR LE CRÉDIT FONCIER. Imp. nat. À vol. in-#. : 

Les exemplaires de cette enquête n’ont pas été mis dans le commerce, ils n’ont guère 
été distribués qu’aux membres du conseil d’Étai. 

RECGUBIL DES NOTES qui établissent par des faits le point de départ et l'égarement, 
en France, de la question économique des voies de transport ; par FRANÇOIS AULA- 
GNIER. Paris, Lacombe. Br. in-4. 

LE COMMERCE FRANÇAIS et l’industrie parisienne, par un homme de travail ; Mémoire 
présenté au ministère du commerce, le 4° avril A850. Paris, Leclère et fils. 
Br. in-8. 


TBAITÉ DU BAIL A PORTION DE FRUITS, ou colonage partiaire; par M. L. MK- 


PLAIN, juge à Moulins. Moulins, Desrosiers. À vol. in-8. ÿ fr. 
DE L'INDIGENCE ET DES SECOURS, par M. J. MARBEAU, Paris, Comon. Broch. 
in-46, 50 ce. 
CINQUIÈME SÉANCE PUBLIQUE ANNUELLE de la société des Crèches, présidée par 
M. Dupin aîné. Br. in-8. | 50 c. 


Se trouve aussi à la librairie Guillaumin et Ce. Voy. page 6 de notre Bulletin biblio- 
graphique (n° 1) la Liste des publications sur les Crèches. 


LA CLÉ DU CALCUL, deux broch. in-4 autographiées, contenant l’une la Méthode ct 
l’autre les Exercices. 


— Avril 1851. —. 
Impr.merie de G,. GrATIOT, 41, rue de la Monnaie, 


f 
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LIBRAIRIE ANCIENNE ET MODERNE 


D'AUGUSTE DURAND 


RUE DES GRÈS, 5, A PARIS. 


( Le Catalogue complet sera envoyé franco aux personnes qui en 
leront la demande par lettre affranchie. ) | 


LIVRES DE FONDS, ET EN NOMBRE. 


AGENDA pour les receveurs municipaux. Circulaire du receveur général des 
finances du département de l'Isère, adressée aux percepteurs du département 
le 10 février 1850. 3° édition, augmentée d’une table analytique alphabétique 
de tous les mots auxquels se référent les articles de l'Agenda, avec renvoi à 
tous les numéros où il en est fait mention. Voy. Miroir. 4 fr. 50 cent. 


AHRENS. Cours de Droit naturel ou de Philosophie du Droit, fait d’après l’état 
actuel de cette science en Allemagne. 3° édition, 1848 ; 1 vol.gr.in-S. 9fr, 


ANDRÉ (l'Abbé). Cours alphabétique, théorique et pratique de la législation 
civile ecclésiastique, contenant tout ce qui regarde les Fabriques, les Bureaux 
‘ de Bienfaisance, les Hospices, les Écoles, les Salles d'asile, en un mot tout ce 
qui concerne les lois dans leurs rapports avec la religion. 1851.3 v. gr.in-8. 21 f. 


ARRÊTÉ DE SIMPLE POLICE (tableau-afliche). i fr. 


BACQUA. avocat à la Cour d’appel. Codes de la Législation française, ouvrage 
contenant , outre la Constitution et les Codes ordinaires, des Codes spéciaux 
sur chacune des autres matières du droit ; de plus, sous une rubrique distincte, 
les lois, décrets et ordonnances sur les matières qui n'ont pu être codifiées , 
des annotations sur les lois les plus usuelles, la définition et l'explication des 
termes de droit, et enfin la corrélation exacte des articles des Codes. 7e édi- 
tion , augmentée des lois organiques et des lois diverses, 1851 , 1 vol. grand 


in-8°. 10 fr. 
Les mêmes Codes in-18. _ Br. 
BÆHMER (J. Fried.). Codex diplomaticus mœnofrancofurtanus. 794— 1400. 
1836, 1 vol. in-4. 15 fr. 


BAUDOT |Jean-François), ancien conservateur des hypothèques à Yvetot. 
Traité des formalités hypothécaires, indiquant les lois y relatives, les obliga- 
tions qu’elles imposent aux particuliers, les avis du conseil d’État, la jurispru- 
dence de la Cour de cassation et des cours royales ; enfin l’organisation des 
bureaux d’hypothèques, la manutention et les devoirs des conservateurs. 3e édi- 
tion , mise au courant de la jurisprudence et de la doctrine, revue et considé- 
rablement augmentée par Ch. Baudot, avocat. 1845; 2 vol. in-8. 15 fr. 
La matière des hypothèques n’est pas seulement une des plus importantes et des plus 

difficiles du Code au point de vue théorique; les nombreuses formalités exigées par la loi, 

dans l’intérêt du crédit public, en ont en même temps rendu l’application pratique pleine 
de difficultés et de dangers. Aussi l'attention des jurisconsulles s’est-elle portée de ce côté 
avec une prédilection toute particulière ; mais, prenant presque toujours la question au 
point de vue de la science abstraite, ils n’ont écrit que pour l’école ou le palais. M. Baudot 

a voulu écrire pour le public : sans négliger la-théorie , qui peut seule donner la lumière et 

montrer la route, il s’attache surtout, comme son titre Vindique, à tracer un exposé clair 

et méthodique des formalités exigées par la loi; en ua mot » à écrire un manuel pratique, à 

l’usage tant des officiers publics ( avoués, notaires, préposés de l’enregistrement , conserva- 

teurs ) que des simples particuliers. 


BEAUTEMPS, armateur. Nouveau manuel du capitaine au long cours et du 
maître au cabotage, pour leur servir de guide en matière d'assurance maritime. 
1849, br. in-4. à fr. 50 C. 


BELIME, professeur à la Faculté de droit de Dijon. Philosophie du Droit, ou 
Cours d'introduction à la science du droit, 1844. 2 vol. in-8°. 15 fr. 


s À 


BENOIT , avocat. Traité de la Dot, ou Développement des principes exposés 
au chapitre mn du livre HI du Code eivil. 1346 ; 2 vol. in-8. _ 8fr. 
L'auteur traite à fofd toute eelte partie importänte du Coda civil, dé la conâtitution de 

la dot, des droits et dus obligations du mari à l'égard des biens dotaux , de la réititution de 

Ja dot. 


BENOIT, avocat à la Cour d'appel. Traité des Biens paraphernaux. 1846 ; ne 
in-8. r. 
Pour donner une idée du Traité de M. Benoît sur les biens paraphernaux, nous signalerons 

les divers chapitres contenus dans l’ouvrage : 

« Quels biens sont réputés paraphernaux. 

« Droits de la femme sur les biens paraphernaux. 

« Des obligations de la femme naissant de la paraphernalité de ses biens. 

« Des droits et des obligations du mari à l’égard des biens paraphernaux, lorsqu’il les ad- 

ministre en vertu du mandat de la femme. 

« Des droits et des obligations du mari à l'égard des biens paraphernaux , etc. 

« Droits du mari sur les biens paraphernaux lorsqu'il en jouit sans mandat , ete. 

« Obligations du mari à l’égard des biens paraphernaux de la femme, atc. 

« Des droits et actions de la femme contre le mari et contre les tiers pour le recouvrement 

« de ses paraphernaux. » 


BENOIT, avocat à la Cour d'appel. Traité du Retrait successoral. 1846 ; 1 vol. 
in-8. 4 fr. 
« Les auteurs qui ont écrit sur toutes les matières du droit civil ont incontestablement 
«accompli une œuvre digne du plus haut intérêt; mais tous les bons esprits ont regretté 
« que des hommes si courageusement dévoués à la science des lois n’eussent pas consacté leur 
« temps et leur savoir à la composition de traités spéciaux, Embrasser à la fois toutes les 
« parlies d’un sujet aussi vaste, c’est donner un démenti à la possibilité de tout dire, de 
« tout éclairer, de tout approfondir. » 
BENTHAM (Jérémie). Tactique des Assemblées politiques délibérantes, ex- 
traite de ses manuscrits ; par Dumont. 1847 ; 1 vol. in-18. 4 fr. 


BILLEQUIN , avocat, et CHAUVEAU, professeur à la faculté de Toulouse. 
Commentaire du tarif ; nouvelle édition, mise au courant de la jurisprudence et 
augmentée : 1° du Commentaire de l'ordonnance du 10 octobre 1841 sur le 
tanif des frais et dépens en matière de ventes judiciaires de biens immeubles ; 
2° du Commentaire de l'ordonnance du 18 septembre 1833 sur les frais et dé- 
pens en matière d’expropriation pour cause d'utilité publique ; 3° de la Solu- 
tion de toutes les questions dé taxe et de dépens traitées par les auteurs ou ju- 
gées par les tribunaux depuis 1832 ; 4° de nombreux documents relatifs au tarif, 
et notamment des observations du tribunal de la Seine sur les points les plus 
délicats de la matière, etc., etc.; par Adolphe Billequin, avocat à la Cour d'appel 
de Paris, rédacteur du Journal des Avoués. 2 vol. in-8. 16 fr. 

Cette nouvelle édition, qui est sous presse, paraîtra dans le courant de 1851. 


BIRÉT. Procédure complète et méthodique des Justices de paix et de police, 
contenant plus de 400 modèles d’actes, de citations, procès-verbaux, ordon- 


« 


= 


nances , requêtes, jugements. 4° édition ; 1 gros vol. in-12. 4 fr. 
BLONDEAU, professeur de la Faculté de droit de Paris. Fssais sur quelques 
points de iégislation, ou de jurisprudence, 1850. 1 vol. in-8. 8 fr. 


On a placé à la fin de ce volune trois tables destinées à faciliter les recherches dans le recueil 
intitulé Themis. 


= Cours élémentaire du Droit romain. 1 vol. in-8. 3 fr. 
— Esquisse d’un Traité sur les obligations solidaires ou bien Analyse des trois 
leçons, 1819. 1 vol. in-8. 3 fr. 
— Thèses de Droit français et Droit romain, sur la matière de la vente. 1 vol. 
in-8. | à fr. 
BOCKINGIUS, Corpus Juris Romani antejustiniani , consilio professorum bon- 
nasium institutum , 1841, 1 vol, in-4°,. 15 fr. 


BORDEAUX (Ray.), docteur en droit. De la législation des cours dans le Droit 
français ancien et dans le Droit moderne, de quelques améliorations serait-elle 
susceptible ? Ouvrage couronné par la Faculté de droit de Caen, suivi d’obser- 
vations sur les frais d'Ingénieurs prélevés sur les riverains. 1849 ; 1 v. in-8, 4 fr. 

BRISSONTI (B.) De formulis et solennibus populi romani verbis, libri VII. Ex 
recensione F. C. Conradi in academia Julia prof. accedunt præfativ nova, vita, 
clogia B. Brissonii, conspectus universi operis et summaria auct., formulärum 
rerum et verborum indices, Lipsiæ, 1731, 1 vol. in-fol. 15 fr. 


BAITE, docteur en droit. Code de l’ancien Droit belgique, ou Histoire de la Ju- 
rispradence et de la Législation, suivi de l’'Exposé du Droit civil des provinces 
belgiques. 1847 ; 2 vol.in-4, 24 fr. 
À une époque où l’histoire du droit occupe les mcilleurs esprits, il n’est pas un ouvrage 

qui paisse être plus favorablement accueilli que l’histoire d’une législation aussi voisine de 

la nôtre que la législation belge ; et lelivre de M. Brits a sa place marquée dans la biblie- 
thèque de tout homme qui s’intéresse à notre ancien droit, Ce mémoire, couronné par l’Aca- 
démie royale de Belgique, est une véritable histoire du droit français pour le nord de notre 


pays. : 
BYNKERSHOEK (Cor. Van). Opera omnia, 1767, 2 vol. in-fol, 18 fr. 


Le tome ler contient : « Observationum Juris Romani, opuscula varii argumenti. » Le 
tome IT contient : « Opera minora, questiones Juris publici, questiones Juris privati. » 


CARREY (E.), avocat à la cour d'appel. Recueil complet des actes du Gouver- 
nement provisoire (février, mars, avril, mai 1848), avec des notes explicatives, 
des tables chronologiques et une table alphabétique, analytique et raisonnée des 
matières. 1 volume in-12 de 1200 pages, br. 6 fr. 
Le Recueil que nous offrons au public est divisé en deux parties: la première contient 

les décrets, arrêtés, avis, proclamations, émanés du Gouvernement provisoire; le seconde 

renferme Îles arrêtés, décisions, ordres, manifestes, bulletins, circulaires, émanés des 
ministres, de la commission de gouvernement pour les travailleurs et du préfet de police ; 
ordre du jour du général de la garde nationale de Paris, Bulletins de la République, 

Mandements de l’archevêque de Paris, etc. 

CHABAILLE, membre de la société nationale des antiquaires de France, 
Glossaire du livre de Jostice et de Plet, 1850, 1 vol. in-4. 5 fr. 
« On trouve dans cet ouvrage l'explication des mots hors d’usage qui se rencontrent en si 

« grand nombre dans le texte du Livre de Jostice et de Plet ; l’auteur indique les ouvrages, 

« soit imprimés, soit manuscrits, d’où il a tiré les exemples cités dans ce Glossaire. » 

CHAMBELLAN, docteur en droit. Études sur l'histoire du droit français. 
1848 ; 1 fort vol. in-8 de 840 p. | 9 fr. 

Extrait de la table. 

Éruva pneurère. Des éléments primitifs de Ia société gauloise ; du caractère par- 
ticulier et de l’apport social de chacun d’eux. 

Chap. 1. Ethnographie primitive de la Gaule. Chap. n. Les Ibères. Chap. ur. Les 
Celtes. Chap. 1v. Les Phéniciens. Chap. v. Les Belges. Chap. vi. Les Grecs. 

Érung peuxième. De la société gauloise au temps de César. 

Chap. 1. Objet de cette étude : Unité politique et morale de Ia société gauloise 
réalisée par les Celtes. Chap. nu. Religion : Sacerdoce. Chap. nr. Des cités. 
Chap. rv. Institutions de solidarité sociale. Chap. v. État civil et politique des 
personnes. Chap. vi. Ordre des magistratures. pra 1 vit. Caractères généraux 
de la constitution gauloise. Chap. var. Droit civil. Chap. 1x. Droit pénal. 
Chap. x. Caractères des Gaulois. 

Érune Troisième. Théorie générale du système provincial romain. 

Chap. r. De la politique des Romains dans leurs agrandissements. Chap. 1. Droit 
international ; rapports juridiques de peuple à peuple. Chap. nr. Système pro- 
vincial romain : État des personnes. Chap. 1v. Système provincial romain : État 

desterres. Chap. v. Colonies et municipes. Chap. vi. Gouvernement, adminis- 
tration , judicature. Chap. vn. Système provincial romain : Impôts, 

Érune quarTRiÈME. La Gaule : Province romaine. 

Chap. 1. Conquête territoriale de la Gaule par les Romains. Chap. 11. Application 
à la Gaule du systènre provincial romain : Etat des personnes. Chap. n1. Ap- 
phication à la Gaule du système provincial romain : Etat des terres. Chap. 1v. Gou- 
vernement. Chap. v. lmpôts. Chap. vi. Application des résultats produits en 
Gaule par la domination romaine durant les trois premiers siècles. 


CHAUVEAU, professeur à la facukté de droit de Toulouse. Principes de Com- 
pétence et de Juridiction administratives. 1845 ; 8 vol. in-8. 20 fr. 
re parrig : Principes ; liv. 1° : Compétence. Tit. rer: Attributions du powoir 
exécutif pur. Tit, re : Administration active ; ch. 1": Attributions de ladmi- 
nistration active, au premier chef, ou pouvoir gracieux ; ch. n° : Administration 
active , au second chef. Tit. m° : Séparation des pouvoirs administratif et judi- 
ciaire; ch. 1°" : Pouvoir judiciaire, attributiens du pouvoir judiciaire; ch. n° : Pou- 
voir administratif ; ch. iu° : Respect de la chose jugée par l’un ou par l'autre 
pouvoir, Liv. 1°: Juridiction. Tit, 1°" : Juridiction gracieuse, Tit. n° : Juridic= 
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tion cuntentieuse ; ch. 17 : Premier degré de juridiction. Tit. suit : Juridiction 
mixte. Fit. ive : Appendice à la juridiction administrative. — Le lil: volume est 
terminé par une table chronologique des décisions du conseil d’État, citées 
dans le corps de l'ouvrage; une table des arrêts de la Cour de cassation et des 
Cours royales cités dans le corps de l'ouvrage ; table alphabétique des matières. 


CHABROL-CHAMÉANE {de}, avocat à la Cour d'appel de Paris, ancien 
magistrat. Dictionnaire de la Législation usuelle, contenant les notions du droit 
civil, commercial, criminel et administratif, avec des formules d’actes et con- 
trats, et le droit d’enregistfement de chacun d’eux ; 4° édition, mise au cou- 
rant du dernier état de la législation, jusqu’en 1850. 2 vol. gr. in-8. 12 fr. 
L'auteur s’est proposé dans cet ouvrage d’offrir un guide aux personnes de tous les états, 

de toutes les conditions, auxquelles ja connaissance des lois est nécessaire ; et l’on peut dire 
avec vérité qu’elle est pour tous un besoin indispensable. Au milieu du mouvement d’affaires 
qui nous entraine si vite, il n’est personne qui ne soit obligé d’avoir recours aux lois, et 
de prendre instantanément un parti , soit pour la gestion de sa fortune ou de son industrie, 
soit pour la défense de ses droits, soit enfin pour apprendre les devoirs qui lui sont imposé: 
envers la société tout entière , etc. 


CHABROL-CHAMÉANE, avocat à la Cour d’appel de Paris, ancien membre 
du parquet près le tribunal de la Seine. Dictionnaire général des Lois pénales, 
contenant : 

1° Le texte des lois pénales ordinaires; 

2° Le texte des dispositions pénales en matière civile, commerciale et adminis- 
trative ; 

3° Le texte des lois spéciales (Contributions indirectes, Douanes, Enregistrement, 
etc.), disciplinaires et de PoLice GÉNÉRALE ; 

4° Sous chaque texte, des notes présentant le résumé complet de la jurisprudence 
et de la doctrine des auteurs. Deuxième édition, corrigée d’après les lois nou- 
velles sur les brevets d'invention, la chasse et les patentes. 2 forts volumes in-8, 
grand raisin. 12 fr. 


CHASSERIAU, historiographe de la marine. Précis historique de la Marine 
française sur sun organisation et ses lois. 1845 ; 2 fort gros vol. in-8. 15 fr. 


CHAVOT. Traité de la Propriété mobilière suivant le Code civil. 1839 ; 2 vol. 
in-8. 10 fr. 
L'auteur de cet ouvrage y traite successivement : 

« Des meubles et de leuïs diverses espèces, du droit de propriété, comment on acquiert la 

« propriété, de l'occupation des choses mobilières, du droit d'accession. » 


CHÉREUL, maître de conférences à l’École normale. De l'administration de 

Louis XIV, d’après les mémoires inédits d'Olivier Lefebvre d’Ormesson , 1849, 

1 vol. in 8. 5 fr. 

L'auteur de ce travail s’est proposé de faire connaître un document nouveau et important 
sur unc des principales époques de l’histoire de France. Il a extrait des mémoires d'Olivier 
d’Ormesson, magistrat intègre et éclairé, rapporteur du procès de Fouquet, tout ce qui peut 
caractériser l'administration si vaste et si peu connue de Louis XIV. Finances, justice, 
service militaire, police, affaires ecclésiastiques, lettres et arts, toutes les branches de l’ad- 
ministration reçurent une vigoureuse impulsion de Colbert et de Louvois. Les mémoires 
d'Olivier d'Ormesson fournissent sur chacun de ces points de curieux renseignements et. 


comblent une lacune de notre histoire. : 

CODE CIVIL. 1 vol. in-32. | 1 fr. 

CODE DE COMMERCE. In-32. 50 c. 

CODE DE PROCÉDURE CIVILE, contenant les lois jusqu’à ce jour et le tarif des 
frais et dépens. In-32. 50 c. 


Extrait du formulaire municipal. 


CODE DES PATENTES , contenant la loi sur les patentes du 25 avril 1844, avec 
les tables et tableaux qui l'accompagnent , suivi d'une table Jopique par 
ordre alphabétique des professions, avec l'indication de la classe dans laquelle 
chacune d’elles est placée et du droit fixe lorsqu'elles sont hors classe. 1844, 


1 vol.in-8. à fr. 
Cup£ DE LA CHASSE. 1 vol. in-15. 51 c. 
CODE DES CHEMINS VICINAUXx. Br. in-S. { fr. 
CODE FORESTIER , suivi de l’ordonnance. { vol. in-32. 180. 


COIN-DELISLE, avocat à la Cour d'appel. Traité des donations et testa- 
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ments , ou Commentaire analytique du titre deuxième du troisième livre du Code 
civil, 3° édition, 1851. 1 vol. in-4°, contenant la matière de 4 vol. in-8°. 15 fr. 

Nous donnons une troisième édition du plus important des ouvrages de M. Coin-Delisle. 11 
traite de matières graves, usuelles, et l’on ne le trouvait plus dans le commerce. 

Nous ne répéterons pas ce que d’éininents jarisconsulites out dit de cet ouvrage, de la fidélité et 
de l'exactitude dans les citations ; de sa méthode qui concilie la marche raisounée du Traité sous 
les articles principaux avec les avantages des coumentaires; que jainais le Titre des Donatioas et 
Testaments n'a été soumis à un exainen aussi approfondi ; que c’est un ouvrage plein, concis, clair 
et complet, à la fois pratique et rempli de vues neuves, etc., etc. 

Mais nous ne pouvons nous dispenser de rappeler au moins les principaux traits dont un juge 
compétent, M. px VarimssxiL, a peint la manière de notre auteur : 

« M. Coin-Delisle a la faculté d'envisager d'uue manière complète le sujet qu’il traite; il en 
examine toutes les faces; il en suit tous les développements sans s’égarer dans un labyrinthe de 
distinctions et de sons-distinctions..… Homme de pratique autant que de théorie, il évite de se 
forger des difficultés chimériques et d'aborder des questions oiseuses..…. Son style est d’une 
correction et d’une clarté peu commune : il est difficile de dire plus de choses en moins de 
paroles... Tout est exprimé dans son ouvrage avec une concision lucide et énergique qui saisit 
l’attention, satisfait le jugement et se grave dans la mémoire... C’est un écrivain consciencieux 
qui a tout lu; c'est aussi un esprit doué du talent de l'analyse, qui sait réduire chaque chose à sa 
plus simple expression... 11 relate les espèces des arrêts, leurs motifs et leurs dispositifs, de 
manière à les réduire à leur juste valeur, et il parvient à en faire ressortir exactement ce que les 
magistrats ont entendu décider ; rien de plus, rien de moins. 1l a dit : /a scicnce du droit exige une 
précision presque mathématique ; ces mots renfermaient un grave engagement ; mais cet engagement, 
M. Coin-Delisle l’a rempli tout entier, » 


CORPUS JURIS CIVILIS , editio stereotypa ex officina C. Tauchnitii, cura D. J. 
Beck. 1n-4. 20 fr. 
Relié avec onglets. 25 fr. 


CORPUS JURIS CIVILIS. Recognosci brevibusque annotationibus criticis instrui 
cœptum A. D. Alberto et D. Mauritio fratribus Kriegeliis, continuatum cura 
studioque Æmilii Hermanni jur. utr. doctoris in univers. Christiaga Albertina, 
professoris publ. ord. qui inde ab hac altera parte in Kriegellorum locum suc- 
cessit. Editio stereotypa. Lipsiæ , 1844 ; 3 vol. gr. in-8. 25 fr. 


CORPUS JURIS. CIVILIS romani in quo Institutiones, Digeste ad codicem floren- 
tinum emendata, codex item et novellæ nec non Justiniani edicta, Leonis et alio- 
rum imperatorum novellæ, canones apostolorum, feudorum libri, leges XII 
TABB. et alia ad jurisprudentiam ante-Justinianeam pertinentia scripta, cum 
optimis quibusque editionibus collata, exhibentur. Cum notis integris Dionysii 
Gothofredi, Gubus accesserunt francisci modi et aliæ aliorum ictorum celeber- 
rimorum , quas inseruit editioni suæ Simwr J’anleerven, indices titulorum ac 
legum emendatissimi præmissa est historig @ Ÿhronologia juris civilis romani, 
quæ singulari methodo legum latarum tempus designat editio nova. Coloniæ 


Munatianæ. 1781, 2 vol. in fol. 50 fr. 
CORPUS JURIS CANONICI ACADEMICUM, emendatum et notis P. lancellolti 
Col., 1783. 2 vol. in-40. 20 fr. 
CROZET. Voy. Minom. : 
CUBAIN , docteur en droit, avocat à la Cour d’appel à Angers. Traité de la 
. procédure devant les cours d'assises, 1851, 1 vol. in-8°. 6 fr. 
DE CUSSY, consul général. Dictionnaire, ou Manuel-texique du diplomate et 
du consul , 1846. 1 vol. in-8° de 800 pages. 10 fr. 


DELEBECQUE, avocat général à la Cour de cassation à Bruxelles. Les cinq 
Codes en vigueur en Belgique, édition collationnée sur le Bulletin des lois, con- 
tenant, en caractères italiques, les articles abrogés, et en note les modifications 
introduites en Belgique de 1815 au 1e octobre 1851. 1 gros vol. in-3?. 7 fr. 


DELPON, Essai sur l'histoire de l’action publique et du ministère public, 1330. 


2 vol. in-8°. nu ._ 8fr. 
DIRKSEN (Henn. Ed.). Manuale latinitatis fontium juris civilis romanorum 
thesauri latinitatis epitome in usum tironum, 1837. In-4°. 30 fr. 


DEMOLOMBE (C.). professeur à la faculté de droit, bâtonnier de l’ordre des 

| avocats à la Cour d’appel de Caen, chevalier de la Légion d'honneur. Cours de 
Code civil. Les huit premiers volumes sont en vente ; ils traitent : 

Le tome 1: Le la Publication, des Effets et de l’Application des Lois en général ; 
— De la Jouissance et de la Privation des Droits civils ; — Des Actes de l'Etat 
civil ; — Du Domicile. 

Le tome II : De Absence. 


np 


Les tomes JIT et IV : Du Mariage et de la Séparation de corps. 

Le tome V: De la Paternité et de la Filiation. | 

Le tome VI : De l’Adoption et de la Tutelle officieuse ; — De la Puissance paternelle. 

Le tome VII: De la Minorité , de la Tutelle et de l'Emancipation, de la majorité, 
de l'interdiction et du conseil judiciaire des individus placés dans un établisse- 
ment public ou privé d’aliénés, 1850. 1 vol. in-8° 

Pour paraître en 1851 : Tome VIII, qui terminera Ie premier livre du Code civil, 


avec une table générale, analytique et alphabétique du traité complet de l’état 
des personnes. 


Chaque volume se vend séparément. | 8 fr. 


. L'ouvrage que nous annoaçons est à la fois un livre de science et un livre de pratique. 
Écrit pour l’École et pour le Palais, pour les étudiants et pour les avocats, il permet aux pre- 
miers de passer de l’école au barreau sans recommencer leur éducation; aux seconds, de 
remonter dé la pratique aux principes les plus purs, Cette double destination, si difficile à 
remplir, constitue le caractère particulier de notre livre, et est devenue pour l’auteur l’oc- 
casion de déployer les mérites les plus divers et les plus rarement associés : l'étendue et la 
sobriété de l’érudition, la sagesse et la vigueur du raisonnement, la gravité et l’éclat du style, 
C’est là l’hommage que s’est plu à lui rendre un ancien bâtonnier de l’ordre des avocats de 
Paris, dans un excellent article dela Gazette des Tribunaux : « Toutes les sources du droit, 
dit-il, sont familières à l’auteur ; ancienne législation, anciens jurisconsulies, travaux pré- 
paratoires du Code civil, monographies sur toutes les matières qu’il traite j je ne dirai 
qu’il a tout lu, c’est le devoir d'un écrivain consciencieux, mais il a tout approfondi. Il s’est 
approprié la science des autres en y ajoutant la sienne ; et plus complet par cela même qu’il 
vient après eux , plus sûr peut-être dans ses décisions, puisqu’il a pu profiter à la fois de leurs 
découvertes et de leurs erreurs, il a eu toutefois le bon esprit de ne pas surcharger son ouvrage 
du vain appareil de l’érudition, de ces citations trop nombreuses, do ces formes surannées 
du raisonnement et du langage, que la science inventa, et que la science plus avancée dé- 
daigne.... Un mérite qui n’est pas moins grand à nos yeux, et qui Aie rare peut-être 
dans les ouvrages de ce genre, c’est celui de la forme. M. Demolombe a fait faire un pas à la 
langue du droit ; il a compris que les sciences, à l’exception de celles qui empruntent un lan- 
gage te ne montent au rang qui leur appartient qu'après qu’elles ont reçu une 

orme littéraire , et que les découvertes même de l’érudition ont besoin d’être fécandées par 

génie du style. Il écrit avec clarté, avec précision, avec force, et souvent à la correction 

‘écrivain il unit la vivacité de l’improvisateur.…...» 

Ces qualités , révélées avec tant d’éclat dès le commencement de la publication, ne font 
te se développer à mesure qu'elle avance. « Les deux volumes que nous avons sous les yeux, 
it un des premiers comptes rendus, vont au delà des écrits de tous ceux qui ont devancé 

M. Demolombe dans le même genre de composition. » (A. Dallos.) « Ge qui nousa vivement 
frappé dans ces deux premiers volumes, c’est le titre Préliminaire et le titre De d’Aésence. 
£a matière du premier, difficile à bien connaître, et plus eucore à bien exposer, a été expli- 
quée par l’auteur avec une clarté et une concision admirables. » ( Journal du Palais.) « Le 
second volume contient un traité de l’Æbsence, évidemment le, plus complet, le mieux 
pensé, le mieux écrit, le mieux ordonné que nous ayons. » ( Goupil de Préfe ee 

« Le troisième volume est composé avec plus de soin encore (s’il est permis de le dire) que 
ceux qui l’ont précédé... La dissertation sur la question du mariage des prêtres na lie 
désormais comme le document le plus considérable et le mieux étudié. » (A. Dalloz.) « Dans 
le troisième volume, comme dans Îles deux premiers, nous retrouvons la même richesse de 
développements , la même exactitude scrupuleuse apportée à enregistrer et à discuter les dé- 
aisions quelque peu importantes de la jurisprudence, » ( Revue de MA. Falix, Valette ot 
Duvergier.) 

Tel est le sentiment unanime des juges les plus compétents. Tous s’acoordeat à placer notre 
livre au premier mng des compositions modernes sur Îe droit civil. C’est la récompense légi- 


time du talent et de la persévérance avec laquelle l'auteur exécute le vaste plan qu’il a si har- 
diment conçu. 


DUFRESNE, ancien avoué. Traité de la Séparation des Patrimoines, suivant 


les principes du droit romain et du Code civil, et la jurisprudence des tribu- 
naux. 1842 ; 1 vol. in-8. 4 fr, 


DUPIN, docteur en droit , Ancien bâtonnier de l’ordre des avocats, procureur 
général à la Cour de cassation , président de l’Assemblée législative. Opuscules 
de jurisprudence, contenant : [. Profession d’avocat. — IL. Bibliothèque choisie 
à l'usage des étudiants en droit et des jeunes avocats. — III. Réflexions sur 
l'enseignement ct l'étude du droit. — 1V. Précis historique du droit romain. — 
V. Précis historique du droit français , avec la continuation depuis 1674 jusqu’en 
1843. — VI. Aphorismes de Bacon. — VII. Prolegomena Juris ad usum scholæ 
et fori. — VIII, Notions élémentaires sur la justice, le droit et les lois. — 
IX. Des magistrats, — X, De la jurisprudence des arrêts. — XI. Libre défense 
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des accusés. — XI}, De l'improvisation. — XIII. Biographie des magistrats ct 
jurisconsultes. — XIV. Vocabulaire des térmes de droit. — XY. Catalogue des 
ouvrages de M. Dupin, 1851. 1 gros vol. in-18. 5 fr. 
FESSARD, sous-chef à l'administration de l'enregistrement et des domaines. 
Dictionnaire de l'enregistrement et des domaines , 1844, 2 vol. in-4°. 30 fr. 
FŒLIX, Des Lettres de change et Billets à ordre d'Angleterre, d'Écosse et 
d'Irlande, 1835. Broch. in-8°. 1 fr. 50 c. 
 FREMY-LIGNEVILLE, avocat à la Cour d'appel de Paris. Dictionnaire 
général des Actes sous seing privé et Conventions verbales en matière civile, com- 
merciale et administrative; Législation; Doctrine et Jurisprudence ; Formules; 
Timbre et Enregistrement pour tous les Actes que l'on peut faire sous seing 
privé. 1850, 2 vol. in-8. 14 f. 
Ce Dictionnaire contient sous chaque mot les règles du droit et de la jurisprudence concernant 
les actes et écrits sous seing privé, leur nature, leur farme, leur validité, leur nullité, leurs effets et 
leur mise à exécution, l'indication du papier timbré à employer, le coût de l'enregistrement de 
tous les actes, et des forinules d'actes les plus complètes. On y traite aussi des conventivns pure- 
ment verbales de leur nature, de leur valeur, de leurs effets et de leurs moyens de preuve. Une 
division par paragraphe et une table alphabétique en tête de ceque mot, unc table à la fin de | 
. €baque volaimne donnent le moyen de trouver à l'instant la notion dont on a besoin, Cet ouvrage est 
d'une grande utilité pratique pour tous les hommes de loi, les avocats, notaires, avoués, agréés, 


huissiers, agents d'affaires, commerçants, et toutes les personnes qui s'occupent de leurs affaires ou 
de celles des autres. 


— Trailé de la Législation des bâtiments et constructions , doctrines et jurispru- 
dence civiles et administratives, 2° édition , 1848. 2 vol. in-8°. 15 fr. 
GABRIEL. Essai sur la nature, les différentes espèces et les divers degrés de force 
des Preuves ; nouvelle édition, revue, augmentée et mise en harmonie avec les 
nouveaux Codes, précédée d’un Essai historique sur les divers genres de 
preuves en usage depuis les premiers siècles jusqu’à nos jours; par Solon, 
avocat. 1845 : 1 vol. in-8. 5 fr. 
GENTY, professeur suppléant à la Faculté de droit de Renncs. Traité des par- 
tages d'ascendants, précédé d’une introduction historique sur la matière cor- 
respondante, tant dans le droit romain que dans l’ancien droit français. 1850, 
1 vol. in-8. 5 fr. 
Extrait de la table des matières. 

Introduction historique. — Chap. I<r. Des partages d’ascendants ; 1° dans le droit 
romain ; 2° dans l’ancien droit français. — Chap. IL. De la démission de biens 
de notre ancien droit, — Traité. — Nature du partage d’ascendants. — Condition 
d'existence et de validité du partage d’ascendants. — Eflet du partage d’ascen- 
dants.—Effet du partage testamentaire.— Effet du partage cntre-vifs.—Des nul- 
lités du partage d’ascendant. 


GÉRARD, docteur en droit, substitut. Cours de Droit pénal militaire, conte- 
nant: 1° les lois et arrêtés organiques de la juridiction militaire, y compris le 
règlement de 1709 ; 2° l'instruction provisoire pour la haute Cour militaire, 
les règlements de cette Cour et sa jurisprudence ; 8° le Code de procédure 
pour l’armée de terre , les lois , les arrêtés et les projets de loi qui s’y rappor- 
tent, la jurisprudence des conseils de guerre et celle de la haute Cour ; 4° le 
Code pénal militaire, sa corrélation avec les lois françaises et les anciennes lois 
belges, et la jurisprudence relative à ce Code; 5° le règlement de discipline, 
avec toutes les dispositions royales et ministérielles concernant la discipline, 
les livres de punition, etc. ; 6° les arrêtés et instructions pour les conseils et les 
compaguies de discipline ; 7° les lois du 16 juin 1836 sur la position des cfli- 
ciers et sur la perte du grade, avec les arrétés et instructions ministérielles 
concernant l'exécution des lois; 8° les formules usuelles, tant pour les infor- 
mations judiciaires que pour la tenue des conseils de discipline et des conseils 
d'enquête. 1547 ; 1 gros vol. in-8 de 952 pages, 15 fr. 

GIBELIN, procureur général à Pondichéry, Études sur le droit civil des Hin- 
dous , Recherches de législation comparée sur les lois de l’Inde , les lois d’A- 
thènes et de Rome, et les coutumes des Germains, 1846-47, 2 vol, in-8°. 14 fr. 

GILLET , substitut, Analyse chronologique des Circulaires, Instructions et 
Décisions émanées du ministère de la justice, depuis le 12 janvier 1791 jus- 
qu’au 1er janvier 1840, suivie d’une table détaillée des matières. 1 vol. in-8. 5fr. 


GINOULHIAO, docteur en droit. Dé la Philosophie des Jurisronsultes romains. 
1849 ; brochure in-8, ÿ fr, 50 €. 
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GILLON, conseiller, STOURBM, avocat à la Cour d’appel de Paris. Code de 
la Voirie, au Collection des Lois sur l'Administration des Communes et des Dé- 
partements, expliquées à l’aide de la discussion dans les deux Chambres, avec 
notes et commentaires puisés dans les lois antérieures, dans la jurisprudence 
du conseil d’État, de la Cour de cassation et des Cours d’appel , dans les déci- 
sions et Circulaires ministérielles, et les opinions des auteurs. 1 vol. in-12. 3 fr. 


GILLON, conseiller à la Cour de cassation, et DE VILLEPIN, avocat. 
Nouveau code des chasses, contenant , 1° une instruction historique du droit de 
chasse ; 2° la loi fondamentale du 3 mai 1844, et les autres lois, décrets, ordon— 
nances et règlements sur la police de la chasse ; 3° les discussions parlementaires 
qui expliquent les textes; 4° les circulaires des ministres et directeurs généraux 
qui s’y rapportent ; 5° la jurisprudence des cours et tribunaux. 1850 ; 1 vol. in-8. 

3 fr. 50 c. 

HÆNEL , Codices Gregorianus hermogenianus theodosianus, ed. G. Hænel cum 
sup. 1842-44. 2 vol. in-4°. 40 fr. 

HAUTEFEUILLE , avocat à la Cour de cassation. Droits et devoirs des nations 
neutres en temps de guerre maritime. 1849 ; 4 vol. in-8. 30 fr. 
Cet ouvrage, précédé d’un discours préliminaire, véritable abrégé de l’histoire du droit 

international maritime , traite à fond toutes les questions générales relatives à la navigation 
des peuples, et toutes les questions soulevées par les droits d’asile et de visite, la contrebande 
de guerre, la propriété ennemie sur les navires neutres, Je blocus, la saisie et la prise des 
bâtiments neutres, etc., etc. C’est le traité le plus complet qui ait jamais été fait sur cette 
importante et difficile matière. 


HAUTHUILLE (d'), professeur à la faculté d'Aix. De la Révision du Régime 


hypothécaire. 1843 ; 1 vol. in-8. 3 fr. 
— Essai sur le Droit d'Accroissement, tribut académique offert à la faculté de 
droit d’Aix pour obtenir le grade de docteur. 1834 ; 1 vol. in-8. 4 fr. 


HELLO, conseiller à la Cour de cassation. Du Régime constitutionnel dans ses 
rapports avec l’état actuel de la science suciale et politique. 3° édition. 1848 ; 
2 vol. in-8. 12 fr. 

Extrait de la table des matières. 

Droit public des Français, de l'égalité devant la loi, liberté individuelle, liberté 
religieusc, liberté de la presse, de l’inviolabilité du droit de propriété, de la di- 
vision des pouvoirs, des pouvoirs. de leurs fonctions, de leurs limites, de leurs 
excès, forme du gouvernement, des chambres 

HIVER , ancien magistrat. Histoire critique des Institutions judiciaires en France, 
depuis 1789 à 1848. 1851. 1 vol. in-8°. 6 fr. 

HOLTIUS, professeur à la faculté de Louvain. Analyse historique du Droit 

 d'Accroissement entre Légataires, d’après le droit romain, les principales lé- 
gislations de l’Europe. la-8. 2 fr. 50 c. 

HOMBERT, avocat à la Cour d'appel à Rouen. Abus du Régime dotal au point 
de vue des intérêts du pays ct de ceux de la famille ; histoire et critique de ce 
Régime. 1849 ; 1 vol. in-8. 3 fr. 50 c. 

HOMMELITI (C. Fr.) Palingenesia librorum Juris veterum sive Pandectarum 
loca integra ad modum indicis Habitti et Wielingi oculis exposita et ad exemplar 
Taurellii florentino accuratissime descripta. Leip. 1768, 3 vol. in-8. 12 fr. 

HOOREBEKE, avocat. De la Récidive dans ses rapports avec la Réforme péni- 
tentiaire ( étude de législation comparée ). 1846 ; 1 vol. in-8. 8 fr. 

JACOB (de). Science des finances , traduit de l'allemand par H. Jouffroy. 1841. 
2 vol. in-8°. 16 fr. 

JAY. Commentaire sur les Ventes publiques de Marchandises neuves d’après la 
loi du 25 juin 1841, confirmative et explicative des attributions des notaires, 
grefliers, huissiers, commissaires-priseurs et courtiers en qualité d’ofliciers 
vendeurs de meubles, 1#42. 1 vol. in-8. , 2 fr. 

— Répertoire général et raisonné de la science des Juges de paix en matière civile, 
de simple police et d'instruction criminelle, suivant l’ordre alphabétique. 1849- 
50. 5 vol. grand in-8°. 835 fr. 

— Nouveau Traité de la compétence judiciaire des juges de paix en matière civile 
et de simple police, 188. 1 vol. in-8° de plus de 600 pages. 6 fr. 

— Traité des scellés, des prisées et des inventaires en matière civile, commerciale 
et criminelle, 1847. 1 vol. in-8°. 6 fr. 

— Traité des Conseils de famille, des tuteurs, subrogés tuteurs et curateurs, et 
des conseils judiciaires , 1846. 2° édit. 1 vol. in-8°. G fr. 
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— Manuel des Greffiers des justices de paix, vu Traité des fonctions et des attri- 


butious de ces fonctionnaires, 1843. 1 vol. in-18. 8 fr. 
— Formulaire et Manuel de la procédure des Justices de paix en matière civile, de 
simple police et d'instruction criminelle, 1850. 2 vol. in-8o. 12 fr. 
JOUFFROY. Constitution de l'Angleterre. 1843, 1 vol. in-8°. G fr. 


JURISPRUDENTIA ROMANA ET ATTICA, continens varios commentatores, qui 
jus romanum , atticum , item classicos aliosque auctores veteres emendarunt, 
explicarunt, illustrarunt, cum præfatione J. G. Heinecii. 1738-1741 ; 3 vol. 
in-fol. 60 fr. 
Gette collection contient les traités suivants : Francisci Ba/duini Opuscula omnia. Bar- 

tholomæi Chesii Interpretatioaum Juris lilri duo et de Differentiis Juris liber. Item Guidi 

Panciroli Variarum lectionum libri tres. Samuelis Petiti Leges atticæ. 


KLUBER. Droit des gens moderne de l'Europe, avec un supplément contenant 
une bibliothèque choisie du droit des gens. 2 vol. in-8. 10 fr. 


KŒNIGSWARTER , docteur en droit, membre £gorrespondant de l'fnstitut. 
Etudes historiques sur le développement de lu société humaine. — L'achat des 
femmes, la vengeance, et les compositions, le serment, les ordalies et le duel 
judiciaire. 1850 ; 1 vol. in-S. 8 fr. 50 c. 

— Histoire de l'Organisation de la famille en France depuis les temps les plus 
reculés jusqu’à nos jours, 1851. 1 vol. in-8°. 6 fr. 


— Essai sur la législation des peuples anciens et modernes, relative aux enfants nés 
hors mariage. 1842. In-8. * 8fr. 


LABOULAYE (E.), membre de l’Institut {Inscriptions et Belles-Lettres) 

— Histoire du Droit de propriété foncière en Europe, depuis Constantin jusqu’à nos 
jours. 1 fort vol, in-5. Nouvelle édition sous presse. : 
Mémoire couronné par l’Académie des Inscriptions dans sa séance du 10 août 1838. 

— Recherches sur la Condition civile et politique des Femmes, depuis les Romains 
jusqu’à nos jours. 1 fort vol. in—8. 
Mémoire couronné par l’Académie des sciences morales. | 

— Histoire de la Procédure civile chez les Romains, traduite de Walker. 1 vol. 


in-8. 4 fr. 
— Flores Juris Ante-Justinianei. 1 vol. in-32. 9 fr. 
Ce petit volume contient Gaius, Ulpien, les Fragmenta vaticana , etc. * 
— Justiniani Institutionum libri IV. 1847 ; 1 vol. in-32. 2 fr. 


Le texte est celui de la célèbre édition donnée par M. Schrader, et résulte de la comparaison 
patiente de tous les manuscrits et de toutes les éditions connues ; on y a joint les variantes 
principales de l’édition de Cujas. 


— Juris civilis Promptuarium ad usum prælectionum. 1 gros vol. in-32. 3 fr. 
— Essai sur les Lois criminelles des Romains, concernant la responsabilité des 
magistrats. 1845 ; 1 vol. in-8. 8 fr. 


Mémoire couronné par l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres dans sa séance du 


11 août 1843. : 
— De l'Enseignement et du Noviciat administratif en Allemagne. Brochure in-8 ; 


1843. 2 fr. 
— De l'Enseignement du Droit en France , et des Réformes dont il a besoin. Bro- 
chure in-8. 1 fr. 50 c. 


— Essai sur la Vie et les Doctrines de F. Ch. de Savigny. Br. in-8. 1 fr. 50 c. 
— De l'Église catholique et de l'État, à l’occasion des attaques dirigées contre les 
articles organiques du concordat de 1801. 1845 ; brochure in-8. 1 fr. 
— Glossaire de l'ancien Droit français, contenant l’explication des mots vieillis 
ou hors d'usage qu’on trouve ordinairement dans les coutumes et les ordon- 
nances de notre ancienne jurisprudence. 1846 ; 1 vol, in-12. 4 fr. 


LABOULAYE (E.) Le grand Coustumier de Charles VI. 2 vol. in-8. 

— INSTITUTES COUTUMIÈRES D’ANTOINE LOYSEL, ou Manuel de plusieurs 
et divers règles, sentences et proverbes, tant anciens que modernes, du droit 
coutumier et plus ordinaire de la France, avec notes d’Eustbe de Laurière ; 
nouvelle édition, revue, corrigée et augmentée, suivie d’un glossaire du droit 
français, par M. Dupin, procureur général , et E. Laboulaye, membre de l’In- 
stitut. 1846 ; 2 gros vol. in-12. 12 fr. 


Cette nouvelle édition est précédée d’une introduction, une vie d'Antoine Loysel, un 
éloge historique d’'Eusèhe de Taurière , une liste des auteurs et jurisconsultes cités dans les 
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Institutes coutumières , dea Libertés de l'Église gallicane védigées en quatre-vingt-trois 
articles , par Pierre Pithou , en 1594; une table des matières, «avec les Règles de Loysel, 
escortées de toutes les autorités qui montrent l’origine et la source d’où elles procèdent. ï est 
donc vrai de dire que l’on a l’histoire la plus assurée de notre anrien droit français, non 
pas l’histoire politique ni l’histoire législative ou celle des mapistratures ( celle-là est en- 
core à faire), mais on a l’histoire du droit positif : ce n’est pas la théorie telle que 
nos pères l’ont connue et pratiquée. » ( Extrait de la préface de M. Dupin, procureur 
général. ) 
— De la Révision de la Constitution. Lettres à un ami, 1851. In-8°, 2fr. 
LAY A, avocat. Droit anylais, ou résumé de la législation anglaise sous la 
forme des codes : 1° politique et administratif ; 2° civil ; 3° de procédure civile 
et d'instruction criminelle ; 4° pénal, suivi d’un Dictionnaire des termes légaux, 
techniques et historiques, et d’une table ‘analytique, 1850. 2 vol. in-8. 15 fr. 
LE NOTARIAT considéré dans ses rapports intimes et journaliers avec la morale. 
Ouvrage précédé d’un coup d'œil rapide sur l'institution notariale depuis les 
temps les plus reculés jusqu’à nos jours. 1847 ; 1 vol. in-8. A fr. 


LES et FOUQUIER, Annuaire historique, avec un appendioë contenant 
les actes publics, traités, notes diplomatiques , tableaux statistiques , financiers, 
administratifs et judiciaires, documents historiques, officiels et non ofliciels, et 
un article variétés renfermant des chroniques des événements les plus remar- 
quables, des travaux publics, des lettres, des sciences et des arts, et des notices 
bibliographiques et nécrologiques. 1818 à 1847 compris 29 gros volumes in-8. 
Prix primitif. 485 fr. 250 fr. 

LEZÆRDIERE (Mlle de). Théorie des Lois politiques de la Monarchie fran- 
çaise ; nouvelle édition, considérablement augmentée , et publiée sous les aus- 
pices de MM. les ministres de l'instruction publique et des affaires étrangères. 
1843 ; 4 vol. in-8. 30 fr. 

LOCRÉ (rarow). La Législation civile, commerciale et criminelle de la France, 
ou Commentaire et Complément des Codes français, tirés, savoir : 

Le Commentaire, de la conférence avec le texte des Codes entre eux, et des 
procès-verbaux, en partie inédits, du conseil d'État, qui contiennent la discus- 
sion du Codes civil; des procès-verbaux, entièrement inédits, de la discussion du 
Code de commerce , du Code de procédure, du Code d'instruction criminelle et 
du Code pénal ; des observations, également inédites, de la section de législa- 
tion du Tribunat sur les projets des trois premiers Codes , et de celles des com- 
missions du Corps législatif sur les deux derniers ; enfin, des exposés de mo- 
tifs, rapports et discours faits ou prononcés tant dans l’assemblée générale du 
Tribunat que devant le Corps législatif ; 

Le Complément des lois antérieures auxquelles les Codes se référent, des lois pos- 
térieures qui les étendent, les od lient: des discussions dont ces lois sont 
le résultat ; des ordonnances , décrets, avis du conseil, autres actes du pouvoir 
exécutif et réglementaire destinés à en procurer l’exécution ; 

Le tout précédé de Prolégomènes où l’on expose, dans une première partie, le 
mode de porter la loi qui était en usage lors de la confection des Codes, et 
quels travaux préparatoires il a produits ; où, dans une seconde, on trace l’his- 


toire générale de chaque Code. 31 vol. in-8. Prix : 120 fr. 
On vend séparément : ‘. 
Le Code civil. 16 vol. 40 fr, 
Le Code de Commerce. #4 vol. 8 fr. 
Le Code de Procédure. 3 vol. ; G fr. 


De tous les jurisconsultes qui, depuis vingt-cinq à trente ans, ont essayé d'expliquer ou de 
commenter nos Codes, il n’en est assurément aucun qui ait été plus que M. Locré à même 
d’en saisir le véritable esprit. En sa qualité de secrétaire général du conseil d’État pendant la 
consulat et l’empire, il a été présent à presque toutes les délibérations qui ett ont préparé la 
rédaction , et dans lesquelles les Pertalis , les Tronchet , les Maleville , les Cambacérès , et tant 
d’autres, venaient apporter le tribut de leur expérience et de leur savoir ; dans lesquelles, 
aussi, par intervalles, le premier consul, le futur empereur venait révéler la pensée intime 
de la loi , et jeter dans la discussion , comme des traits de lumière, les hatits aperçus de son 
vaste génie. [1 ne faut donc j'as s’étonner de l’imniense crédit dont ont joui les écrits de 
M. Locré sur les différentes branches de notre droit moderne, notamment son Esprit du 
Code de procédure, son Esprit du Code de commerce, et ses nombreuses consultations. 
— Le plus important ouvrage qu’il ait laissé après lui est sans contredit celui que nous rappe- 
lons aujourd’hui à nos lecteurs : La Législation civile, commerciale et criminelle de la 
France, grand et beau monument élevé à la gloire de nos Codes , parce qu’il ést appelé à en 
conserver Ja pensée primitive tout entière, pure, intacte et affranchie de tont mélange hété, 
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rogène, Tant que ces Codes nous régiront, tant qu'ils vivront dans la mémoire des hommes, 
et qu’ile serviront comme aujourd’hui de type et de modèle aux législations modorres, on 
conçoit qu’il sera toujours nécessaire , pour en éclairer l’application ; pour résoudre les diffi- 
cultés que Ja combinaison de leurs textes peut faire naître, de recourir aux ra poris , aux 
discussions qui ont préeédé leur adoption par le Corps législatif d’alors : nuls traités ou com- 
mentlaires , quelque savants qu’on les suppose, ne pourront Jamais tenir entièrement licu de 
ces précieux documents dans lesquels résidera toujours la sourre de toute saine inter rétation 
de la loi. — Inutile du reste d’insister sur le mérite et l'utilité d’un livre que tout Îe monde 
connaît et apprécie depuis longtemps, mais que le ÉSs élevé auquel l’avaient tenu ses pre- 
miers éditeurs a7ait mis jusqu’ici, pour ainsi dire, hors de la portée du moins du plus grand 
nombre des acheteurs, Ce que nous avons hâte de faire remarquer à nos lecteurs, c’est que 
le libraire Durand , qui vient de faire l'acquisition de l'édition tout entière, offre mainteuant 
ce magnifique ouvrage au public des jurisconsultes avec une telle réduction de prix, qu'il 
est difficile de croire qu’on ne le voie bientôt faire l’ornement des plus modestes biblio- 
. thèques. Nous n’hésitons pas à prédire à cette tentative nouvelle de propagation le sucvès lo 
plus complet. ( L. M. de Devilleneuve, avocat à la Cour d'appel. ) 


MACAREL (L.A.), conseiller d'Etat, professeur de droit administratif À la 
faculté de droit de Paris. Eléments de droit politique. 1 gros vol. in-12. 8 fr. 50. 
MAILHER DE OHASSAT, ancien magistrat. Traité de la Rétroactivité des 


Lois, ou Commentaire approfondi du Code civil. 1845 ; 2 vol. in-8. 12 fr. 
— Traité des Statuts (lois personnelles, lois réelles ) d’après le droit ancien et le 
droit moderne, ou du Droit international privé. 1845 ; 1 vol. in-8. 8 fr. 
— Traité le l'Interprétation des lois. 1845 ; 1 vol.in-8. , 5 fr. 


MAGNIN , avocat. Traité des Minorités, Tutélles et Curatelles , de la Puissance 
paternelle, des Émaacipations , Conseils de famille, Interdictions , et générale- 
ment des Capacités et Incapacités qui naissent de ces diverses situations, sui- 
vant la nouvelle législation. 1342 ; 2 vol. in-8. 12 fr. 

MAKELDEY. Manuel du Droit romain, contenant la théorie des Institutes, 
précédé d’une introduction à l’étude du droit romain; traduit de l’allemand 
par Beving. 1846 ; 1 vol, gr. in-8. 8 fr. 

d | Division de l'Ouvrage. 

Idées générales de droit et de jurisprudence, Histoire des sources du droit ro- 
main, Du sort qu'éprouva le droit romain après Justinien , De l'introduction du 
droit romain en Allemagne, et de l’usage qu’on en fait de nos jours; les col- 
lections, Des sources du droit romain, Du Corpus juris civilis, de ses parties 
et de ses dillérentes éditions ; Des différentes méthodes d'enseignement et de la 
bibliographie du droit romain. 

Idées générales du droit romain chez les Romains, Des personnes, Des choses, 
Des droits et de leur poursuite, Des droits en général, Des droits particuliers 
et des priviléges, Des actions et des exceptions. 


MALAPERT, avocat, docteur en droit. Æssai sur La Distinction des biens. 


1644 ; 1 vol, in-3, 3 fr. 50 c. 
MARCEL. Du Régime dotal et de la nécessité d’une réforme dans cette partie 
de la législation. 1842 ; 1 vol. in-8. 2 fr. 


Dans cet ouvrage on trouve un précis historique sur le droit romain, l’ancien droit fran- 
qais et le droit nouveau ; un examen de l’ancienne législation dans ses rapports avec le sys- 
tème dotal ; différence entre l’ancienne législation et la nouvelle, etc. 


MARNIER. Établissements et Coutumes, Assises et Arréts de l’échiquier de 
Normandie au xin° siècle. 1839 ; in-8. 5 fr. 
— Ancien Coutumier inédit de Picardie, contenant les coutumes notoires, arrêts et 
ordonnances des cours, assises , et autres juridictions de Picardie au commen- 
cement du xiv° siècle. 1840 ; in-8. | 5 fr. 
— Conseil de Pierre de Fontaine, ou Traité de l’ancienne jurisprudence française ; 
nouvelle édition, publiée d’après un manuscrit du xuie siècle, a partenant à 
la bibliothèque de Troyes, avec notes explicatives du texte et des variantes 
tirées des manuscrits de la Bibliothèque royale. 1846; 1 gros vol. in 8. 9 fr. 
Ouvrage indispensable aux personnes qui s'occupent de l’histoire du droit français au 
moyen âge. M. Marnier a mis en tête de sou excellent travail la Vie de Pierre de Fontaine et 
quelques notices sur Ja féodalité et les lois romaines, sur les coutumiers au moyen âge, et 
en particulier sur les manuscrits du Conseil, avec une table des principales abréviations 
qui s’y rencontrent. Ce travail permet d'apprécier en connaissance de cause la critique dont 
M. Marnier a fait preuve dans l’établissement de son texte. 
MARTENS. Recueil de Traités de paix, d’Alliances, de Tréves, de Neutralités, 
de Commerce, des Limites, d’Échange, etc., et de plusieurs autres actes servant 
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à la connaissance des relations étrangères des puissances de l’Europe , depuis 


1761 jusqu’à présent ( 1850 ). 40 vol. in-8. | 280 fr. 
Chaque volume se vend séparément 15 fr. 
MARTENS (baron CH.). Causes célèbres du droit des gens. 2 vol. in-8. 10 fr. 
— Nouvelles causes célèbres du droit des gens. 2 vol. in-8. 10 fr. 


MARTENS et DE CUSSY. Recueil manuel pratique des traités, conventions 
et autres actes diplomatiques sur lesquels sont établis les relations et les rap- 
ie existant aujourd’hui entre les divers États souverains du globe, depuis 
‘année 1660 jusqu’à l’époque actuelle 1846-1849. 5 vol. in-8°. 45 fr. 


MERLIN (voy. Roxnonnzau). Le Répertoire universel et raisonné de Jurispru- 
. dence réduit aux objets dont la connaissance peut encore étre utile, et aug- 
menté : 1° des changements apportés aux lois anciennes par les nouvelles ; 
2° de dissertations, de plaidoyers , et des réquisitoires sur les unes et les au- 
tres. 5° édition ; 18 vol. in-4, ou 36 vol. in-8 ; 3° du Recueil alphabétique des 
Questions de Droit qui se présentent le plus fréquemment dans les tribunaux ; 
4° édition ; 8 v. in-4, ou 16 v. in-8 ; en tout 26 v. in-#, ou 52 v. in-8. 270 fr. 
Les œuvres judiciaires de M. Merlin sont du petit nombre de celles qui pourraient se pas- 
ser d'annonces ou de prospectus. En effet , quel que soit le sujet de vos méditations ou de vos 
recherches, ouvrez le Répertoire, et vous aurez satisfaction. C'est le livre Le dont 
l’actualité est unanimement reconnue, respectée par delà les limites du domaine de la juris- 
prudence française : on l’ouvre, on le consulte sans cesse , parce qu’il n’est pas de répertoire 
plus riche, plus varié, plus complet et plus universel... Enfin, ce livre est le guide des 
tribunaux et le manuel des jurisconsultes. 


MILTILZ. Manuel des Consuls. 1831-1843 ; 5 vol. in-8. 50 fr. 


Tome I. — Traité de l’origine et du développement de la juridiction consulaire 
dans l’intérieur des pays où elle a été établie ; les institutions judiciaires et ad- 
ministratives créées pour l'utilité du commerce, en remplacement de la juridic- 

. tion consulaire ; de la législation commerciale et maritime. 

Tome II. — Divisé en deux parties : 

A. L'origine, le développement et l’organisation actuelle des consulats à l’étran- 
ger ; les stipulations contenues dans les principales conventions diplomatiques 

ar rapport à l’établissement des consulats à l'étranger, depuis le xvi° siècle 
jusqu’à nos jours ; : 

B. Les lois réglementaires des différents Etats concernant les consulats ; la théorie 
du consulat. 

Le tome II est terminé par Ja table alphabétique des auteurs cités, avec le titre 
entier de leurs ouvrages. 


MIROIR , ancien secrétaire de la mairie de Grenoble, et CH. JOURDAN, 
ancien chef de division à la préfecture de l’Isère. Formulaire municipal, conte- 
nant l’analyse, par ordre alphabétique, de toutes les matières qui sont du ressort 
de l'administration municipale, avec le texte des lois, ordonnances et règlements 
qui s’y rapportent , et un recueil complet de formules de tous les actes qu’on 
peut être dans le cas de rédiger dans une mairie. 1844-46 ; 6 gros vol. in-8. 48 fr. 

— Formulaire de dix ans, ou supplément à la première édition du Formulaire 
municipal, par L. Minoi et Cu. Jourvan, et à tous les manuels municipaux, et 
table décennale alphabétique et analytique de toutes les matières administra- 
tives survenues depuis le 1°" janvier 1834 jusqu’au 1°" janvier 1844 ; contenues 
dans Îles dix années du Répertoire administratif, journal complémentaire du 
Formulaire municipal, renfermant en outre les formules des actes qui se rap- 
portent à ces matières, par CRozeT, avocat, précédé d’un Calendrier municipal 
perpétuel, indiquant, pour chaque année, les travaux ordinaires que les maires 
ont à remplir à des époques déterminées. 1 gros vol. in-8. " Sfr. 
Volume indispensable à ceux qui possèdent la première édition du Formulaire. 

— Répertoire administratif des maires et des conseillers municipaux , journal com- 
plémentaire et continuation du Formulaire municipal, contenant tous les actes 
officiels administratifs; des développements et formules sur tout ce qui est du 
ressort de l’administration municipale ; les actes administratifs de MM. les préfets, 
et le dictionnaire de jurisprudence administrative, par plusieurs jurisconsultes et 
fonctionnaires. 1844-50 ; 7 vol. in-8. 42 fr. 

Chaque année se vend séparément 6 fr. Abonnement pour 1851, franco, par la 
poste. 6 fr. 
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MIROIR, des contraventions, des délits et des peines, ou législation des contra- 
ventions et des peines en matière de simple police, annotée de la jurisprudence 
de Ja Cour de cassation en 1800 34, suivie d’un projet de règlement général de 
police. 1834 ; 2 vol. in-8. 12 fr. 

MOLLOT , avocat. De la Compétence des Conseils de Prud'hommes et de leur 
‘organisation, avec un Appendice contenant les lois. et les règlements sur la 
matiére et les écrits de l’auteur sur le projet d'institution des prud'hommes à 
Paris. 1842 ; 1 vol. in-8 de plus de 500 pages. 8 fr. 

MOLLOT , avocat. Bourses de commerce, agents de change et courtiers, ou 
législation, principes et jurisprudence qui les organisent, qui les régissent, en 
France ou dans les colonies, etc. 1 vol. in-8. 8 fr. 


MORIN, docteur en droit, avocat à la Cour de cassation. Répertoire général du 
droit criminel, où sont méthodiquement exposées la législation, la doctrine et 
la jurisprudence sur tout ce qui constitue le grand et le pelit criminel en toutes 
matières et dans toutes les juridictions , 1850-1851. 2 vol. grand in-8° à deux 
colonnes. 30 fr. 

— De la discipline des cours et tribunaux , du barreau et des corporations d’off- 
ciers publics ; 2° édition , augmentée 1° d’un appendice, qui contient les lois et 
règlements sur l’organisation et la discipline judiciaires ; 2° d’une table des ma- 
tières, 1847. 2 vol. in-S°. | 15 fr. 

— Motifs, Rapports et Opinions des orateurs qui ont coopéré à la rédaction du 
Code civil, et discussion de ce Code au conseil d’État et au Tribunat , rédigée 
par un magisirat qui a concouruà la confection des Codes (Favart de Langlade). 
4° édition, 1850. ? vol. grand in-8°. 22 fr. 


OBRIOT , avocat, docteur. Représentation nationale ; tableau des législateurs 
depuis 1789 : Assemblée nationale, législative , Convention, Cinq-Cents, An- 
ciens, Sénat, Tribunat, Corps législatif, Cent-Jours, 1" et 2° Restauration ; 
nouvelle Monarchie avec tous les ministres depuis 1789, Six feuilles grand co- 
lombier, propres à être réunies en une seule. 6 fr. 

— Décentralisation, où Réforme administrative et judiciaire proposée aux con- 
seils municipaux , cantonaux et généraux des départements, 1850. Brochure 
in-$0, 75 c. 

PAGART, sous-chef à l’administration de l’enregistrement et des domaines. 
De l'Organisation des administrations financières et de leur existence politique. 
1848 ; broch. in-8. 1 fr. 50 c. 


PALIERNE DE LA HAUDUSSAIS, receveur de l’Enregistrement. Manuel 
de l’Aspirant au Surnumérariat dans l’administration de l’Enregistrement et des 
Domaines. 1846 ; 1 vol. in-8. 2 fr. 


PABDESSUS , membre de l'Institut. Loi salique, ou Recueil contenant les an- 
ciennes rédactions de cette loi et le texte connu sous le nom de Lex emendata. 
Imprimerie royale. 1843 ; 1 vol. in-4 de 844 pages. . 80 fr. 
Ce volume commence par une préface de 80 pages, contenant la description de toutes Jes 

éditions et de tous les manuscrits connusde la loi salique ; il est compogé de huit textes diffé- 

rents d’après les manuscrits, avec variantes; quarante litres qu’on ne trouve point dans la 

Lex emendata ; d’après le manuscrit 4404 de la Bibliothèque royale de Paris et le manu- 

&rit 119 in-4 de Leyde ; les prologues , l’épilogue et les récapitulations, d’après divers ma- 

nuscrits ; un commentaire composé de 824 notes ; quatorze dissertations, dont la première sur 

les diverses rédactions de la loi salique, et les autres, sur les points les plus remarquables du 

droit privé des Francs sous la première race. | * 
Lesdissertations comprennent 309 pages, et sont suivies d’une table alphabétique des matières. 

— Essai historique sur l'Organisation judiciaire, et de administration de la jus- 
tice depuis Hugues Capet jusqu’à Louis XII. Imprimé sur papier de Hollande, 
1851. 1 vol. in-8°. _ Gfr, 

— Collection des Lois maritimes antérieures au xvine siècle. 1828-45; 6 vol. 
in-4. Épuisé. 200 fr, 

— Us et Coutumes de la mer, ou Collection des Usages maritimes des peuples de 
l'antiquité et du moyen âge. 1847 ; 2 vol. in-4. 30 fr. 
L'ouvrage que nous aunonçons aujourd'hui sous le titre d’Us et Coutumes de la mer re- 

produit littéralement les quatorze premiers chapitres te la Collection des Lois maritimes 

antérieures au xvirte siècle, 6 vol. in-4, 1828, 1831, 1834, 1837, 1849, imprimés à l’im- 

primerie royale, auxquels l’auteur joint les additions concernant ces chapitres, qui sont à 
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la suite du tome VI. C’est uu devoir de Je déclarer, afin que ceux qui possèdent cette Col- 

lection ne soient point induits à faire une acquisition qui deviendrait évidemment un double 

emploi pour eux. L'auteur s’est décidé à cette publication particulière dans l’intérèt des per- 
sonnes qui , n’ayant point acquis la Cullection des Lois maritimes, ne pourront se la procu- 
rer que très-difficilement dans les ventes, puisqu'elle est épuisée. 

PASQUIER (Étienne). L'Interprétation des Institutes de Justinian, avec la Con- 
férance de chaque paragraphe aux ordonnances royaux, arrestz de Parlement 
ot coustumes générales de Là France Ouvrage inédit d’Étienne Pasquier, avocat 
général du roi, en la chambre des Comptes, publié par M. le duc Pasquier, chan- 
colier de France, avec une introduction et des notes de M. Ch. Giraud, membre 
de l’Académie des sciences morales et politiques. 1847 ; 1 gros vol. in-4. 2Ufr. 

PETIGNY, membre de l’Institut (inscriptions et belles-lettres), ouvrage cou- 
ronné par l’Académie des inscriptions. Études sur l'histoire , les lois et Les insti- 
tutions de l’époque mérovingienne , 1851. 3 vol. in-8°. 18 fr. 

Le troisième volume se vend séparément, 6 fr. 

PÉTIT. Traité de l'Usure, contenant le commentaire de la loi du 3 septembre 
1807, toute la législation, la doctrine et la jurisprudence qui s’y rapportent, 
avec l'indication des ordonnances et arrêtés anciens et modernes. 1846 ; 1 A 
in-8. r. 

PHILIPPE LE GEYT. Les Vanuscrits de Philippe le Geyt, écuyer, lieute- 
nant-bailly de l’île de Jersey, sur La constitution, les lois et les usages de cette 
île, 1546. 4 vol. in-8, cart. à l'anglaise. 40 fr. 

POTHIER. OEuvres complètes, augmentécs d’une table générale et analytique 


des matières, et d’une table de concordance, précédées de l'éloge historique de 
Pothier, par M. Letrosne, avocat. 1844 ; 19 vol. in-8. 3 


— Pandectæ Justinianeæ, cum legibus Codicis et Novellarum quæ jus Pandecta- 
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rum confirmant, explicant aut abrogant. 1818 ; 5 vol. in-4. 25 fr. 
RESTAN. Traité des Droits de succession et de mutation par décès, et des 
règles de la perception, 1848. 1 vol. in-8°. 8 fr. 


— Revue étrangère et française de législation, de jurisprudence et d’écenomie 
politique, par une réunion de jurisconsultes ct de publicite, publiée , pour 
la partie étrangère, par M. Fœlix, docteur en droit ; pour la partie française, 
par M. J. BB. Duvergier, avocat à la Cour d’appel de Paris; et par M. Valette, 
professeur de Code civil à la Faculté de droit de Paris. — Années 1833 à 1843, 
10 gros vol. in-8°, 

— Revue de Droit français et étranger. Continuation de la Revue étrangère et 
française, publiée par MM. Duvergier, Fœlix, Valette, Bonnier et Laferrière. 
Années 1844 à 1850, 6 gros vol. in-8°. 


Prix de la collection, 350 fr. Réduit à 1690 fr. 
ROGER. Traité de la Saisie-arrét. 1842 ; 1 vol® in-8. 6 fr. 
BONDONNEAU. Table générale du Répertoire et Questions de Droit de 

Merlin. 2 vol. gr. in-8. 20 fr. 


Voy. Menuin. ; 

RBOUSSILAHE. La jurisprudence des donations entre-vifs, suivant l'usage de 
tous les parlements et siéges du royaume, soit pays de droit écrit, soit pays 
coutumiers. 1786; 3 vol. in-12. 6 Ê. 

RBOZIERE |de), professeur à l’école des Chartes. Cartulaire de l'église du 
Saint-Sépulcre de Jérusalem, publié d’après les manuscrits de la Bibliothèque 
vaticane. 1849; 1 vol. in-4. 15 fr. 

Pour paraître en juin prochain : 

— Table générale et méthodique des Mémoires de l'Académie des inscriptions et 
belles-lettres , publiée en 1791 par Laverdy, revue et corrigée par MM. E. De 
Rozière et T. Chatel, archivistes paléographes. 1 vol. in-4°, 


Les personnes qui voudront se faire inscrire avant la mise en vente ne payeront que 15 francs, 
après, 25 francs. Voir le Journal de la Librairie du 23 novembre 1850. 


— Liber diurrus Romanorum Pontificum, publié d'après le manuscrit des archives 
secrètes du Vatican. 1 vol. in-8. 
— Recueil général et méthodique des formules usitées dans l'empire des Francs du 
v® au x° siècle. 
« Ce recueil comprendra toutes les formules publiées jusqu’à ce jour daus les collections de 
« Bignon, Balure, dom Bouquet, Canciani et Walter ; il comprendra en outre un grand 
« nombre de formules inédites. L'auteur a collationné les textes déjà publiés et copié les 


19 


« textes inédits sur plus de soixante manuscrits des bibliothèques de France, de Suisse, 
« d’Allemagne ct d’Italie. Chaque formule sera accompagnée d’un comment. L'ouvrage sera 
« précédé d’une introduction où l’auteur expose l’histoire des travaux de ses devanciers, 
« donne la description de tous les manuscrits qu’il a consultés et rend compte du plan nou- 
« veau qu’il a cru devoir adopter. » 1 vol, in-4. 


SAINT-JOSEPHE (A.), juge. Concordance entre la loi générale sur l'échanye 
en Allemagne, du 24 novembre 1848, 1851. 1 vol. in-18. : 8 fr. 


SAINTES-PÈS-LESCOT, avocat. Traité des Substitutions prohibées et de la 
capacité de disposer ou de recevoir par donation entre-vifs ou par testament 
(art. 893—912). 1849; 1 vol. in-8. 8 fr. 60 c. 

— De la Portion disponible et de la Réduction (art. 913—930 ), 1849; 1 volume 
in-8. 8 fr. 50 c. 

— De la forme des Donations entre-vifs et de leur irrévocabilité (art. 931 —966). 
1 vol. in-8, 1351. 8 fr. 50 c. 


SAINT-NEXAN'T, docteur en droit, avocat à la Cour d'appel. Traité des 
faillites et banqueroutes, d’après la loi du 28 mai 1838. 3 vol. in-8. 15 fr. 
— De la réforme du régime hypothécaire, ou des principales améliorations à 
introduire dans la loi projetée sur cette matière. 1845 ; 1 vol, in-8. G fr. 
BAVIGNY, professeur à la faculté de Berlin. Traité de la possession d'après les 
principes du droit romain ; traduit de l'allemand par J. Beving, avocat. 1 vol. 
grand in-8. 8 fr. 
SERRIGNY, professeur de droit administratif. Traité de l'organisation, de la 
compétence et de la procédure en matière contentieuse administrative, dans leurs 


rapports avec le droit civil, 1842. 3 vol. in-8°. 16 fr. 
— Traité du droit public des Français, précédé d’une introduction sur les fonde. 
ments des sociétés politiques , 1846. 2 vol. in-8°. 12 fr. 


SOHULTINGII, Notæ ad digesta seu Pandectas. Edidit atque animadversiones 
suas adjecit Nicolaus Smallenburg. Lugd. Batavorum, 1804-36 ; 8 vol. in-8. 50 fr. 

SOLON, avocat à la Cour d'appel, ancien conseiller de préfecture, Code admi- 
nistratif annoté. 1848 ; 1 vol. in-4. 12 fr. 

Cet ouvrage est divisé en quatre parties: 

Ie part. Principe, organisation et attributions. 

Ile, Des devoirs de l'administration envers les citoyens. 

IIIe. Des devoirs des citoyens envers le pays. | 

IVe. De l’administration dans ses rapports avec le domaine public et avec les biens 
laissés en commun. 

SOLON , avocat à la Cour d'appel. De l'expropriation pour cause d'utilité pu- 
blique, ou commentaire de la loi du 3 mai 1841-1850 ; 1 vol. in-8. 2 fr. 


80LON, avocat à la Cour d'appel. Loi sur les chemins vicinaux, commentaires, 
circulaires ministérielles, jurisprudence. 1850 ; 1 vol. in-8. 2 fr. 


TABLE décennale du Bulletin des Lois depuis le 1° janvier 1834 au 31 décembre 
1843. 1 gros vol. in-8. 8 fr. 
Volume indispensable aux personnes qui possèdent le Bulletin des Lois. 

. THEOPHILI Institutiones, græce et latine, cura Fabroti antecessoris para- 

hrasis græca institutionum, authore Reitz. 1750 ; 2 vol. in-4. 30 fr. 
tte édition est la plus ample et la meilleure des Institutes de Théophile, 

THIERCELIN, docteur en droit, avocat à la Cour de cassation, Éléments du 
Droit commercial, ou Commentaire sur le Code de commerce, suivi d’un for— 
mulaire contenant le mode de tous les actes qui peuvent être faits sous signa 
ture privée. 1845 ; 1 gros vol. in-8. Tfr. 

TILLARD, docteur en droit. Des Actes dissolutifs de communauté, ou des 
Actes de partage et de licitation et de leurs variétés, 1851. 1 vol.in-8°. G fr. 


VATEL. Droit des gens. Nouvelle édition, augmentée de remarques de l’au- 
teur et d’un discours sur l’étude du droit de Ja nature et des gens, par sir J. 
Mackintosh , suivic d’une bibliographie spéciale du droit de la nature et des 
gens, par Holfmans, et accompagnée d’un volume de notes et suppléments, 
par M.S. Pinheiro-Ferreira. 3 vol. in-8. 15 fr. 


VOET (J.). Commentarius ad Pandectas ; editio nova multis mendis expurgata, 
cui præter indicem alphabeticum generalem, nunc primum accessit tabula, se- 
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cundum ordinem Codicum Gallicorum disposita cura et studio A. Maurice, in 

curia Bisontina suprema magistratu. 1829 ; 4 vol. in-4. 25 fr. 

Voect fut professeur de droit à Leyde, puis à Heibronn, en 1714. [y a peu de livres de 
droit qui jouissent d’une estime plus généraie. 

WALTER. Manuel du Droit ecclésiastique de toutes les Confessions “hré- 
tiennes ; traduit de l’allemand par A. de Roquemont , docteur en droit, substi- 
tut à Compiègne. 1840 ; 1 vol. gr. in-8. | 8 fr. 
Cet ouvrage a pour objet de présenter la discipline de l'Eglise en regard des idées primi- 

tives qui lui ont servi de base, et de démontrer par la comment ces idces se sont mainteuues 
sous les formes les plus diverses, ou se sont modifiées dans le cours des temps. Un exposé rai- 
sonné et critique prête à celte science un charme particulier ; il est même nécessaire dans la 
direction actuelle des esprits et pour l’exacte appréciation du sujet , car le mérite de la Jégis- 
lation et de la constitution ecclésiastiques, comme de toutes autres, réside dans l’harmonie de 
leurs détails et de leurs principes fondamentaux , etc. ( Extrait de la préface. ) 

WHEATON , ex-ministre des Etats-Unis d'Amérique près la cour de Prusse, 
Eléments du droit international. 1848 ; 2 vol. in-8. 15 fr. 

Extrait de la table du premier volume. 

Jre part. Définition et source du droit international; de ceux qui sont soumis à 
ce droit. Chap. 1. Définition et sources du droit international. Chap. n. Des 
nations et des États souverains. J1° part. Des droits internationaux primitifs 
ou absolus. Chap. 1. Du droit de conservation et d'indépendance. Chap. 51. Droits 
et législation civile et criminelle. Chap. im. Des droits d'égalité. Chap. iv. Des 
droits de propriété. IIIe part. Droits internationaux des Etats dans leurs rela- 
tions pacifiques. Chap. 1. Droits d’ambassade. Chap. n. Droits de négociation 
et de traités. 1V° part. Droits internationaux des Etats dans leurs relations hos- 
tiles. Chap. 1. Commencement de guerre et ses effets immédiats. 

Extrait de la table du second volume. 

Chap. 11. Droits de la guerre entre ennemis. Chap. in. Droits de la guerre à l'égard 
des Etats neutres. Chap. 1v. Traités de paix. 

— Histoire des progrès du droit des gens en Europe et en Amérique, depuis la 
paix de Westphalie jusqu'à nos jours , avec une introduction sur les progrès du 
aroit des gens en Europe avant la paix de Westphalie. 1846; 2 vol. in-8. 15 fr. 

WOLOWSKI, représentant. De l'Organisation du crédit foncier, 1848. 1 vol. 
in-8°. | 2 fr. 50 c. 


SISMONDI. Histoire des Français. 31 vol. in-8°. 150 fr. 


N. B. On trouve à la même Librairie ua grand assortiment d'ouvrages anciens 
et modernes en tous genres , et l’on achète des Bibliothèques. 
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LA LÉGISLATION ANGLAISE 


SUR LES COALITIONS . 


L’Angleterre n’a point de lois sur les coalitions; les an- 
ciens statuts ont été abolis sans être remplacés par des dis- 
positions nouvelles; aucune peine ne menace, dans ce pays, 
ceux qui s'entendent pour reluser ou faire refuser le tra- 
vail : voilà ce qu'on n’a jamais manqué de prétendre chaque 
fois que la délicate et redoutable question des coalitions a 
été discutée chez nous. 

L'opinion a sanctionné cette interprétation, qui s’est 
glissée jusque dans les documents officiels. C’est un fait 
admis , c’est un axiome. 

Naturellement, il a servi de point de départ à une théo- 
rie, dirigée contre toute intervention du législateur dans les 
combinaisons dont le marché du travail (market of labour ) 
peut devenir l'objet. | 

Il ne sera donc pas inutile de jeter un coup d'œil rapide 
sur cette partie trop peu connue de la législation anglaise, 
et de rechercher en même temps quel a été l’elfet des coali- 
tions dans le développement industriel dé la Grande-Breta- 
gne. 

Nous verrons que si la loi ne s’est pas rendue complice 
des délits commis, le résultat qu’elle avait en vue a été pa- 
ralysé par les difficultés de l’application. Nous verrons aussi 
combien ont été funestes aux ouvriers eux-mêmes Îes ma- 


1 Ce Mémoire a été lu à l’Académie des sciences morales @t politiques : 
NOUV SÉR, T, XX. 7 
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nœuvres et les violences destinées à peser sur les conditions 
naturelles du salaire. Ces conditions sont aussi rigoureuses 
que les lais de l'équilibre das fluides : nour que le rapport 
entre l'offre et la demande du travail se modifie, c’est sur 
ces deux termes qu’il faut agir. La sécurité sociale et le 
développement des capitaux peuvent seuls augmenter le tra- 
vail demandé; l'intelligence, l’habileté, la prévoyance, 
peuvent seuls améliorer les conditions du travail affert. 
Toute autre tentative sera vaine , impuissante. 

L'histoire des coalitions en Angleterre, a dit aves raison 
M. Théodore Fix, n’est qu’une série de douloureuses dé- 
ceptions pour les ouvriers. Les résultats ant été presque 
invariablement les mêmes partout. Ou les auvriers ont été 
forcés de rentrer dans les ateliers après des chômages plus 
ou moins longs, et cela aux conditions que leur offraient les 
maîtres, ou ils sont parvenus à amoindrir certaines indus= 
tries, ou enfin ils ont subi l'action pénale des lois pour avair 
troublé l'ordre , attaqué les personnes ou détruit lea pro- 
priétés. Dans les cas très-rares où ils ont imposé des tarifs 
et des conditions aux maîtres, ils ont presque toujours été 
les premiers à renoncer à ces tarifs et à ces conditions. 

M. Fix aurait pu ajauter que là où l'entente des ouvriers 
a réussi, il ne s'agissait que d'établir un privilége pour 
quelques-uns, une véritable corporation fermée, dont l'ac- 
cès se trouvait interdit aux nouveaux arrivants, et de créer, 
entre les ouvriers ainsi favorisés et la masse des travailleurs 
ordinaires , une monstrueuse inégalité de salaires. 

Sous l'ancienne législation, d'innombrables statuts ré- 
glaient, dans chaque branche d'industrie, les rapports entre 
les patrons et les ouvriers. Ce régime des corporations, dont 
on trace souvent un tableau aussi séduisant que fantastique, 
se trouvait fortement concu dans l'intérêt des maîtres: les 


* 
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compagnons et les apprentis étaient comme les ilotes de ces 
petites républiques industrielles. Aussi la coalition entre les 
entrepreneurs, dans le sens actuel du mot, loin d’être con- 
sidérée comme un fait punissable , constituait l’état normal 
de ces agrégations, tandis que toute espèce de concert en- 
tre les ouvriers était sévèrement puni. 

Les mêmes principes se retrouvent dans tous les pays qui 
ont passé par le régime des corporations. En France, comme 
en Angleterre, les exemples abondent. 

Bornons-nous à citer un édit curieux du 28 décembre 
1541, sur le devoir des imprimeurs de Lyon. En effet, les 
questions qui nous occupent aujourd'hui ne sont pas nou- 
velles, et personne ne saurait regretter le passé. 

Nous choisissons cet exemple comme le plus saillant, car 
de tout temps les ouvriers imprimeurs ont occupé une posi- 
tion remarquable parmi les travailleurs. Nous croyons aussi 
que l’édit de 1541 mérite d'être mentionné parmi les docu- 
ments curieux du règne de François [°* :. 


1 Le préambule de cet Édit portant règlement sur l'imprimerie, et sur le 
devoir des ouvriers imprimeurs de Lyon (Fontainebleau, 28 décembre 


1541, enregistré au parlement de Lyon le 12 août 1542. Fontanon, 1v, 
467 ), exprime fort nettement et en langage élevé les idées de l’époque. 

« FRANÇOIS, etc. Receue avons l'humble supplication de nos chers et bien- 
amez les consuls, eschevins, manans et habitans de nostre bonne ville et 
cité de Lyon, contenant que pour la décoration, réputation, bien, profit, 
et utilité de la dite ville, ils ont esté fort curieux et n'ont rien espargné à 
faire venir et attraire en icelle depuis six vingts ans en çà toufes sortes d’ar- 
tisans et de gens industrieux. 

a Et entr’autres, plusieurs maistres et compagnons imprimeurs de livres, 
pour y exercer l'art et traffic de l’imprimerie, qui pour lors se faisoit en 
Allemagne et Venize, dont ils tirèrent les dits maistres et compagnons, 
qui depuis ont tellement continué le dit art en icelle ville, qu'il n’y a au- 
jourd’hui lieu en la chrestienté où il se face plus bel ouvrage, n'en plus de 
diverses sciences, qu'il se fait au dit Lyon, où une grande partie tant de 
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Cet édit rappelle les dispositions analogues arrêtées quel- 
que temps auparavant pour les ouvriers imprimeurs de Pa- 
ris, En Voici les principales dispositions : 


4. Premièrement, que lesdits compagnons et apprentifs d'icelui estat 
d'imprimerie n’ayant affaire aucun serment, monopoles , et n'avoir au- 
cun capitaine entr’eux, lieutenant, chef de bande, ou autres, ne ban+ 
nières ou enseignes, ne assembler hors les maisons et poeles de leurs 
maistres, n’ailleurs en plus grand nombre que de cinq, sans congé et 
authorité de justice, sur peine d’étre emprisonnez, bannis el punis 
comme monopolrurs, et autres amendes arbitraires. 

2. Qu'iceux compagnons ne porteront aucunes espées , poignards, ne 
bastons invasihles ès-maisons de leurs dits maistres en l'imprimerie, ne 


par la ville de Lyon, et ue feront aucunes séditions sur peine que des- 
sus. 


3. Que lesdicts maistres facent et puissent faire et prendre autant 
d’apprentifs que bon leur semblera. 


Et que lesdits compagnons ne puissent battre ne menacer lesdits ap- 
prentifs , ains les laisser besongner à la volonté et discrétion de leurs 


nostre royaume qu'autres pays et provinces étrangers fournissent de livres, 
avec tel et si bon prix, qu'il ne sçauroit estre plus raisonnable. 

« Toutes fois depuis trois ans en çà aucuns serviteurs, compagnons im- 
primeurs malvivans, ant suborné et mutiné la plus part des autres compa- 
gnons, et se sont bandez ensemble pour contraindre les maistres impri- 
meurs de leur fournir plus gros gages et nourriture plus opulente, que par 
la coustume ancienne ils n'ont jamais eu : davantage ils ne veulent point 
souffrir aucun apprentif besogner au dit art, affin qu'eux se trouvant en 
petit nombre aux ouvrages pressez et hastez, ils soient cherchez et requis 
des dits niaistres : et pour ce moyen leurs dicts gages et nourriture aug- 
mentez à leur discrétion et volonté, ouautrementils ne besongneront point, 

«Sur lesquelles nouvelletez, dissentions et monopoles suscitez ainsi qug 
dit est, par les dicts serviteurs et compagnons, après plusieurs procédures, 
certains arrests seroient cnsuyvis en notre cour de parlement à Paris, à la 
poursuite desquels les dits maistres ont fait telle dépense, et les dits com- 
pagnons d'autre cjté se sont si bien de:bauchez, que pour ce jourd’huy le 
dit art d'imprimerie à cause de ce est entièrement cessé et discontinué en 
la dite ville de Lyon, et quasi dilaté et transporté d'icelle en autres pays 
desquels il avoit été autrefois Liré, dont s'ensuit un trop gros intérest, pré 
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maistres, et lesdicts compagnons avec lesdicts apprentifs pour le bien 
du dict métier, à la peine que dessus, 

4. Lesdits compagnons et anprentifs ne feront aucuns banquets, soit 
. Pour entrée, issue d'apprentissage, n’autrement pour raison dudit mé- 
tier, sur les peines que dessus. 

5. Ne feront aucune confrérie , ne célébrer messe aux despens com- 
muns desdits compagnons el apprentifs. Ne pourront choisir n’avoir lieu 
particulier ne destiné, n’exiger argent pour faire bourse commune, 
comme ils ont fait par cy devant, pour fournir aux dépens de Jadite 
confrérie, messes et banquets, ne pour faire autre conspiration, sur les 
peines que dessus, 

6. Lesdits compagnons continueront l'œuvre encommencé, et ne le 
lairront qu'il ne soit parachevé, et ne feront aucun tric, qui estle mot 


judice et dommage à la dite ville, et conséquemment à la chose publique de 
nosire royaume. 

« Nous suppliant et requérant les dits consuls et eschevins, manans et 
babitans, et les dits maistres imprimeurs de nostre ville de Lyon, que pour 
faire cesser les dits débats, dissentions et monopoles, et y obvier pour 
l'advenir, nous veuillions, ainsi qu'en semblable nous avons fait pour ceux 
de nostre bonne ville et cité de Paris, où aussi les serviteurs, compagnons 
imprimeurs faisoient tout de même que ceux-cy, s’estans eslevez contre les 
maistres avec telles occasions que dessus : faire rédiger et mettre par efcrit 
en forme d'ordonnance et édict, la manière de vivre ancienne et accous- 
tumée en l’art de l'imprimerie, pour estre gardée, observée et entretenue 
selon le contenu des articles qui s’ensuyvent cy-après. 

« Lesquels ont esté tirez et extraicts de mot-à-mot, mué ce qui faisoit à 
muer, des lettres patentes par nous sur ce octroyées et concédées à ceux 
du dit Paris... » 

Cet édit se termine par ces paroles : 

« Sçavoir faisons, que nous les choses dessus dites considérées, et d’au- 
tant que sur tout avons toujours de tout notre cœur désiré de voir en nostre 
temps les bonnes lettres florir et reluire en notre royaume, pour icelui estre 
accompagné et muny de gens doctes et sçavants en toutes professions et 
sciences à la louange de Dieu nostre créateur, exaltation de son saint nom, 
de nostre sainte foi et religion chrestienne et édification des bons et nobles 
esnrits qui ne peuvent avoir la communication et intelligence des lettres, 
sinon par le moyen des bons, utiles et nécessaires livres, qui sont mis et 
produits en lumière par cet art de l'impression duquel nous désirons sin 
gulièrement la commodité , continuation et conservation, » 
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pour lequel ils laissent l’œuvre. Et ne feront jour par jour ains conti- 
nueront, et s'ils font perdre forme ou journées aux maistres par leurs 
fautes et coulpe , seront tenus de satisfaire lesdits maïstres. 

Si le marchand à qui sera l'ouvrage veut avoir plus hastivement l’œu- 
vre , qu’il ne se pourroit faire par ceux qui l’auroient commencé, le mais- 
tre en pourra bailler partie à d’autres imprimeurs : et néantmoins les dits 
compagnons ne lairront iceluy œuvre qu’il ne soit parachevé par eux, 
ou les dits autres, et pourront les dits maistres assortir les dits compa- 
gnons en leurs ouvrages, ainsi qu’ils verront être utile et nécessaire. 

S'il prend vouloir à un compagnon de s’en aller après l'ouvrage achevé, 
il sera tenu d'en advertir le maistre huict jours devant, afin que durant 
le dit temps le dit maistre et les compagnons besongnant avec lui se puis- 
sent pourvoir. 

Si un compagnon se trouve de mauvaise vie, comme mutin, blasphé- 
mateur du nom de Dieu , ou qu’il ne face son devoir, le maistre en pourra 
mestre un autre au lieu de lui, sans que pour ce, les autres compagnons 
puissent laisser l’œuvre encommencé. 


Cette rigueur du bon vieux temps se reproduit dans les 
anciens statuts des divers corps de métier de l’Angleterre. 
Aipsi, nous voyons que toute coalition des tisserands est pu- 
nie, en vertu d’un statut de Georges [« (12 Geo. I, c. xxxiv), 
de trois mois de prison avec travail forcé, non d’après la loi 
commune (common-law), mais en vertu d’une procédure 
spéciale devant deux juges (before two justices). Toute atta- 
que contre les maitres et tout envoi de lettres de menace 
sont taxées de felony et punies de sept années de transpor- 
{ation. 

Un statut de Georges IT (xxir, ©. xt) étend ces disposi- 
tions à beaucoup d'industries. | 

Quant au grand statut contre les coalitions, il date du 
commencement de ce siècle (39 et 40, Georg. LIT, c. cvi), 
et s'applique aux ouvriers de toutes les manufactures. 

Il prononce l'illégalité de toutes les conventions ( agree- 
ments) autres que celles passées entre les entrepreneurs 
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(emplayers ) et leurs ouvriers, et il s'occupe de frapper sé- 
vèrement toute manœuvre dans le but d'élever les salaires, 
de diminuer le travail, d'empêcher les maîtres d'employer 
qui ils veulent, ou bien de contrôler leur action. Une paine 
de trois mois, avec procédure sommaire devant deux juges, 
atteint le délit qu la tentative du délit; elle s'applique à 
ceux qui empêchent le louage d'industrie, qui provoquent à 
quitter le travail, au qui refusent, sans motif légitime, de 
travailler avec d’autres ouvriers. La convocation des meetings 
dans ce but, l'invitation adressée ou l’intimidation exercée 
pour amener à en faire partie, sont également punies, en 
même temps que les cotisations sont interdites, sous pei- 
nes de confiscation et d’amendes, contre quiconque les 
perçoit. | 

Ce statut témoigne d’un grand progrès, un esprit nou- 
veau l’a pénétré; les plaintes légitimes d'Adam Smith ne 
permettaient plus de maintenir l'inégalité de position con- 
_ sacrée par l’ancien régime des corporations. Les coalitians 
entre maîtres sont déclarées illégales, comme celles entre 
Ouvriers, 

C’est la dernière loi rendue avant celle de 1824 : à cause 
de la généralité de ses dispositions et des facilités de la pro- 
cédure , elle fit presque tomber en désuétude les dispositions 
traditionnelles de la loi commune ( common law ). 

En cette matière, comme en beaucoup d'autres, deux 
législations exercent parallèlement leur effet en Angleterre : 
la législation générale et la législation spéciale. 

La common law soumet au jury fout concert dans un but 
illicite, ou par un moyen illicite, qui porte préjudice à 
un liers ou à la chose publique. On l’envisage comme un délit 
(misdemeanour }, et on le frappe d'emprisonnement et d’a- 
mende. Ce concert est envisagé toujours Comme une conspi- 
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racy, qu'il s'agisse d'élever les salaires, d’abréger la durée 
du travail, d'opposer un refus simultané de travail, ou de 
solliciter d’autres personnes à participer à ces actes, ou à 
former des conspiracies analogues , par souscriptions ou re- 
cherches de souscriptions. L’acte a beau être inattaquable 
en lui-même , celui qui en est l’auteur a beau être exempt 
de blâme s’il agit séparément, du moment où il s’allie à 
d’autres, il commet une atteinte à la paix publique, un ille- 
gal agreement. Ceci s'applique principalement à la cessation 
simultanée du travail. 

Mais ces dispositions rigoureuses manquaient leur but, 
et par leur sévérité même, et à cause des frais et des lon- 
gueurs de la procédure ordinaire qui les rendaient inexécu- 
tables. 

L'act de Georges IIL n’atteignit pas un meilleur résultat ; 
durant les vingt-quatre années qu’il fut en vigueur, les coa- 
litions d'ouvriers furent plus nombreuses et plus violentes 
que jamais. | 

En 1823, sur la proposition de M. Hume, le Parlement 
anglais Chargea un Comité de procéder sur cette grave ques- 
tion à une de ces belles enquêtes qui servent, en Angle- 
terre, de point de départ aux réformes législatives. 


Le Comité siégea trois mois: il formula onze résolu= 
tions, dont voici les principales : L 


« Non-seulement les lois n’ont pas été efficaces pour em- 
pêcher les coalitions; mais elles ont eu pour effet de pro- 
duire une irritalion et une défiance mutuelles, de donner 
un caractère violent aux coalitions et de les rendre éminem- 
ment dangereuses. | 

« Les lois qui se mêlent de la fixation des salaires ou des 
heures de travail doivent être rapportées , et la loi commune, 
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qui interdit les réunions paisibles des maitres et des ou- 
vriers en les arguant de conspiracy, doit être réformée. 

« Il est absolument nécessaire de rendre une loi qui pu- 
nisse efficacement, après une procédure sommaire, les mai- 
tres ou les ouvriers qui, par voie d’intimidation ou de vio- 
lence, troublent la liberté complète qui doit être garantie 
à chacun de faire de son travail ou de son capital l'emploi 
qu'il juge le plus avantageux. » 

Par suite de ces résolutions, un bill fut proposé, et les 
Chambres adoptèrent la loi de 1824. Celle-ci exempte de 
toute peine ceux qui se coalisent pour débattre les condi- 
tions du salaire. 

L'illustre Huskisson, défendant le principe du nouveau 
bill, dit que les lois contre les coalitions les ont multipliées ; 
elles ont accru le mal qu’elles voulaient prévenir. Les ou- 
vriers y ont vu une offense, et n’ont plus songé qu'aux 
moyens de les éluder. 

M. Peel exprima l'espoir que les ouvriers abandonneraient 
« ces abominables coalitions, essentiellement hostiles à la 
paix publique et à la prospérité de l'industrie. » 

Le Parlement reconnut l'inefficacité des trente-six statuts 
promulgués depuis le règne d'Edouard [*. Il jugea conve- 
nable (ce sont les termes de l’acte de 1824) d’abolir les lois 
relatives à la coalition des ouvriers et à la fixation des salai- 
res. Mais en même temps qu'il exemptait de toute peine 
certaines coalitions des maîtres et des ouvriers, il voulut 
réprimer, par une voie sommaire, la tentative de détourner 
les ouvriers de leur ouvrage. 

La théorie légale n’a jamais varié : on n’a pu difiérer 
que sur les moyens d'application. Tout en considérant l’en- 
tente volontaire et pacifique des ouvriers, comme licite, 
on voulut prendre des garanties efficaces , afin que chacun 
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agisse uniquement d’après son’ libre arbitre. Que ceux qui 
veulent s’abstenir de prendre part aux unions ou associations 
puissent le faire sans aucun risque et continuer leur Service, 
ou engager leur industrie à telle condition ét vis-à-vis de 
tel patron qu'ils lé désirent, avec pleine sécurité contre 
toute vexation, loute attaque ou tout péril personnel d’aus 
cune sorte, voilà le but avoué de la loi de 1824. 

Aussi punit-elle quiconque usant de violence vis-à-vis des 
personnes ou des propriétés, par voie de menacés ou d’inti- 
midation, s’applique injustement ou abusivement : à en con- 
traindre un autre à rompre le contrat de louagë ou à quitter 
le travail avant le terme fixé, ou avant que la besogne 
soit terminée. Elle punit également tout dommage, toute 
destruction de matériel, d'instruments, de mathines ou de 
marchandises. 

Empècher un autre d'accepter un emploi où de l'ouvrage, 
c'est également un délit. 

Les mêmes atteintes sont réprimées, lorsqu'elles ont pour 
but de forcer à suivre des règles, des ordrès, des résolu- 
tions ou des règléments destinés à faire obtenir uhe augmet- 
tation dé salaire, où à diminuer les heures dé travail et l'é- 
tendue de la tâche, ou bien à prescrire le mode suivant 
léquel la manufacture , le commerce ou l’industrie doivent 
être dirigés. 

Toute pérsonne qui s’ést rendue coupable de pareilles 
ofetises, ou qui en à été le promoteur ou le complice , est 
punie dé l’emprisonnement simple où avec travail forcé, 
pour deux mois au plus. | 


. 4 L’act de 1824 emploie les mots wilfully et maliciouly, qui correspondent 
par leur signification légale aux termes dont se sert notre Code pénal, et 
que nous avoàs reproduits. : 
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Ce que la loi se propose, c’est de laisser un libre cours 
aux conventions libres entre patrons et entre ouvriers, mais 
d’affranchir en même temps les travailleurs de la tyrannie 
des coalitions. 

Afin d'atteindre plus sûrement le but, elle substitue à une 
procédure longue, embarrassée et coûteuse, une procédure 
sommaire devant deux juges ( wo justices ); elle permet d’é- 
tablir la preuve par le serment de deux témoins, et supprime 
toute voie d'appel. 

Mais aucun maître, père ou fils de maître , dans aucune 
industrie et dans aucun commerce, ne peuvent administrer 
la justice, par application de l’acte de 1824. 

Celui-ci devait régir, comme loi unique, la matière des 
coalitions ; la loi commune (common law), et les anciens 
statuts étaient complétement abrogés. Cependant on n'avait 
voulu abolir que le vieux système de terreur et de con- 
trainte, et non pas l'effet nécessaire d’une législation pénale 
mieux combinée. 

Cette réforme fut mal comprise : du moment où la loi de 
1824 exempta de toute peine ceux qui se coalisent, ou qui 
déterminent les autres à ne pas accepter ou à quitter le tra- 
vail, on se méprit sur le sens de ses dispostions. En effet, 
déclarer la coalition licite, n’est-ce pas risquer d’induire en 
erreur ceux qui sont portés à penser que tous les moyens 
usuels en pareille occasion sont compris dans la même tolé- 
rance ? 

Le promoteur du bill de 1824, M. Hume, réclamait lui- 
même une police sévère; ce qu’il voulait empêcher, c’est 
que, par. exemple, comme cela venait d’avoir. lieu, un 
meeting tenu par des délégués des ouvriers d'accord avec 
les maîtres, ne fût poursuivi comme une conspiracy, et n'en- 
trainàt des peines de deux et trois ans d'emprisonnement. 
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La loi commune lui semblait blesser les idées du juste et de 
l'injuste. Si vous empêchez ce qui est juste, ajoulaient ceux 
qui partageaient les convictions de Hume, on glissera jus- 
qu’à la violence. 

La lutte entre la loi et les coalitions dure, disait-on, de- 
puis des siècles, et on à rârement passé un act sans qu'il 
indiquât l’inefficacité de la législation précédente. Pendant 
ce long débat, une conviction s’est répandue parmi les ou- 
vriers, c'est que la loi contre laquelle ils réclamaient était 
partiale et oppressive. 

Il est impossible dé supposer que des hommes qui vivent 
à côté les uns des autres, et dont les intérêts sont communs, 
puissent renoncer à s'entendre. Les obstacles he font que 
pousser à la violence. Rien de plus pacifiqüe que lé com- 
erce, et cependant la férocité des smogglers (contréban- 
diers) est devenue proverbiale. Les hommes qui savent 
qu’on les regarde comme criminels, pour ün fait inñocént 
en lui-même, se laissent aller à l'aggraver par des actes 
coupables. Ils choisissent alors les moyens les plus elficates 
èt les plus directs, c’est-à-dire l’intimidation et la vio- 
lence. 

Mais la limite entre ce qui doit être permis et ce qui doit 
être défendu est fort difficile à tracer. L’act de 1824 man- 
qua complétement son but; les ouvriers pensèrent qu’il 
ouvrait libre carrière à tous les moyens de pression des- 
tinés à faire triompher leurs exigences. 

De vives réclamations se firent entendre de tous côtés, et 
dès le début de la session suivante, l’act de 1824, qué l’on 
à l'habitude de présenter comme la dernière expression de 
la législation anglaise en ce qui concerne le délit de vôali- 
tion, fut soumis à une révision complète. 

Lé rapport du Comité dénonéa l'existence d’un système de 
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coalitions appuyé sur la menace, l'insulte et les crimes les 
plus atroces : l'incendie et l'assassinat avaient été mis en 
œuvre; des témoins avaient couru danger de vie, et la ré- 
pression s'était montrée tout à fait impuissante, L'abroga- 
tion des anciennes dispositions pénales, avec le sens que 
l’opinion égarée y avait attaché, avait été suivie des plus fu- 
nestes effets pour les ouvriers eux-mêmes. La loi nouvelle 
était éludée, et sir Robert Peel s’écriait : « Îl en faut uné, 
cependant, qui empêche ces coalitions ; car rien ne saurait 
être plus contraire aux intérêts du pays! » 

Le Comité avait examiné la question de savoir s’il ne se- 
rait point nécessaire d’amender ou d’abolir l’act de 1824; 
le rapport communiqué à la Chambre des communes fut 
terrible, Le plus grand nombre d'industries se trouvaient 
sous la domination de comités dirigés par des agitateurs qui 
les gouvernaient arbitrairement et qui tiraiehl leur impor- 
tance personnelle des dissensions qu'ils fomentaient, Après 
avoir détruit les relations naturelles entre les patrons et les 
ouvriers, ils arrivaient à détruire l’industrie elle-même, 

Huskisson définit alors à merveille le but qué la loi de- 
vait se proposer. C’est de protéger le faible contre le fort, 
de donner à celui qui veut travailler la protection à laquelle 
il a droit contre la coalition. 

Cette protection, pour être efficace, devrait, de l’avis de 
M. Senior, s’étendre jusqu'à une indemnité allouée par Île 
canton ou le district, par suite de toute atteinte portée à la 
personne ou à la propriété des maîtres ou des ouvriers qui 
ont résisté à une coalition, où des témoins qui ont con- 
couru à fournir la preuve légale, 

Ceux qui ont assez de courage physique ou moral pour 
faire cette résistance, ou pour rendre ce témoignage, et qui 
en ont souffert, sont les martyrs de la liberté. La commu- 
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pauté qui a profité de leur fermeté est tenue, autant que 
possible, de les indemniser de leurs pertes. 

Une pareille idée n’a pas été accueillie par le législateur 
de 1825; néanmoins il s’est attaché à rendre la répression 
plus rigoureuse, en écarlant ce qui, daus l’act de 1824, 
pouvait jeter quelque doute sur la portée des dispositions 
pénales. Ainsi les mots : wilfully and maliciously, qui en- 
traînaient l’appréciation de l'intention injuste et abusive de 
la part des délinquants, ne sont plus reproduits. 

Le serment d'un seul témoin suffit pour motiver une con- 
damnation, et la loi n’exclut du droit de fonctionner comme 
juges que les maîtres occupés de la même branche d’in- 
dustrie. | 

La tentative est déclarée punissable, et la loi met au rang 
des moyens interdits la vexation et l'empêéchement (molesta- 
tion and obstruction). 

M. Hume protesta, lors de la discussion, contre le vague 
de ces termes, qui laissent en réalité une grande latitude 
à l’appréciation des magistrats. 

Enfin la loi prohibe toute contrainte exercée pour obli- 
ger quelqu'un à faire partie d'un club ou association, ou à 
contribuer au fonds commun. 

En outre, l’act de 1825 ressuscite la common law, avec 
l'ample et oppressive tendance de ce droit coutumier, 
comme aussi avec tous les inconvénients de la procédure. 
Huskisson avait même exprimé, dans la séance du 29 mars 
1825, l’avis que la loi commune serait suffisante pour ré- 
primer parmi les ouvriers toute tendance dangereuse et 
nuisible à se coaliser abusivement et violemment contre 
les maîtres. Les précédents qui avaient provoqué l’act de 
1824 ne permettaient cependant pas de conserver cette 
illusion. 
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Le préambule de la loi de 1825 mérite d’être rappelé, 
tar celle-ci constitue le dernier état de la législation an- 
glaide en cette matière : on a souvent depuis songé à 
l'amélivrer; mais tout s’est borné h des études préliti- | 
paires. 


« Vu l’act adopté dans la dernière session , qui consacre de nouvelles 
règles pour protéger le libre emploi du capital et du travail, et pour pu- 
nir les coalitions qui troublent cette liberté , par voie de menaces, de vio- 
lence ou d’intimidation ; 

« Vu que les prescriptions de cet act n’ont pas êté efficaces ; 

« Attendu que les coalitions sont préjudiciables à l’industrie et au dom: 
merce , périlleuses pour la tranquillité du pays, et particulièrement fata- 
les à tous ceux dont les intérêts s’y trouvent engagés ; 

« Altendu qu'il est utile de prendre de nouvelles mesures, aussi bien 
pôuf la liberté et la sécurité des ouvriers dans l'emploi de leur travail et 
de leur habileté , que tout là sécurité des maîtres et employeurs. » 


Ges motifs, accueillis par le Parlement, firent revivre les 
dispositions de la common law, et fortifier celles de la loi 
de 1824. Les termes de celle-ci sont, en grande partie, res 
produits, mais des omissions et des additions notables en 
modifient la portée, 

En Angleterre, plus que partout ailleurs, chaque mot 
du texte doit être pesé, car on connaît lu respect de ce pays 
pour la lettre de la loi. Souvent des questions de pure 
forme font avorter les dispositions les plus nécessaires, et 
la législation qui concerne les coalitions en fournit plus d’un 
exemple. 

D’après la loi de 1825, un emprisoniement simple ou 
avec travail forcé, d’une durée dé trois mois at plus, mes 
nace ceux qui ont usé de violetice Vis-à-tvis des personnes 
ou dés propriétés, ou d'intimidation, dé #olestution, on 
d’empêchement quelconque, pour contraindre ou essayer 
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de contraindre tout journalier, artisan ou ouvrier, ou toute 
personne louée ou employée dans toute manufacture, tout 
commerce ou toute industrie, à se départir du contrat, de 
. l'emploi ou de l'ouvrage, ou à quitter l'ouvrage avant qu'il 
soit terminé. 

La même peine s'applique à ceux qui empêchent ou es- 
sayent d'empêcher, par les moyens ci-dessus indiqués, les 
personnes déjà désignées de passer un contrat de louage 
d'industrie, ou d'accepter un emploi ou de l’ouvrage, aussi 
bien qu’à ceux qui en forcent d’autres à faire partie d’un 
club ou d’une association, à contribuer à un fonds commun 
ou à subir une amende ou une clause pénale, 

La loi s'occupe également, en les menaçant d’un pareil 
châtiment, de tout moyen de contrainte et de tout acte de 
violence commis contre ceux qui ont refusé de s’assujettir à 
certains décrets, préceptes, résolutions ou règlement ayant 
pour but l’accroissement ou la diminution des salaires, la 
modification des heures de travail, la fixation de la tâche ou 
le régime de la manufacture, du commerce ou de l’indus- 
trie. La limitation du nombre des apprentis ou de celui des 
ouvriers, journaliers et employés, ainsi que la détermination 
de leur individualité, encourent une pareille condamnation. 

La principale différence de ces dispositions avec celles 
de la loi de 1824, consiste, ainsi que nous l'avons déjà 
sommairement indiqué, en ce que l'intention abusive et 
mauvaise ne doit plus être prouvée; les termes wilfully and 
maliciously, ont disparu, tandis que la tentative a.été mise 
au niveau du délit lui-même, et que tout moyen de molester 
ou d'empêcher autrui a été placé sur la même ligne que les 
actes de violence ou d'intimidation exercés vis-à-vis des 
ouvriers pour leur faire abandonner le travail ou pour les en 
détourner. 
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Les réunions ou meelings ne sont pas interdits; mais les 
résolutions prises n'engagent que les personnes présentes ; 
du moment où on voudrait les étendre à des tiers, il y aurait 
délit de conspiracy. 

Le droit d’assigner les prévenus, ou de délivrer contre 
eux un warrant, la procédure sommaire devant deux ma- 
gistrats, la condamnation sur le serment d'un seul témoin, 
ou en cas de fuite, sont autant de garanties pour amener 
l'application plus facile des prescriptions pénales. 

Mais au lieu de conserver le principe de la condamnation 
en dernier ressort, inscrit dans la loi de 1824, celle de 
1825 consacre le droit d'appel devant le jury, moyennant 
deux cautions de dix livres sterling chacune. Cette clause 
a, suivant M. Senior, plus nui que tout le reste à l’exacte 
application de la loi. La caution est toujours fournie des 
fonds de la coalition ; la poursuite se prolonge, et la peine, 
vue à distance, perd de son effet. La grève ne dure pas si 
longtemps, les parties s’arrangent ; et il est naturellement 
entendu que ies poursuites seront abandonnées. 

L'absence de la partie publique favorise cet état de cho- 
ses, qui maintient tout le danger des violations de la loi. 

Une bonne législation sur les coalitions se résume en 
deux mots : 1! faut prévenir la violence et l’intimidation et 
faciliter la preuve du délit. La loi de 1825 se propose ce 
double but, mais elle est loin de l’atteindre complétement. 

Elle veut que le travailleur soit vraiment libre, convain- 
cue qu'il usera de cette franchise personnelle dans son in- 
térêt et dans l'intérêt général. Pour réaliser cet idéal, il 
faudrait d’autres mesures plus prévoyantes et plus sévères 
que celles qu’elle a sanctionnées. 

L'événement n’a prouvé que trop l’inefficacité des nou- 
velles prescriptions, qui, conçues dans un excellent esprit, 
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échouèreut contre les ambages de la procédure ; car en cette 
matière, plus que partout ailleurs, le vieil adage a raison : 
La forme emporte le fond. 

Une nouvelle enquête eut lieu en 1838 ; les faits qu'elle 
révéla montrent que les périls et les maux causés par les 
coalitions ne pouvaient être facilement exagérés, 

En 1841, le rapport des commissaires chargés d'étudier 
la cause de la misère des tisserands à la main, revint avec 
insistance sur la nécessité d’affranchir les ouvriers de la 
tyrannie des coalilions. 

Ce document, à la rédaction duquel M. Senior prit une 
large part, signale, comme le caractère géñéral des coali- 
tions, l’intimidation, et un système de nuisance à l'égard 
de la propriété des patrons. Vis-à-vis des ouvriers, la vio= 
lence personnelle se trouve constamment misé en jeu: 

Le pouvoir du Comité est absolu ; souvent les châtiments 
qu’il inflige tombent dans la férocité : l'incendie, l’aveu= 
glement par le vitriol, l'assassinat lui-même ont été prati= 
qués sans scrupulé par ces autorités mystérieuses, qui 
frappent dans l'ombre, et combinent les moyens les plus 
habiles pour échapper au châtiment, 

Il est curieux de dépouiller le dossier des dépositions faites 
dans les diverses enquêtes que nous venons de mentionner, 

En Ecosse, en Irlande, le mal a été poussé plus loin en: 
core, si c'est possible, qu'en Angleterre. Si à Glasgow le 
pouvoir des coalitions est irrésistible, si on ne songe pas 
plus à y échapper qu'aux gardes de là reine, à Dublin qui- 
tonque transgresse les ordres des unions, n’est plus sûr de la 
vie. Dans ces villes et dans plusieurs autres, en ce qui con 
cerne la population manufacturière, le pouvoir qui gouverne, 
ce n'est pas l'Etat, la loi qui prévaut n’est pas celle du 
pays, et les punitions les plus redoutées ne sont pas celles 
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qu'inflige la justice régulière. La société abdique quand 
elle tolère ainsi un Etat dans l'Etat, et le document auquel 
nous empruntons ces détails ajoute : « Ce serait à déses— 
pérer de la constitution et de l’avenir de notre pays, s’il 
n’y avait pas moyen de remédier à un mal pareil. » 

En constatant ces faits, les commissairee de 1841 ont mis 
en lumière l'état véritable de la législation anglaise sur 
cette importante matière, et exprimé le regret qu’elle ne fût 
pas suffisamment connue. 

Non-seulement à l’étranger, mais en Angleterre même, on 
asupposé, à tort, queles coalitions ne sont point punissables 
à moins qu'elles ne soient accompagnées de violence, d’in- 
timidation ou de molestalion. 

Ceci ne s'applique qu'aux peines spéciales édictées par 
l'act de 1825, mais non à celles qui dérivent de la loi com- 
mune, remise en vigueur. Tous les meetings ayant pour objet 
de modifier le taux des salaires ou la durée du travail des 
personnes qui n’y sont pas présentes, ou qui n'ont pas 
souscrit un engagement formel, constituent le délit de 
conspiracy ; en fait, il n'est pas un acte des membres des 
trades-unions qui ne tombe sous l’application dela loi pénale; 
mais l'obstacle se rencontre dans la procédure. 

Il faudrait, de l’avis des hommes les plus considérables et 
les plus expérimentés, étendre les peines statutaires à des 
cas nombreux omis par le législateur ; tels notamment que 
la convention de grève, dans le but de forcer l’entrepreneur 
à renvoyer un ouvrier, à renoncer à l'emploi d'une machine, 
ou à changer le règlement de la fabrique. 

Parler ici d’associalion, c’est commettre une grave mé- 
prise. L'esprit d'association qui mérite d'être encouragé, 
est celui qui unit les forees pour activer la production, et 
non celui qui les paralyse pour faire avorter l'œuvre du 
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labeur humain : il est positif et non pas négatif dans son 
essence. Il pousse à mieux faire et non pas à interdire le la- 
beur; il meten œuvre le droit de travailler et non celui 
d'empêcher le travail. Les engagements qu'il inspire ne 
peuvent avoir rien de contraire à l'ordre public. 

Or, tel est le caractère de l'obligation imposée de ne pas 
travailler au-dessous d’un prix fixé, ni en compagnie d'ou- 
vriers qui n'appartiennent pas à la corporation, ou sous des 
entrepreneurs qui lui désobéissent. Exprimée ou sous- 
entendue, formelle ou tacite, une pareille obligation con- 
fisdue le libre emploi des forces humaines ; elle doit être 
considérée comme non avenue. 

L'étude attentive de la situation des tisserands a prouvé 
que des arrangements de cette nature ne tendent qu'à la 
restauration d'anciens priviléges ; ils entravent le libre accès 
de certaines industries, et créent par conséquent une grande 
disproportioh de salaire. 

Une coalition est surtout redoutable quand elle entraîne 
le chômage forcé de manufactures importantes ou d’ou- 
vriers nombreux dont le labeur dépend de l'industrie mise 
en interdit et qui subissent le contre-coup de la grève. 

Une filature, par exemple, n'a besoin que de soixante 
fileurs, quand elle fournit de l'occupation à sept ou huit 
cents personnes ; elle nécessite des capitaux fixes qui se 
comptent par millions. La coalition de soixante personnes 
suffit pour tenir en échec cette vaste agrégalion de forces 
humaines et de ressources matérielles. Les effets ne peu- 
vent être que funestes, et cependant, ce n’est que dans ces 
conditions exceptionnelles que certaines coalilions ont pu 
réussir, Leur résultat uniforme a été alors de crécr parmi 
les ouvriers une véritable aristocratie industrielle, inabor= 
dable aux nouveaux venus, et jouissant de forts salaires, au 
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milieu de la misère générale. Mais, disons-le, teci n’est et 
ne peut être que restreint dans d’étroites limites, et cepen- 
dant on a voulü eh tirer des conséquences exégérées : ici 
comme én beancoup d’autres circonstances, on s’est singu- 
liérement fourvoyé en voulant généraliser des faits par- 
ticuliers. 

Ce qui est vrai, c’est que les coalitions ont presque 
toujours échoué, ou bien elles ont tué l'industrie, comme 
à Dublin et à Norwich. 

Le spectacle donné par les coalitions anglaises est d’au- 
tant plus décisif, que rien ne leur a manqué, ni la force, ni 
le dévouement, ni l'énergie, ni la persévérance. La stratégie 
la plus habile, la résignation la plus grande, la hardiesse 
s’élevant jusqu'à l’audace, là résolution poussée jusqu’au 
fanatisme et l’obéissance la plus aveugle à des ordres sa- 
vamment combinés, des ressources immenses, une autorité 
sans rivale, uné puissance écrasante, tout a été réuni et toùt 
a échoué contré les immuables lois de la production. 

Ce qui est plus remarquable encore, c'est que l'expérience 
a profité ; là où les mesurès rigoureuses avaient échoué, où 
l'autorité tutéläire de la loi avait été méconnue, la raison a 
fini par étendre son empire sur les masses. 


sens Victorque volentes 
Per populos dat jura. 


Les anciennes corporations se fondèrent à une époque 
d’ignorance et d’arhitraire, pour suppléer au défaut de lu- 
mières et de sécurité. Elles eurent leur raison d’être, et 
rendirent des services véritables, tant que subsistèrent les 
causes qui les avaient fait naître. Plus tard, dévenues inu- 
tiles ét oppressives, elles se transformèrent en instrument 
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de privilége et de fiscalité; elles ne pouvaient que dis- 
paraitre. 

Les coalitions ont essayé de faire revivre le mauvais côté 
des corporations, c'est-à-dire l’esprit d'exclusion et de con- 
trainte. Elles ont pu cependant ne pas éveiller d’abord la 
même défiance et la même répulsion, car le but qu'elles se 
proposaient était de nature à leur concilier une sorte de 
sympathie instinctive. Ce but, c'était la hausse des salaires, 
et en général l’amélioration du sort des ouvriers. On ne 
tarda pas à reconnaître que le moyen était mal choisi. 

Ceux qui se sont engagés dans une conspiration indus- 
trielle ont beaucoup souffert matériellement, beaucoup 
perdu en sacrifiant leur liberté individuelle, à un point que 
le despotisme le plus raffiné n’a jamais atteint, et en sa- 
crifiant toutes les lois de justice et d'humanité. 

On est porté à penser que ces conjurations (combinations) 
ont profité à ceux qui ont volontairement subi d'aussi 
grands maux. C’est tout le contraire; l’effet des coalitions 
a été presque toujours l'inverse de celui qu'elles ont pour- 
suivi : elles ont amené l’abaissement des salaires et la dé- 
térioration du sort de ceux qui y ont participé, et de beau- 
coup d’autres par contre-coup. 

Elles ont prétendu mettre en œuvre le principe de l’asso- 
ciation. Mais, comme nous l’avons déjà indiqué, celle-ci se 
forme pour la production ou pour l'assurance mutuelle, elle 
se résout en un bénéfice commun ; tandis que la coalition 
empêche, détruit et ne crée pas. | 

On peut se demander si la convention de ne pas travailler 
est licite, si cette aliénation de la volonté n’est pas entachée 
d'une présomption de contrainte. 

La coalition se propose généralement : 

De peser sur les entrepreneurs d'industrie, en dominant 
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- leur volonté et la situation naturelle du marché: d’élever 
le taux des salaires ou d’en empêcher la baisse; d’égaliser 
la rétribution sans égard à l’habileté déployée et au service 
rendu; de fermer l’accès des métiers mieux rétribués, en 
éloignant les nouveaux arrivants (ner hands), ét en limitant 
le nombre des apprentis et des commençants (apprentices, 
beginners). | 

Les procédés sont toujours les mêmes : l’intimidation, 
la violence, les attaques contre la propriété et quelquefois 
les attaques personnelles. La suspension dés travaux (strike, 
grève) énlève aux ouvrièrs leur libré arbitre, et fait chômer 
le capital du fabricant. Ün pouvoir directeur s'établit, des 
comités se forment, armés d’une autorité absolue, despo- 
tique. Ils perçoivent des cotisations et frappent une vérita- 
ble contribution de guerre, Ils lancent l’interdit sut les fa- 
briques, et dans éétté campagné, ils usent de toute la stra- 
tégie militaire. | L 

Ainsi, de nombreuses sentinelles occupent les avant- 
postes des ateliers condamnés ; elles se relèvent, font des 
piquets réguliers et accomplissent fidèlement la consigne 
de détourner, de séduire et au besoin de contraindre Îës 
ouvriers dui voüdralént trävaillef. 

Des procès célèbres et des dépositions nombreuses sont 
À pour révéler les moyens de terreur souvent employés par 
les unions (trades-unions), qui n’ont pas reculé devant l’em- 
ploi du fer et du feu, et qui ont ensuite convoqué des 
meetings pour répudier toute solidarité avec lecrime commis. 

Des formules terribles, des initiations mystérieuses, une 
organisation savante, tout concourait à maintenir le secret 
des résolutions prises et à faire échapper les coupables. 

Le serment prêté devant le comité préparait les faux té- 
moignages devant la justice; souvent 1l avait soin de pres 
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crire qu’il obligeait seul la conscience des initiés, il leur fai- 
sait du parjure ultérieur un devoir. 

Dans ses Études sur l'Angleterre, M. Léon Faucher a re- 
cueilli quelques formules remarquables de ces modernes 
tribunaux wéhmiques. Nous devons les citer ici : 


« Je soussigné X..., peigneur de laines, en présence de Dieu tout-puis- 
sant, déclare volontairement que j'ai l'intention de prêter un appui per- 
sévérant à la confrérie charitable connue sous le nom de Confrérie cha- 
ritable des ouvriers en stuff et autres. Je m'engage solennellement à ne 
jamais agir en opposition avec la confrérie dans les efforts qu’elle fera pour 
maintenir le taux des salaires, et à y contribuer, au contraire, de toutes 
mes forces, dans la mesure de la loi et de la justice ; à l’aider dans ses ten- 
tatives pour assurer une rémunération légitime au travail. Je prends Dieu 
à témoin, dans cetie déclaration solennelle, que ni espoir, ni craintes, 
ni récompenses, ni châtiments, pas même la mort, ne pourront me déter- 
miner, par voie directe ou indirecte, à donner le moindre renseignement 
sur ce qui se sera passé dans cette loge ou dans toute autre apparte- 
tenant à la société, et que je n’écrirai rien sur papier, bois, sable, pierre 
ou toute autre chose, par quoi nos actes puissent être connus , à moins 
que les chefs de la société ne m’aient autorisé à le faire. Je ne consenti- 
rai jamais à ce que l'argent qui appartient à la société soit distribué, ou 
qu’il serve à un autre usage qu'aux intérêts de la société et de l’indus- 
trie. 

« Que Dieu me soit donc en aide , et qu’il me permette de garder avec 
fermeté les engagements que je prends ici solennellement. Si j’en ré- 
vêle jamais la moindre partie, puisse la société tout entière, à laquelle 
j'appartiens, ainsi que tous les hommes justes, me vouer au mépris 
tant que je vivrai; puisse ce qui est maintenant devant moi plonger mon 
âme dans l’éternel abime de misère. Amen. » 


Les fileurs de Glascow obéissaient à un serment bien 
plus terrible encore : 


« Moi X.. , devant Dieu tout-puissant et devant les témoins ici pré- 
sents, je jure volontairement d’exécuter, avec zèle et avec promptitude, 
autant qu’il dépendra de moi, toute tâche ou injonction que la majorité 
de mes frères m’imposera dans notre intérêt commun , comme de punir 
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les traîtres (knobs, ce sont les ouvriers qui travaillent malgré l’injonc- 
tion de l’Union ), d’assassiner les maîtres qui nous oppriment ou qui 
nous tyrannisent ; de démolir les ateliers qui appartiennent à des pro- 
priétaires incorrigibles, et de contribuer aussi avec joie à nourrir ceux 
de mes frères qui auraient perdu leur emploi par suite de leurs efforts 
contre la tyrannie, ou qui auraient renoncé au travail par suite de ré- 
sistance à une réduction de salaire. Je jure de plus de ne jamais divul- 
guer l'engagement que je prends ici , si ce n’est dans les occasions où 
j'aurai été désigné pour faire prêter le même serment aux personnes qui 
voudront devenir membres de notre association. » 


Malheureusement, plus d'un exemple démontre que ce 
n'était point là une vaine cérémonie, et que ces sauvages 
promesses étaient fidèlement tenues. 


Pour soustraire les coupables à l’action de la justice, les 
comités préparaient de longue main un alibi, donnaient les 
moyens de s'expatrier, supportaient les frais du procès, 
rendaient la preuve presque impossible. 


Plusieurs jugements célèbres, parmi lesquels on peut ci- 
ter en première ligne celui de la haute Cour de justice d’'E- 
dimbourg, rendu en janvier 1838 contre cinq ouvriers fi- 
leurs de coton de Glascow, accusés de conspiracy et de 
meurtre, ont jeté Sur cette organisation une lueur sinistre. 
On comprit qu'elle devait à la fois ruiner l’industrie et dé- 
praver les ouvriers. 


Quand elle réussit, et cela peut avoir lieu en cas d’in- 
terdit partiel, elle aboutit à un véritable monopole, qui 
engendre une énorme disproportion de salaire. On a vu des 
ouvriers gagner jusqu’à 45 schellings par semaine, tandis 
que d’autres, dont l’habileté aurait pu se développer si le 
passage d'une industrie à l’autre n'avait pas été empêché, 
si la circulation du travail avait vivifié le principe de la li- 
berté, étaient réduits à un gain de 7 schellings. 
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L'interdit sur un atelier a facilement gain de cause, car 
las ouvriers sont soutenus par l'association tout entière, et 
le fabricant isolé snccombe. Il en est autrement si la grève 
devient générale ; alars les subsides manquent, comme cela 
est arrivé en 1836 à la famause coalition de Preston, dont 
M. Léon Faucher a tracé l’histoire. 

La manœuvre la plus ordinaire, c'est de choisir le mo- 
ment où Ja caisse de la société se frouvant bien garnie, et 
l'industrie étant active, les ouvriers espèrent avoir prompte- 
ment raison de la résistance des fabricants, placés souvent 
entre une capitulation onéreuse et un désastre commercial, 
une faillite. | 

Nous ne connaissons pas de plus terrible ni de plus in- 
structive histoire. Détachons-en quelques pages : elles se- 
ront plus éloquentes et plus décisives que les démonstra- 
tions de la théorie. Nous verrons où mène l'esprit de mo- 
nopole et d'exclusion, paré des fausses couleurs de la liberté, 
dont il conspire la ruine. 

Nous nous bornerons à un récit qui nous semble pré- 
senter tout l'intérêt d’un drame, et dont la moralité éclate 
à taus les yeux. 

En 1834, une de ces grandes levées de boucliers, qui ont 
fréquemment aflligé l’industrie anglaise, était annancée en 
ces termes, par l'organe des trades-unions de l’Ecosse, le 
journal le Libérateur : on croirait ces lignes tracées d’hier, 
tant on y rencontre de conformité avec des doctrines et 
des paroles qui nous ont récemment assaillis : 

«Il n’y aura point d’insurrection, mais simplement une 
résistance passive. Les hommes peuvent se reposer : il n’est 
point, il ne saurait y avoir de loi qui les oblige à travailler 
contre leur gré, Ils peuvent se promener, les bras croisés, 
par les rues et par les champs; ils ne porteront ni épées ni. 
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fusils; ils ne réuniront aucun parc d'artillerie et ne s’em- 
pareront d'aucune place forte. Ils ne se présenteront point 
en colonne pour être attaqués par une armée, ni en attrou- 
pement pour être dispersés en vertu de l’acte de rébellion 
(riot act.). Ils s’abstiendront simplement, quand le fonds 
commun sera suffisant, de travailler pendant une semaine ou 
un mois dans les Trois-Royaumes. 

« Et quelle en est aussitôt la conséquence? Les lettres 
de change sont protestées (Bills are dishonoured), la Ga- 
zette regorge de déclarations de faillites, le capital est dé- 
truit, le revenu baisse, le système du gouvernement tombe 
dans le désordre, chaque anneau de la chaîne qui relie entre 
eux les membres de la société se trouve brisé en un mo- 
ment par cette conspiralion passive du pauvre contre le 
riche. » 

Ce funeste conseil ne tarda pas à être suivi : les impri- 
meurs sur étoftes firent une grève (strike) de neuf mois. 

MM. Barr avaient un établissement important à Kelvin- 
dock, près de Glascow; ils employaient 2,000 ouvriers. 
Naturellement leurs engagements étaient considérables. La 
grève est prononcée ; les nouveaux arrivants (new hands) qui 
veulent s’y soustraire sont menacés et attaqués. Les fa- 
bricants invoquent l'appui de la force armée, et le travail 
se maintient quand une garnison le protége; partout ail- 
leurs les ouvriers coalisés chassent les nouveaux venus. 
Des pertes énormes frappent MM. Barr, qui finissent par 
capituler. 

Mais la joie des ouvriers fut de courte durée, ils avaient 
égorgé la poule aux œufs d'or: les fabricants ruinés dépo- 
sèrent leur bilan, et six mois après la cessation de la grève 
‘et la reprise des travaux, deux mille familles étaient sur le 
pavé, en proie à une misère effroyable! 
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Cependant la justice s’était émue, et au commencement 
de 1835 les assises de Glascow avaient prononcé une con- 
damnatian contre plusieurs des ouvriers coalisés. Le prin- 
cipal prévenu fut frappé de dix-huit mois d'emprisonne- 
ment. Quand il eut accompli sa peine, il retrouva leg 
fabriques, où il avait gagné jusqu’à 30 à 35 schellings par 
semaine, fermées ou en ruine, Il vendit tout ce qu'il pos- 
sédait, et il fut réduit à casser des pierres sur la grande 
roule, à raison de 8 schellings par semaine, pour avoir 
exactement suivi les conseils du Libérateur. 

Ce malheureux à fait spontanément une dépasition de- 
vant le comité de la Chambre des communes chargé de 
l'enquête sur les coalitions, afin, a-t-il dit, de rendre pur 
bliques, par le récit de ses souffrances, les conséquences 
pratiques des mesures auxquelles 1l avait participé. 

Ul nous semble superflu de multiplier des citations que 
l'histoire industrielle de l'Angleterre renferme en trop 
grand nombre. Mais nous ne saurions passer sous silence 
le témoignage du célèbre Daniel O’Connell dans l'enquête 
de 1838. Il a déclaré que les coalitions avaient expulsé l'in 
dustrie de Dublin et des autres cités de l'Irlande. C’est aingi 
que l'impression sur cealicots de Belfort a été détruite; 
l'entrepreneur vendit son matériel, et 107 familles furent 
privées de pain, 

À Raudon (sud de l'Irlande), un filateur reçoit des cam- 
mandes importantes, les ouvriers exigent des salaires éle- 
vés, et les obtiennent; mais une fois cette besogne accom- 
plie, la manufacture est fermée. | 

Dublin seul perd un demi-million de livres sterling de 
salaires par an. Nulle part on n'eut à déplorer des faits plus 
monstrueux. Des meurtres fréquents furent commis, sur 
l'instigation des Comités, par des ouvriers çoaligés, sur la 
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personne des récalcitrants. Ils acquiescèrent en corps à des 
actes devant lesquels ils eussent reculé d'horreur comma 
individus. 

A côté de ces actes alroces, s’en placent d’autres non 
moins significatifs. 

Le mari et la femme, employés dans une fabrique, meus 
rent du choléra; le patron prend les deux orphelins comme 
appréntis. Îl est forcé de les renvoyer sous une menace 
d'interdit. 

4 Les coalitions, a dit O’Connell, ont établi un despo- 
tisme incroyable sur l’ensemble des ouvriers. [l n’en est 
pas de plus dur et de plus dégradant que celui exercé par 
une partie des ouvriers sur l’autre. 

« Aucun gouvernement absolu ne fournit l’exemple 
d'une pareille sujétion. Si le czar Picrre ou le sultan Mahe 
moud avaient ainsi abusé de leur puissance, ils auraient été 
détrônés. » 

Nous avons raconté le résultat de ces manœuvres en Ir 
lande. Tout ce qui s’y fabriquait, ajoutait O’Connell, s’im- 
porte, même les chapeaux et la chanssure. 

Les exigences des tailleurs de Dublin furent poussées si 
loin, que l’on trouva un avantage à faire le voyage de Glas- 
cow pour s’y faire habiller. 

Mais oublions les enseignements de l'expérience, admet- 
tons, pour un moment, que les ouvriers coalisés rempors 
tent un succès complet, qu’en peut-il résulter? Si les cir= 
constances générales du marché ne se modifient point, la 
production diminue à mesure que le salaire augmente; on 
aboutit promptement à la ruine, à l'émigration des capitaux 
ou à l'invention des mécanismes nouveaux. Les exigences 
des fileurs de coton n'’ont-elles pas fait sortir le fleur de fer 
( Tron-spinner) des mains du moderne Prométhée ? 
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Sans doute, rien n’est plus désirable que l'accroissement 
normal des salaires. Mais ce résultat ne peut être acquis par 
la violence; il dépend du développement de la production, 
et pour être vraiment salutaire et permanent, il faut qu'il 
coïncide avec le développement moral, comme tous les biens 
durables de ce monde. 

L'aisance du travailleur dépend encore plus de sa bonne 
conduite, de son esprit d'ordre et de prévoyance, que du 
taux du salaire. 

Celui-ci, comme l’a fort bien démontré Torrens , ne pro- 
vient d'aucune détermination arbitraire; le développement 
du capital est l'unique source de l’amélioration des salaires. 
Adam Smith l’avait déjà dit (liv. 1, chap. vin) : 

« Lorsque chaque année fournit de l'emploi pour un nom- 
bre de bras plus grand que celui qui a été employé l'année 
précédente, les ouvriers n’ont pas besoin de se coaliser pour 
faire hausser leurs salaires. La rareté des bras occasionne 
une coucurrence parmi les maîtres, qui mettent à l'enchère 
l’un sur l’autre pour avoir des ouvriers, et rompent ainsi 
volontairement la ligue naturelle contre l'élévation des sa- 
Jaires. » 

Il faut, pour leur permettre d'abuser, que le profit les 
tente; or, Celui-ci est ramené à son niveau naturel par la 
concurrence ; l’entente de tous serait nécessaire. Mais les 
rangs ne sont pas fermés à de nouveaux arrivants : la liberté 
rétablit donc l'équilibre! 

« Evidemment, continue A. Smith, la demande de ceux 
qui vivent de salaire ne peut augmenter qu'à proportion de 
l'accroissement des fonds destinés à payer des salaires. » 

Ce n’est donc pas la coalition, mais l’accroissement du 
capilal qui élève la condition des travailleurs. 

« Ainsi, la demande de ceux qui vivent de salaire aug- 
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mente nécessairement avec l’accroissement des revenus at 
des capitaux de chaque pays, et il n'est pas possible qu’elle 
augmente sans cela, 

« Ce n’est pas l’étendue actuelle de la richesse nationale , 
mais c'eat son progrès continuel qui donne lieu à une hausse 
dans les salaires du travail. Lea salaires sont les plus élevés 
dans les pays qui font le plus de progrès, qui marchent aveo 
plus de rapidité vers l’acquisitian de nouvelles richasses, 

« Un salaire qui donne au travail une récompense libé« 
rale est à la fois l'effet nécessaire et le symptôme natural da 
l'accroiasement de la richesse nationale ; celui qui ne faure 
pit à l’auvrier pauvre qu’une chétive existence, est l’indica- 
tion d’un état stationnaire ; et enfin, celui qui ne lui donne 
pas même de quoi subsister et le réduit à mourir de faim, 
signifie que les richesses décroissent avec rapidité, » 

Supposer que l’on déplacera arbitrairement ces limites, 
c'est obéir à une illusion fatale. L’effort le plus énergique 
se brisera contre l'impossible, en amenant un temps d’arrût 
daus le travail et une déperdition de capitaux, On agit ainai 
à rebours du résultat que l’on prétend amener, et l’on pra- 
duit plus de misère en poursuivant un accroissement d’ai- 
SAnCe, 

Le travail plus habile se crée, au moyen des coalitions, une 
position privilégiée vis-à-vis du travail ordinaire ; le résultat 
le plus net de celles-ci, c’est le monopole (monopoty of skil- 
led against unskilled labour). 

En Angleterre, le salaire des fileurs (spinners) a aug- 
menté, tandis que celui des pauvres tisserands a diminué 
des trois quarts. Un pareil fait ne prouve-t-il point que les 
exigences de la justice ont été méconnues ? 

Respecter la propriété des forces et de l’habileté indivi- 
duelles est la première condition de l’état social. Le droit 
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de l’ouvrier est d'employer cette propriété de la manière 
qu’il croit la plus avantageuse, autant que cela ne nuit point 
à un pareil exercice du droit d'autrui; c’est le principe le 
plus sacré entre ceux que la protection des lois doit couvrir. 
Le devoir de l’Etat est de le préserver de toute atteinte, de 
protéger la liberté contre des influences irrégulières; ainsi 
que le dit l’économiste américain Carey : « Il résulte un 
grand défaut de sécurité d'une mauvaise entente des droits 
et des devoirs. Chaque membre de la société réclame pour 
lui-même le droit de débattre la valeur de son propre travail, 
mais en même temps beaucoup sont disposés à oublier qu'à 
ce droit correspond le devoir de respecter chez les autres 
l'exercice d'une faculté pareille. » 

La loi doit rappeler à ce respect et le garantir. Le Parle- 
ment anglais n'a point méconnu ce grand intérêt de la véri- 
table liberté du travail. Si le dernier act, rendu en 1825, 
que nous avons essayé de mettre en lumière, n’a pas pro- 
duit de meilleurs résultats, c’est qu’il pèche à la fois et par 
omission, et par trop d'extension. Les prescriptions sanc- 
tionnées par une procédure sommaire ne sont pas assez 
complètes, et d’ailleurs la faculté d'appel en paralyse l’ef- 
fet. Quant à la common law, elle irrite au lieu de convain- 
cre, car elle embrasse sous la même pénalité des délibéra- 
tions innocentes et les actes les plus coupables. 

Aussi, bien que la législation contreles coalitions subsiste, 
elle est rarement appliquée , et l’inefficacité de ses disposi- 
tions en rend la révision nécessaire, de l'avis des publicis- 
tes les plus éminents de la Grande-Bretagne. 

Ce qui vaudra mieux encore, c'est le progrès des lumiè- 
res, c'est le développement de l’instruction parmi les ou- 
vriers, pour lesquels les véritables principes de la produc- 
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tion et de la distribution des richesses cesseront d’être une 
lettre close. | | 

Après avoir traversé les douloureuses épreuves des coali- 
tions , les ouvriers commencent à comprendre combien ces 
révoltes contre la nature des choses sont à la fois puériles 
et funestes; ils renoncent d’eux-mêmes à se servir d’une 
arme destinée à blesser ceux qui la manient. Jamais plus 
formidable campagne ne fut entreprise avec des ressources 
plus variées et plus larges: puisqu'elle n’a conduit qu’à des 
désastres, c’est qu’elle partait d’un principe faux et péril- 
leux , du principe de l’antagonisme nécessaire des profits et 
dés salaires. 

Nous n’entendons point aborder en ce moment cette ques- 
tion, qu’on ne saurait traiter d’une manière incidente; nous 
préférons terminer notre exposé en parlant d'un meeting 
tenu, il y a quelques années, par les ouvriers de Bolton, 
meeting où l’on rencontre la preuve saillante du progrès in- 
tellectuel et moral des ouvriers. | 

La prospérité de l'industrie avait amené un accroissement 
normal des salaires, sans coalition, sans violence. Ce grand 
fait économique fut solennellement proclamé; les ouvriers 
 condafnèrent en même temps les sauvages et inutiles ma— 
nœuvres des anciennes Coalitions ‘. 

Un ouvrier fileur, M. Samuel Hill, a commencé par rappe- 
ler la conduite libérale des fabricants ; 1l a continué ainsi : 


« Après avoir rendu justice aux maitres, on me permettra de parler 
aussi des ouvriers. Lorsque les fabricants proposèrent de réduire les sa- 
laires en 1840, les ouvriers ne se mutinèrent pas, et ils ne refusèrent 
point de travailler. Non, grèce au progrès de Pesprit humain, grâce 


: M. Léon Faucher a fait connaître tous les détails du meeting de Bolton 
dans un intéressant travail : Les Coalitions condamnées par les ouvriers an- 
glais (Journal des Economistes, 1845, t. 11, p. 103 ). 
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aux lumières Je notre époque, les ouvriers sont aujourd’hui en état de 
mieux apprécier leur position réelle. Ils commencent à s’enquérir de l’'é- 
tat du marché, du prix des matières premières, du rapport qui existe 
entre Puffre et la demande. [ls reconnurent que la réduction était inévi- 
table , et ils renoncèrent à leur vieille et mauvaise méthode de cesser le 
travail. ( Applaudissements. } S'ils avatent quitté tous ensemble les ate- 
liers, ils auraient exposé leurs fesames et leurs familles à de cruelles 
souffrances : ils auraient été forcés de céder à la fu, et à la place du ben 
accord qui règne aujourd'hui , et qui a produit de si heureux efkts, ils 
auraient amené un étal de division et d'animosité. 

« J'ajoute que si les ouvriers, dans une précipitation condamnable, 
avaient eu recours à des mevens coereilifs, sans égard pour la dépres- 
sien qui pesait sur l’industrie, ils n'aursient pas eu le droit d’insister, 
au retour de la prospérité, pour une ausmentation de salaire. 

« Quant aux coalitions et aux grèves ( strikes ), il faut bien se gerder 
de les encourager, elles ne proluisent que du mal. Sapposez cinq cents 
fleurs promenant leur oisiveté dans les rucs ; ils ne seront pas les seuls 
à souffrir, eux el leurs familles, car ils mettront dans la même position 
cinq mille ouvriers de la manufacture, qui n'avaient rien à démêler avec 
cete querelle , et la communauté industrielle tout entière s’en ressentira 
plus ou moins. Évitons donc les coalitions à l’avenir ; cullivans er sea- 
timent d’une bienveillance mutuelle qui les rend inuliles ; que notre 
succès à Bolton devienne un exemple et un encouragement pour les au- 
tres districts. ( Applaudissements.) On peut parler d’unions industrielles 
(trades-unions ), et je sais que les ouvriers ont une grande corifiance 
daus leur efficacité. Quant à moi, je pense que l'union la plus forte et la 
plus avantageuse est dans c2s rapports de bonne harmonie et de const- 
dération mutuelle entre l'ouvrier et le palron, que l'assemblée à laquelle 
nous assistons à pour objet d'encourager et d'établir. ( Vifs applaudisse- 
ments.) » 


Certes, de telles paroles valent mieux que les textes les 
plus parfaits : le progrès des mœurs et des idées rend plis 
facile la tâche du législateur. 

Laissoas parler encore un ouvrier fileur, M. John Brewer : 

« Un des hommes les plus sages qui aient existé a dit : « Qu'il s’y} 


avait rien de nouveau sous le soleil » ; mais Salomon n'avait januis ve 
+ 
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œspectacle , il n'avait jamais entenda parler d’une assemblée pareille à 
ceke qui réunit aujourd’hui les maitres et les ouvriers fileurs.… Quant à 
la condition de l'ouvrier, il reste encore beaucoup à faire pour l’élever à 
son niveau naturel; mais l'ouvrier en a les moyens dans ses propres 
mains, et s’il néglige de les employer, il n’en doit accuser que lui- 
même. De tous les maux qui affligent les classes laborieuses, l’iynorance 
est décidément le plus grand. L'isnorance les expose à être trompées, et 
2e eur permet pas de se former une opinion exacte sur les choses qui 
intéressent le plus leur bien-être. (Applaudissements.) Ce n’est point des 
manufacturiers que dépend le taux des salaires. Dans les époques de 
dépression , les maîtres ne sont, pour ainsi dire, que le fouet dont 
s’arme la nécessilé, el, qu'ils le veuillent ou non, il faut qu’ils frappent. 
Le principe régulateur est le rapport de l’offre avec la demande, et les 
maîtres n'ont pas ce pouvoir. » 


Heureux le pays où les vérités fondamentales de la science 
se trouvent ainsi répanducs parmi les ouvriers, et noble- 
ment exprimées par leur organe! 

Ces convictions, nous avons pu le constater, ont été chère- 
ment achetées; mais Franklin avait raison de le dire : Si 
l'expérience tient une rude école ouverte, c’est la seule où 
les insensés puissent proliter ! C’est à cette école que l’An- 
gleterre a puisé les enseignements du meeting de Bolton. 

Puisse l'exemple de nos voisins nous permettre d'obtenir 
les mêmes résultats sans passer par les mêmes épreuves! 

Le péril des coalitions est loin d’avoir pris, en France, les 
proportions qu'il a reçues en Angleterre. Il disparaîtra de 
plus en plus à mesure qu'on sera mieux pénétré de cette 
grande vérité, que les intérêts de tous sont solidaires ; il est 
impossible d'adopter des mesures funestes à une partie de la 
société sans causer en même temps du préjudice aux autres". 
Telle est la sublime harmonie des intérêts, sauvegardée par 
la liberté. 


‘Carey, Political Economy, 11, 465. 
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La faire comprendre à tous et ouvrir ainsi de nouvelles 
perspectives à l'amélioration du sort de ceux qui sont tra- 
vaillés par d’impatients désirs, c’est le meilleur moyen de 
pacification sociale. 

L'erreur entre pour la plus forte part dans le nombre des 
déviations déplorables; on s’abandonne à des instincts qui 
ont leur côté généreux, et l’on glisse facilement sur la pente 
du sophisme. | 

Sully disait que : « Les tumultes, désordres et mutina- 
tions proviennent quelquefois de légitimes causes, et plus 
souvent d’avoir mal que du désir d’en faire. » Ces paroles 
rencontrent leur application dans la grave matière dont nous 
venons de nous occuper ; aussi l'instruction, qui conduit à 
mieux discerner l'intérêt de tous, ne sera-t-elle pas moins 
puissante que la loi pour réprimer les coalitions. 


L. WoLowsKI, 
Représentant de la Seine. 
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APERÇU 


DE 
L'HISTOIRE DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE, 


D’après l'ouvrage de M. Bzunrscur, intitulé : Geschichte der Schwet- 
zerischen Bundesreschts. (Histoire du droit de la Confédération suisse, 
depuis les premiers traités perpétuels jusquà aujourd’hui, t. 1; Exposé 
historique. Zurich , 1849 , 4 vol. in-8°, p. 14-164.) 


I. — Avant-propos. 


Il n’y eut jamais un temps plus favorable que le nôtre 
pour écrire l’histoire de la Confédération suisse. Les gou- 
vernements républicains, en effet, attirent aujourd'hui plus 
vivement l'attention et l'intérêt; et puis la Constitution de 
la république fédérale des Cantons helvétiques a reçu son 
plus haut développement par la dernière charte du 12 sep- 
tembre 1848. On doit se féliciter qu’une pereille tâche ait été 
entreprise par M. Bluntschli, autrefois professeur et con- 
seiller d’État à Zurich, maintenant à Munich. Aucun savant 
de la Suisse n’était aussi capable que lui d'écrire cette his- 
toire, et aucun n'aurait aussi bien réussi à le faire. Déjà, en 
1838-39, M. Bluntschli a donné, dans son Histoire du droit 
politique et civil de la ville et du canton de Zurich, un vrai 
chef-d'œuvre, et il est connu par plusieurs autres travaux 
historiques relatifs au droit, dans lesquels il a fait preuve 
d’un talent supérieur. 


\ Staats und Rechtsgeschichte der Stadt und Landshaft Zurich, 2 voi. 
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Mieux que tout autre, il connaît les coutumes et les 
lois ce sa patrie, leur tendance, leur esprit et leur dé- 
veloppement historique. L'ouvrage sur l'Histoire du droit 
de la Confédération suisse est fait de main de maitre et 
peut servir de modèle à tous les ouvrages de ce genre. 
Son étude a un charme particulier, et répand une lumière 
toute nouvelle sur l’histoire de ce pays dont la consti- 
tution républicaine n’est pas l'effet d'actes révolution- 
naires, mais la conséquence nécessaire de la transfor- 
mation successive et naturelle d’un ordre primitif; tansfor- 
mation secondée par des circonstances extérieures favorables 
à la cause de l'indépendance de ces contrées. 

Nous essayerons de retracer, dans un aperçu succinct de 
l'ouvrage de M. Bluntschli, l’histoire de la Confédération 
suisse, en y mélanti les observations et les vucs qui nous 
sembleront les plus propres à faire comprendre la marche 
des événements qui l'ont fait naïtre. 

Les habitaats des vingt-deux cantons de la Confédération 
suisse d'aujourd'hui appartiennent à trois grandes nationa- 
lités ; ils sont Allemands pour la majeure partie, et cette 
fraction dans la population est allamanique ou souabe; une 
autre partie est française et de la même souche que les 
Bourguignons, notamment les habitants de la Franche- 
Comté ; quelques parcelles du pays sont habitées par des 
Italiens. La population allemande à fondé la Confédération 
qui, en s'étendant, a embrassé (en partie seulement au dix- 
neuvième siècle) les territoires des deux autres. C’est donc 
dans les arigines du droit germanique que nous devons 
chercher l'état social primitif des pays allemands de la 
Conféd'rat'on, état qui par hasard, ou plutôt par la force 
des choses, se trouvait le même dans les pays où l’on parle 
la langue française. On ne s’en étonnera pas si l’on veut ré- 
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fléchir, car le peuple des Burgondes est de la même souche 
que les Allemans, et les institutions premières de ces deux 
tribus germaniques étaient kes mêmes et n’ont pas subi, 
sous ce rapport, d'altérations, si ce n’est en ce que la tribe 
germanique des Burgondes s’est approprié la langue et la 
civilisation gallo-romaine. En 1789 il n’y avait pas encore 
de différence essentielle entre le droit de la Franche-Comté 
et le droit du sud-ouest de l'Allemagne‘. L'identité ou 
l’'homosénéité des mœurs et des lois de la Suisse allemande 
à l’est, et de la Suisse française à l’ouest , explique facile- 
ment l’union des deux nations Quant aux pays italiens, 
ils ne sont qu’un appendice en quelque sorte fortuit de la 
république, quoique leur réunion ait été amenée par les 
événements avec une sorte de nécessité. 

L'histoire de la législation suisse se divise, comme celle 
du droit de ta France, de l'Allemagne, des Pays-Bas et d’au- 
tres pays de l’Europe, en quatre grandes périodes, savoir : 

1° La période franque, que l'on peut considérer comme 
finissant avec le traité de Verdun en 813, quoique l'ordre 
social que Charlemagne avait formé ait duré encore long- 
temps tel qu'il était alors ; 

29 La période de la féodalité qui pour la Suisse se termine 
en 1495, lorsque la Confédération a cessé d'être soumise 
à la suprématie de l’empire germanique; | 

3° La période coutumière, qui a pris fin en 1798, lorsque 
l'invasion des armées françaises eut amené le renversement 
subit du régime purement historique pour donner naissance 
à an autre régime dont des principes philosophiques ou ra- 
tionnels étaient la base; 

4° cette quatrième époque que l'on peut, partout où elle 


* Par A s'expliquent les ressemblances de Pancien droit de l'Alsace et de 
la Lorraine avec celui de la Franche-Comilé. 
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a existé, nommer la période philosophique ou idéocratique, 
a, comme nous l'avons déjà dit, atteint son plus haut point 
de développement, et d’une manière à peu près définitive, 
dans la Constitution du 12 septembre 1848. 


IT. — État primitif de la Suisse en général. 


Nous allons montrer, d’après M. Bluntschli, la physio- 
nomie politique de la Suisse dans chacune de ces quatre 
périodes. 

I. 11 y a longtemps que l'opinion qui rattache la républi- 
que suisse au gouvernement des plus anciens habitants de 
ce pays, les Helvétiens, n’a plus aucun partisan. Elle ne 
reposait sur aucune donnée historique; l’Helvétie avait subi 
les mêmes transformations politiques et de civilisation que 
les Gaules sous les Romains, et l'invasion des nations ger— 
maniques, au quatrième siècle de l’ère chrétienne, y avait à 
son tour totalement changé le régime gallo-romain. L'ordre 
social était le même en Suisse que chez les autres peuples 
germaniques qui avaient établi des royaumes sur le sol 
provincial des Romains ; la Suisse profita des perfectionne- 
ments successifs qui furent apportés à la monarchie fran- 
que, surtout par le génie puissant et organisateur de Char- 
lemagne. Les recherches des savants sur les pays de la 
Confédération, depuis l'invasion des Barbares jusqu’en 1291, 
époque à laquelle les trois vallées de Schoytz, Uri et 
Unterwalden jurèrent l’union primitive, ont prouvé que 
l'ordre civil et politique du pays ne différait en rien de 
celui de l'Allemagne et même de la France ", abstraction 


* Nous répétons qu’il existait dans la Suisse allemande le même ordre 
social que dans la Franche-Comté et dans les pays voisins. 
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faite des changements introduits dans ce dernier pays par 
là royauté. | 

La partie orientale de la Suisse formait presque tout 
entière le grand pagus de Thurgau , dont une faible partie 
forme aujourd’hui le canton de Turgovie. Il était divisé en 
un certain nombre de pagelli ou centenæ, à la tête desquels 
se trouvait un centenier ‘, au lieu d’un comte préposé au 
pagus. On en rencontre plusieurs, parmi lesquels celui de 
Kybourg était le plus important. Aucune ville n’existait 
avantla seconde moitié du dixième siècle. Le territoire était 
occupé par un certain nombre de riches seigneurs laïques, 
par plusieurs corporations religieuses, et par de petits pro- 
priétaires parsemés dans les divers cantons : enfin une par- 
tie du pays appartenait aux rois, plus tard empereurs 
de l'Allemagne, ou faisait partie des fiefs des comtes. La ma- 
jeure partie des habitants se composait de serfs, de gens de 
mainmorte (comme on les appela plus tard *), et de colons 
de naissance libre, résidant tous comme sujets sur les 
terres des seigneurs soit laïques, soit ecclésiastiques; ils ne 
faisaient pas partie delacommunauté politique soit du pagus, 
soit du hunteri ou canton centenal. Comme sujets ils étaient 
soumis à la juridiction d’un maître, et cette juridiction était 
confiée à un majeur (villicus ou major). 

Le droit de ces sujets était la loi locale de la seigneurie 
dont leur tenancement faisait partie ainsi que celle de la 
court (hofrecht). Les hommes libres et propriétaires de 
terres étaient soumis à la juridiction du comte pour les 


1 On pourrait déjà les nommer des cantons : plusieurs d’entre eux ont 
le nom de hunteri, ce qui est la traduction textuelle du mot centenæ. 

3 On les comprend, en allemand, sous la dénomination de Hoerajen (gens 
tributaires }; ils sont un peu plus libres que les serfs, appelés Liebeigne 
{hommes de corps). 
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affaires majeures, et à celle du cenfenier pour les autres. 
Les possessions des corporations jouissaient toutes du droit 
d'immanité. L'abbaye avait donc elle-même la hante juri- 
diction, mais c'était un Vog£, avoué préposé par l’empereur, 
ou son substitut, qui l'exerçait'. Le pouvoir militaire supé- 
ricer, sur cette partie de l’Aemanie, était confié au duc de 
ce pays, qui fut aussi duc de Souabe jusque vers la fin 
du onzième siècle. Par saite des troubles qui éclatèrent dahs 
l'empire, le duché fat alors partagé ; l'empereur Henri IV 
<oulia, en 1098, une petite partie de l'Allemanie seulement, 
aa duc de Zehringen, son gouverneur du royaume de Bour- 
gogne, qui en 1032 avait été réuni à l'Alleniagne. A près que 
les Gefs farent devenus héréditaires, les avoueries le devin- 
rent également, et les seigneurs oa comtes qui en étaient 
investis Cherchèrent à changer leurs administrés en sujets. 
Les baillis ou avoyers * des empereurs firent plus tard les 
mêmes corts dans l'intérêt de la maison de Habsbourg, 
qui, après l’avénement de Rodolphe I* au trône impérial, 
avait formé le plan de transformer la Suisse presque entière 
en une seigneurie autrichienne. C’est la résistance des 
‘hommes libres de quelques vallées qui fit échouer cette 
tentative de la part des baïllis et prévôts des princes de cette 
maison ; c’est elle qui a fait naître la première union suisse 
que l’on peut comparer aux corporations des bourgeois 
dans les villes du nord de la France, où l'émancipation 
dite des communes a pris naissance au douzième siècle. fl 


‘ Les empereurs firent également rendre la haute justice dans leurs ter- 
res par des vogts, c'est-à-dire par des préposés qui, en France, avaient le 
titre de baillis ou d'avoyers. 

3 C'est ainsi qu'on nomme en français les avoués impériaux préposés à 
des pays relevant immédiatement de l'Empire, par opposition aux avoués 
des évêchès ou abbayes. 


APERÇU DE L'’HISTOIRE DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE. 139 


est très-intéressant de suivre les commencements et les 
progrès de l'union des premiers eidgenossen ( conjurés) des 
vallées de Schwoytz, d'Uri et d'Unterwalden depuis l’an 1294, 
époque à laquelle le projet de soumixsion à la maison de 
Habsbourg semble avoir été conçu par l’illastre empereur 
lui-même. 

La position des habitants de ces hunteri (centenæ) vis-à- 
vis des comtes de Habsbourg, était équivoque et mal définie, 
de sorte qu’une usurpation de pouvoir était facile dela part 
de ces derniers; et il fallait aux premiers un sentiment bieæ 
profond de leurs droits et un courage à loute épreuve, pour 
sauver et garantir leur liberté politique, qui jusqu'alors 
n'avait pas subi d’altération. M. Bluntschli nous expose 
d'une manière fort claire l’état des personnes et des terres 
dans ces cantons jusqu’à la conclusion de la première Con- 
fédération. 


III. — Les trois premiers cantons et l'origine de Ia Confédération. 


La vallée de Schwoytzestle berceau de la première confé- 
dération qui , d'elle, a reçu le nom de confédération Suisse. 
La majeure partie de cetie vallée était habitée par des 
hommes libres qui possédaient leurs terres comme petits 
sæigneurs; quelques partics appartenaient à des seigneurs 
nobles qui, quoique puissants, vivaient avec les premiers 
da0s l'union judiciaire et politique du Gauvérbund, quoi- 
qu'ils eussent aussi leurs propres snjets ; une autre partie 
de Ja vallée était propriété du couvent d'Einsiedein, fondé 
vers 947, et subsistant encore aujourd’hui. Les pâturages 
des Alpes étaient communs à tous; il existait, à leur égaré, 
entre tous les habitants de ba vallée, une Marckgenossen- 
schaft (Communauté de voisimage). Cet état de cho:es fat 
reconnu em 1114 et 1144, à l’occasion des procès qu 
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avaient eu lieu entre les habitants libres du pays et le cou- 
vent d’Einsiedeln. Les premiers sont appelés citoyens nés dans 
les jugements. Cette qualité fut reconnue encore plus tard, 
par exemple en 1231 et 1240, et subsistait encore intacte 
en 1291. Ils relevaient donc immédiatement de l’empereur 
et de l’empire, aussi bien que les bourgeois des villes libres 
de l’Allemagne de ce temps. En s’unissant pour le maintien 
de leur liberté, ils ne commettaient donc pas un acte de ré- 
volte, mais de défense bien légitime, bien permis. Ils dé- 
fendaient leurs droits menacés par la maison de Habsbourg 
et ses baïillis ou prévôts. Cette maison était à la vérité dans 
la possession d’une autorité dans la vallée, mais cette auto- 
rité était seulement le droit d'avouerie qui lui avait été 
inféodé par les ducs de Zehringen, lesquels en étaient in- 
vestis par les empereurs. Le pouvoir des Habsbourg avait 
dû cesser lors de l’extinction de la famille de Zehringen, 
survenue l’an 1218. Mais les comtes ne voulurent pas seu- 
lement le conserver, ils s’efforcèrent encore de le changer 
en une suzeraineté territoriale, et de soumettre les habi- 
tants de Schwytz comme sujets, malgré la garantie que 
l'empereur Frédéric IT avait donnée à ces derniers, qu'ils 
resteraient toujours citoyens immédiats de l'Empire. 

Ce n’est pas seulement entre eux que ces hommes jurèrent 
la première union en 1291, c'était encore avec les habitants 
des vallées d'Uri et d’'Unterwalden. Mais comment une 
confédération avec ceux-ci a-t-elle pu se faire légalement ? 
Voici l’état des personnes dans ces deux derniers cantons. 

Une partie d'Uri appartenait à l'abbaye de Moutier des 
Dames (Frauenmünster), à Zurich, sous la protection de 
l’avoué que l’empereur, après l’extinction des Zehringen, 
nommait comme fonctionnaire révocable; l’autre partie était 
habitée par des hommes libres, régis par un avoyer révo- 
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cable , au nom de l’empereur. Les deux fonctions étaient 
confiées au même seigneur, c’est-à-dire au comte de 
Habsbourg. Il est donc clair que, dans aucune partie du pays 
d’Uri, le comte n’avait le droit de suzeraineté territoriale 
ou dynastique. 

Le territoire d'Unterwalden était partagé entre plusieurs 
abbayes, quelques grands seigneurs, parmi lesquels se trou- 
vaient encore les comtes de Habsbourg et de petits proprié- 
taires ; l’union cantonale subsistait entre les seigneurs 
séculiers, et un haut baïlli ou avoyer impérial représentait 
l’empereur, qui était en même temps le haut avoué des 
abbayes. Lorsqu’en 1240, ces deux cantons avec celui de 
Schwytz avaient envoyé à l’empereur Frédéric Il, alors en 
guerre avec le pape, un contingent, à ce qu'il paraît, sous 
le commandement de Rodolphe de Habsbourg, qui, plus 
tard, fut empereur lui-même, Frédéric garantit aux trois 
cantons leur liberté par une charte, dans laquelle il déclare 
qu'ils n’auraient jamais à obéir à un suzerain. Le comte 
de Habsbourg, leur avoué et bailli, ne s’y opposant pas, 
leur état politique, comme citoyens de l'empire, était ainsi 
bien assuré. Les tenanciers dans les vallées qui avaient des 
redevances à payer à des seigneurs laïques ou ecclésiasti- 
ques, continuaient à le faire. 

Cet état de choses était tout à fait consolidé à la fin du 
treizième siècle, et les tentatives des fils et des petits-fils de 
l’empereur Rodolphe pour soumettre ces hommes libres à 
leur suzeraineté dynastique échouèrent. L'union, jurée la 
première fois en 1291, fut renouvelée le 8 décembre 1315, 
après la victoire glorieuse remportée par eux sur le duc 
Léopold, à Morgarten, le 15 novembre de la même année. 

Les conditions de cette union, ou confédération perpé- 
tuelle (ewiger Bund), étaient déjà telles en 1291, que l’u- 
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nion devait nécessairement devenir la base d’un État futur; 
car les confédérés se promirent : 1° aide et assistance armée 
contre tout ennemi extérieur; 2° la paix intérieure, de 
sorle que toutes les contestations entre des membres de la 
confédération seraient décidées par des arbitres choisis entre 
eux; 3° ils s'engageaient à ne reconnaitre aveu élranger 
qui leur serait envoyé comme juge dans les cantons, où qui 
aurait acheté sa charge ;. 4° ils s'engageaient en mème lemps 
à poursuivre les perturbateurs de la paix des eanfédérés. 
Eo 1315, on siipula en outre qu'aucun membre de l'union 
ne se donnerait un seigneur, qu'aucun ne ferai alliance 
avec un seigueur étranger, et que tout traître serait chassé 
et banni à jamais du territoire des Cantons; que lcs rede- 
vances seigneurlales seraient acquiliées, mais seslement 
d’après le droit en vigueur jusqu’alars. 

Une pareille confédération n’avail rien de criminel, ea 
en fit partout de pareilles au treizième et au quatorzième 
siècle; et ce ne fut que par ce moyen que les faibles pureat 
se défendre contre les oppressions des puissants, habitués 
à ne recopnaitre que le drait du plus fort. Mais ce qui for- 
üfiait la liberté politique des trois cantons, ce furent les 
assemblées légales du eantou. D’après la loi la plus aneienne 
des peuples germaniques, elles furent souvent présidées par 
un substitut du bailli (ménister} choïsi dans l'assemblée 
même ; il s'appelait Eandamman (hailli rural), et l'assem- 
blée Landsgemeinde | commune eantonale). Les eantoss 
était dans des pays à commune (à l'instar des villes à 
commune en France), jouissant d'une indépendance sem- 
blable et même plus grande que ces villes, étaient peis- 
sants par leur union jurée (Eidgenassenschaft). Une eonven- 
tion de l'an 1318 règle leurs rapports avec la maison de 
Habsbourg ou d'Autriche, qui possédait des domaines et des 
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droits seigneuriaux dans ces pays‘. Par malheur pour cette 
dernière, l’empereur Lours le Bavaroïs confisqua, en 1324, 
ces droits après la victoire de Mahidorf, sur le duc Frédérie 
d'Autriche, son compétiteur à la couronne impériale; tout 
fat donné aex confédérés qui avaient soutenu Île vainqueur. 
De cette æanière, tous les habitants des trois vallées de- 
viareui à jamais iadépeadants de la maison d’Aatriche, et 
auss libres que les hourgevis d’ane ville immédiate de 
l'Empire. 
C'est ainsi que la Confédération suisse fat fondée. 


IV. — Entrée des vallées de Glaris et Zug , ainsi que des vil.es de Lucerne, 
Zurich et Berne, dans la Confédération. 


La séecnrité et le bonkeur de la Confédération devaient 
être eaviés par les contrées voisines; aussi voyons-nous Îles 
vallées de Glaris et de Zug, situées à droite et à gauche de 
caaton de Schwytz, jurer l’uaion avec lui, l'an 1359; 
Lucerne l'avait fait dès l'an 1332; Zorich, en 1351. 

L'uniou de Lucerne avec les confédérés semble impossible 
au premier aspect; car cette ville, appartenant dès son ori- 
giac à l’abbaye de Murbach, en Alsace, avait été vendue avec 
toutes les possessions de l’abbaye à l’empereur Rodolphe, 
et n'avait cessé de reconnaitre la suzeraincté des ducs d'Au- 
triche, même après l'union jurée. Aussi l'association de Lu- 
cœrac a’avait-elle d'autre bat que celui d'unealiance défen- 
sive contre toute oppression injuste, de même que la graude 
coafédération des villes de Suisse, de l'Alsace et de quelques 
autres de la Souabe et du Haut-Rhin, faite en 1333, et rat 
fiée par les ducs eux-mêmes. | 

Quant à la confédération de Zurich avec l'union des trois 
cantons, elle n’a rien d'étonnant; cet cadroit, silué si favo- 


1 Voy. Bluntschli, p. 62, 63, 73, 77. 
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rablement pour le commerce, s’était promptement élevé au 
rang de ville et jouissait de grandes libertés communales 
déjà sous les ducs de Zehringen qui gouvernaient le pays 
de Zurich, détaché de celui de Thurgau après l'extinction 
de cette maison, l'an 1218. L'empereur Frédéric IL prit 
Zurich sous sa protection spéciale, le déclara ville libre et 
immédiate de l'empire, et lui préposa seulement un haut 
baïlli ou avoyer pour y exercer la juridiction en son nom. La 
commune s'était donné , en 1336, une nouvelle constitu— 
tion toute démocratique, et pour la garantir contre toute 
attaque intérieure ou extérieure, les magistrats conclurent 
avec l’union des Eïdgenossen une alliance perpétuelle Île 
1% mai 1351. On régla d’une manière assez circonstanciée 
le mode des secours militaires à fournir, ainsi que la procé- 
dure arbitrale à suivre en cas de contestation entre les 
membres de la Confédération. 

Les habitants des vallées de Glaris et de Zug étaient 
en grande partie sujets, soit de seigneurs laïques, soit de 
quelque couvent, et sous l’avouerie des ducs d'Autriche; 
mais ou ils achetèrent bientôt leur indépendance, ou ils 
l’acquirent par suite de la guerre avec les ducs qui finirent 
par renoncer à leurs droits d’avouerie en 1389. 

Enfin, la puissante ville de Berne, fondée par les ducs de 
Zehringen l’an 1191, et qui en 1352 avait encore combattu 
contre Zurich avec les ducs d'Autriche, entra, l’année après, 
dans la Confédération. Elle était depuis 1218, comme 
Zurich, ville libre relevant immédiatement de l’empire, 
et malgré sa constitution communale aristocratique , elle 
s'allia avec les cantons!. 


2 Voy. Bluntschli, p. 79, 89, 107, 108, 111, 112. 
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V. — Progrès et constitution finale de la Confédération. 


Jusqu'à la fin du quatorzième siècle, les divers pays con- 
fédérés étaient unis par des traités séparés dont les condi- 
tions n'étaient pas toujours les mêmes ; les villes de Zurich 
et Berne avaient seules conclu une union avec les trois 
cantons primilifs, et Lucerne n’y avait pas pris part. 
Mais les guerres et les victoires de la Confédération contre 
l'ennemi commun, et le besoin d'une union aussi forte que 
possible, conduisirent finalement les confédérés à des trai- 
tés généraux : tels sont celui du 7 octobre 1370, connu 
sous le nom du Pfaffenbrief (Lettre des Prêtres), par lequel 
les clercs et les couvents furent soumis aux lois politiques 
de la Confédération, et à ses juges en cas de contravention 
à ses lois; la lettre dite de Sempach, du 10 juillet 1393, 
qui régla principalement la conduite et les devoirs des con- 
fédérés dans la guerre ‘. Les victoires des confédérés, sur- 
tout celles de Naffels en 1386, et celle de Sempach en 1387, 
eurent encore un autre effet. Les cantons confédérés 
n'avaient pas seulement conquis leur indépendance absolue 
de l'Autriche, mais encore ils étaient devenus une puissance 
militaire redoutée, qui tendait à gouverner même les pays 
enclavés ou avoisinants. Le pouvoir de la noblesse suisse 
portée vers le parti des ducs cessa, et l'élément démocra- 
tique devint prédominant ; les cantons unis, surtout dans les 
villes, commencèrent à acquérir, le plus souvent par achat, 
des territoires et des sujets. Les événements survenus à 
Constance peu après l'ouverture du concile, en 1414, four- 
nirent aux confédérés l’occasion de faire des conquêtes im- 


1 Voy. Bluntschli, p. 124-131. 
NOUV. SÉR. T. XX. 410 
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porlantes. On sait que l’archidue Frédéric d'Autriche avait 
favorisé l'évasion du pape Jean XXITIT, qui devait être jugé 
par le concile. Frédéric fut condamné et proscrit par la 
haute cour de l'empire, présidée par l'empereur Sigismond, 
et toutes ses possessions farent confisquées. f faliail exécu- 
ter la sentence de proscription: l’emperear chargea la Con- 
fédération de cette mission. La plupart des cantons la refu- 
sèrent, principalement à cause d’une paix de cinquante ans 
qu'ils venaient de conclure avec l'archiduc {en mai 1414). 
Berne, cependant, se prèla et soumit promptement TAr- 
govie. Plas tard, en 1475, Berne conquit aussi le comté de 
Vaud. L'empereur persistant dans ses ordres, la Confédé- 
ration entreprit fa conquèle des autres possess'ons autri- 
chiennes, et les reçut de l’empereur comme propriété com- 
mane. De cette manière la Confédération elle-même devint 
sazeraine des villes et paysde Baden, Mellingen, Bremgarten, 
et des baïllrages. Zurich prêta sur ces pays une forte somme 
à l'empereur, que ni celui-ci ni ses successeurs n’ont rem- 
boursée. Frédéric dut renoncer à leur possession en 1418, 
pour être relevé du ban de l'empire et pour obtenir la restitu- 
tion du reste des possessions confisquées. Les pays connus 
sous le nom deslremeine Vogleien (baïlliages communs) farent 
gouvernés par des baïllis généraux, au nom de la Confédé- 
ration, jusqu'en 1789. D’autres endroits passèrent encore 
sous a domination soit de la Confédération entière, soit de 
tel ou tel canton. La ville de Schaffouse racheta de l'empe- 
reur son indépendance, et entra un siècle après (1501) 
dans la Confédération. 

Tel était l’état de l'union pendant le quinzième siècle. 
Son alliance fut alors très-recherchée par les puissances 
étrangères, notamment par la France ; mais il y avait une 
disproportion choquante entre les cantons puissants des 
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villes de Berne, Zurich et Lucerne, et les petits cantons 
ruraux. Le pouvoir des derniers était presque annihilé par 
les premiers : des conflits eurent lieu, et vers l’an 148t la 
Confédération était menacte d’une dissolution imminente, 
lorsque deux autres villes, savoir, Soleure et Fribourg, de- 
mandèrent à en devenir membres. Les trois villes étaient 
déjà confédérées avec elles, pour faire la guerre à leur pro- 
fi particulier ; les petits cantons ne voulaient po'nt être 
exploités, à cet effet, par les autres. Au moment où le dis- 
sentiment était le plus vif, un ermite en odeur de sainteté, 
le frère Nicolas Von der Flue, fut consulté et nommé arbitre 
par les deux parties ; il réussit à rétablir l’entente amicale, 
de telle manière qu’à l’aide du bourgmestre de Zurich, un 
nouvel acte d'union, connu sous le nom de l’Arrangementde 
Stanz (Stanzer Vereinbrief), fut conclu, qui confirma Île 
Pfaffenbrief, la cttre de Sempach, et donna une base nou- 
velle à la Confédération. La convention porta que les dix 
cantons ne pourraient commeltre aucune hostilité les uns 
coatre les autres, qu'ils devaient tous assister le canton 
aitaqué par un autre, ele. etc. On régla enfin la manière 
dont les conquêtes et le butin que les confédérés pour 
raient faire, seraient partagés entre eux, savoir: les meubles 
à raison du nombre des hommes qui se trouvaient à l’ex- 
pédition, et les immeubles par portions égales. De cette 
mauicre le principe de l'égalité politique des cantons devint 
L base de l'union et l’est encore aujourd’hui. 

Le nombre des membres de la Confédération fut finale- 
ment porté à treize, après qu’en 1501 les villes de Bâle et 
Sehaflhouse, et, en 1513, le pays d’Apeniell, qui, aupara- 
vant, avait élé dépendant de l'abbaye de Saint-Gall, eurent 
été reçus. Elle comptait done treize cantons. 

il y avait, d’après ce que nous avons exposé, deux sortes 
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de pays dans le territoire de la Confédération, savoir: les 
pays indépendants, faisant partie de la Confédération, dont 
les habitants étaient membres actifs de l’Union (Eïidgenos- 
senschaft), et les pays soumis, dont les habitants étaient su— 
jets soit de la Confédération entière , soit d’un ou de plu- 
sieurs cantons, et ne jouissaient pas des droits politiques 
dans l'Union. Il y avait encore les pays ou États amis ou at- 
liés, dont on comptait également treize, savoir : le territoire 
de l’abbé de Saint-Gall, la ville de Saint-Gall, le Toggen- 
bourg, la ville de Biennes, Mulhouse en Alsace, les Grisons, 
le Valais, Neufchâtel et Valengia, la ville de Genève et l’é- 


vêché de Bâle. — Aujourd'hui, tous ces pays sont membres 
effectifs de la Confédération. 


VI, — Relations extérieures de la Confédération ; sa séparation de l'empire 


germanique. 


* Pendant le quinzième siècle, la Confédération suisse eut 
des guerres à soutenir contre des ennemis étrangers et 
éloignés. Nous voulons parler : 1° des conflits sanglants qui 
éclatèrent entre les confédérés, et, surtout, leurs alliés, les 
Bâlois, en 1444, et le roi Louis XI, alors dauphin de France, 
qui avait conduit les corps dits des Armagnacs en Alsace 
et en Suisse d’abord, pour faire partir les derniers mem- 
bres du concile de Bâle, et, ensuite, pour secourir l’Au- 
triche contre les confédérés. 2° Nous voulons parler aussi dela 
guerre que Charles le Téméraire entreprit, en 1476, contre 
eux. L’héroïsme des Suisses au pont de Saint-Jacques, près 
de Bâle, qui coûta tant de monde au prince français, fit 
naître chez celui-ci l’idée d’une alliance de la France avec 
la Confédération. Charles VI, son père, contracta, en 1452-3, 
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avec « les cantons de la vieille ligue de la haute Allemagne, » 
une éternelle et bonne amitié, et une alliance défensive et 
en même temps commerciale *. 

En 1474, une alliance, même offensive, fut conclue avec 
Louis XI contre le redoutable Charles le Téméraire. La 
Confédération mit à la disposition du roi ou de son allié, le 
duc de Lorraine, un corps armé de 6,000 hommes, à la solde 
de la France; le roi dut payer, à Soleure et à Fribourg, une 
rente annuelle de 2,000 fr., et 10,000 fr. à la Confédération 
elle-même, au cas où il ne pourrait pas les secourir militai- 
rement. Charles le Téméraire avait commencé par contracter 
contre les Suisses, avec l’archiduc Sigismond d’Autriche, 
en 1468-9, une alliance, et il en avait reçu en gage le Por- 
rentruy, une partie du Brisgaw et autres possessions sur le 
haut Rhin, et même en Suisse, contre une somme assez 
forte. La rigueur du gouverneur du due Charles, le fameux 
Hagenbach, excita le mécontentement des Bernois; Louis XI 
en profita pour avoir les confédérés pour alliés contre son 
plus terrible adversaire, et fit naître de cette manière les 
guerres entre Charles et les Suisses. Ces derniers furent 
deux fois vainqueurs, à Grandson, le 12 février, et à Morat, 
le 23 mai 1476. Sigismond s'était déjà réconcilié avec eux 
et se trouvait en guerre lui-même avec Charles, qui refusait 
la restitution des pays engagés après le payement de la 
dette. 

La renommée militaire des Suisses devint européenne, 
et plus d’une puissance eut recours à eux dans des moments 
critiques. La forme ordinaire de l'alliance avec les cantons 
était celle que Louis XI avait essayée. Les Suisses fournis- 


4 Voy. Bluntschli, p. 266. Louis XI renouvela le traité en 1463, à Ab- 
beviile. 
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saient à leurs alliés un corps armé à la solde des derniers. 
C’est ainsi que les capitulations mililaires avec les cantons 
ont pris naissance; elles ont duré jusqu'à nos jours. Déjà, 
en 1454, Jean d'Anjou, duc de Calabre, avait amené 
500 Suisses aux princes de la Ligue publique en France, et 
l'an 1467, la première capitulation de la Suisse avec le duc 
Galeas, Marie Sforze de Milan, fut faite à Lucerne. C’est par 
ce traité que le canton d’Urt acquit la souveraineté sur ka 
vallée de Livinie ou Levantine, faisant aujourd’hui partie 
du canton italien de Tessin. Charles VIEE enrôla (1484) des 
troupes en Suisse pour ses guerres d'Italie, et, depuis, il y 
en eut toujours au service des rois de France. Les papes 
contractèrent des alliances avec les cantons en 1478 
et 1499. Par ces traités et d’autres, qu'il serait trop long 
d'énumérer ici, les rapports internationaux de la Confédé- 
ration devinrent fort critiques pour elle. Pour conserves 
son indépendance, elle avait besoin de la neutralité; elle 
comprit bientôt que la meilleure politique pour elle était de 
se l'assurer par des trailés avec une puissance étrangère 
assez forte pour la lui garantir. Cetle puissanee était la 
France, avec laquelle la Suisse fit une paix ou plutôt une 
alliauce défensive perpétuelle en 1516, renouvelée et fort 
fée en 1523, en 1614 et, eulin, en 1663 avec Louis XIV. 
Détachée de l'empire germanique depuis 1495, la Suisse 
se trouvait sous la protection des rois de France, qui sureni 
profiter de cette position si favorable pour eux. Louis XEV 
fut le médiateur entre Les cantons réformés et catholiques; 
ses successeurs jouêrcnt plusieurs fois le même rôle, par 
exemple en 1723 et 1777. Cependant la Confédération met- 
tait par les capitulations, dont nous avons parlé, ses en- 
fants au service de la France, de l'Espagne, du pape, de la 
Hollande. Enfin son territoire fut en 1777 déclaré pays 
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peutre vis-à-vis de toutes les puissances de l'Europe *. 

La séparation des cantons de l'empire germanique était 
uae œaséquence naturelle de leur confédération et des chan- 
 gemais survenus dans l'empire. Nous avons vu que pen-— 
dant le quatorzième siècle, la liberté des premiers cantons 
confédérés consistait dans le droit de n'être soumis qu’à 
l'empereur et de nc point relever de quelque suzerain. L'em- 
pereur était d’abord leur seui protecteur. Maïs son impnis- 
sance devintsi grande durant le quinzième siècle, que sa pro- 
tection devint nulle, surtout sous l'empereur Frédéric II; 
les Canions n'avaient donc d’aatre soutien que la force de 
leur confédération même, mais cela suffisait. 

N'ayant plus besoin de l'empire, celui-ci leur devint de 
plus en plus étranger. Ils n'envovèrent plus leur ban ou ar- 
rière-ban à l’empereur, quoiqu'ils se considérassent comme 
membres du corps germanique quand cela pouvait fear être 
etile. Les empereurs de la maison d’Antriche étaient en ou- 
tre leurs adversaires naturels. L'empire était une Confédéra- 
ton aristocratique et princière, bien différente, par l'esprit 
qui l’animait, de l’Union helvétique, qui était déjà une vrate 
république. 

Lorsque enfin l’empereur Maximilien réussit, en 1495, à 
faire décréter l'extinction totale des guerres privées en Al- 
lemagne, et l'érection d'un haut tribunal de l'empire (dans 
la Chambre impériale, qui siégea d’abord à Francfort et, 
en dernier lieu, à Weirlar}, tes Suisses cnvoygèrent bien leurs 
députés à la diète de Worms {en août 1495), mais ils dé- 
elarèrent bientôt ne pas pouvoir se soumettre aux sentcnces 
de cette Chambre, parce que cela était contraire aux ron- 
ventions jurées entre eux, qui leur défendaient de faire 


* Voy. Bluntschli, p. 293. 
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juger leurs différends mutuels par des juges étrangers. 
Quand, plus tard, on demandait, au nom de l’empire, 
que leur pays fit partie intégrante du cercle de la Souabe 
(un des cercles créés pour le maintien de la paix générale 
dans l’empire et pour l'exécution des sentences de la susdite 
Cour), les confédérés déclarèrent leur refus formel. Cela oc- 
casionna en 1499, entre eux et le cercle auquel on les avait 
attachés, la guerre dite des Souabes, guerre dans laquelle 
les Suisses furent victorieux. 

La paix conclue à Bâle assura à la Suisse son indépen-— 
dance de l’empire. Elle en fut détachée, et les confédérés ne 
furent dorénavant qu’alliés de l’empire, unis à lui seule- 
ment par des liens de parenté (Verwandte des Reichs) :. 

Dans la circonscription des cercles en 1521 le territoire 
de la Confédération n’est déjà plus compris, mais on y trouve 
encore le territoire des évêques de Genève et de Bâle, et quel- 
ques autres qui ne faisaient pas encore partie de la Confé- 
dération ?. 


Enfin, en 1648, la paix de Westphalie consacra dans son 
art. 6 : 

« Helvetiorum libertas et immunitas a jurisdictione impe- 
ri ut et civilatis Basiliensis. » — C'est-à-dire l'indépendance 
formelle de la Suisse et sa complète souveraineté vis-à-vis 
de l’empire, dont les Suisses ne sont plus désormais que les 
amis. 

Malheureusement pour l'Allemagne , elle ne perdit pas 
seulement de cette manière une partie fort importante de 
son territoire, mais encore un allié naturel. La protection 
de la France avait remplacé, nous l’avons déjà dit, le patro- 
nage impuissant des empereurs. 


1 Voy. Bluntschli, p. 239-243. 
3 Idem, p. 243. 
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VII. — Influence de la réformation sur les affaires intérieures de la Suisse : 
son organisation politique jusqu'en 1798. 


La Confédération suisse était encore exposée à un grand 
danger. A peine le treizième canton était-il admis, que la ré- 
forme protestante éclata, amenée dans ce pays par les mêmes 
causes qui l’avaient provoquée en Allemagne. C’est dans 
la ville de Zurich même que Zwingle entreprit en, 1522-3, 
l'œuvre de la réformation déjà préparée depuis 1518. Elle 
trouva autant de partisans que d’adversaires ; il y avait des 
pays favorables aux innovations et des cantons opposés : les 
premiers étaient Zurich, Berne, Schaffhouse, Bâle, Saint- 
Gall et les villes alliées de Mulhouse et de Genève; les can- 
tons qui restèrent attachés à l’Église catholique étaient Lu- 
cerne, Schwytz, Uri, Unterwalden, Fribourg et Soleure; 
dans d’autres l’opinion était divisée. Il se forma bientôt une 
ligue catholique et une union protestante (1524-1529). Une 
discussion des doctrines opposées, qui eut lieu dans un con- 
grès de docteurs protestants et de prêtres catholiques as- 
semblé à Baden, en 1525, ne réussit pas à rétablir l’unité 
de la foi en Suisse, et une première paix religieuse en 1529 
n’amena pas la réconciliation. La guerre décida la que- 
relle; les sept cantons catholiques remportèrent à Kappel, 
en 1531, une victoire sur les Zurichois et leurs alliés, et une 
paix établit les rapports futurs entre les premiers et les pays 
où la réforme avait prévalu. Le principe de la liberté reli- 
gieuse (ou de la foi) fut solennellement consacré, ainsi que 
celui de légalité des droits des cantons tant catholiques que 
réformés en matière de religion. Dans les pays mixtes, la ma- 
jorité de la population de chaque endroit y forma la paroisse, 
sans pouvoir contraindre la minorité tenant à la confession 
opposée à se convertir à ses croyances. Cependantles cantons 


154 REVUE DE LÉGISLATION. 


purement réformés ne permirent pas l'exercice de lareligion 
catholique, ni les cantons catholiques celui du culte protes- 
tant. Des alliances relatives à la religion ne devaient plus avoir 
lieu avec des puissances étrangères. L’animosité entre les 
deux confessions continuait cependant, et occasionna plus 
tard des conflits fréquents ; on fit encore des paix religieuses 
en 1655eten 1712’. Louis XIV promit en 1715, par les artu- 
cles secrets de la grande convention avec les cantons catholi- 
ques, de les aider à reconquérir les droits qu’ils avaient perdus 
en 1712 *. | 

En dernier résultat la scission confessionnelle n’anéantit 
pas la Confédération malgré la position hostile des partis, et 
linalement l’esprit de tolérance religieuse les réconcilia de- 
puis la fin du dix-huitième siècle. 

Les Suisses restèrent un peuple, et la Confédération ua 
État. Les temps critiques de cet Etat élaient passés, et sa 
période organique avait commencé. Un ordre social stable, 
basé sur les traités du quatorzième et du quinzième siècle, 
était formé et consolidé; son organisation se régularisa et 
se développa d’après des principes coutumiers religieuse- 
‘ment observés. Il dura jusqu'à la grande commotion qu’é- 
prouva le pays par suite de la révolution française. 

Voici l'ébauche de l’organisation de la république suisse, 
jusqu’en 1798 : | 

1° La Suisse n’était toujours qu’une Confédération de 
treize républiques souveraines ; les cantons avaient seuls Les 
droits de la souveraineté; il n’y avait pas de pouvoir cen- 
tral souveraio ; elle n’était pas ce que les Allemands ap- 
pellent Bunderstaat, mais un Staaltenbund, c'est-à-dire 


*M. Bluntschhi énnmère quatre paix (land/frieden) depuis 1529, p. 327-578. 
2 Voy. Blantschli, p. 284. 
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qu'elle n’était point nn État composé d'Étals confédérés, 
mais une confédération d'États ; 

9e Chaque État avait sa constitution propre: dans les 
grands cantons, avec des villes capitales, l'élément aristo— 
cratique prédominait; dans Îles cantons ruraux la démo- 
cralie, mais de telle sorte que certaines familles y étaient 
tountes-puissantes. Dans les premiers la ville écrasa ordinai- 
rement la campagne, et il existait souvent à l'égard de la 
dernière un vrai despotisme, notamment sur les seigneuries 
habitées par des sujets du canton ; 

3° Il n’y avait pas de gouvernement central proprement 
dit. Les affaires générales de la Confédération étaient trai- 
tées et réglées aux dièles des cantons appelés Tagsazeugen, 
qui avaient lieu régulièrement au milieu de l’année. Le 
gouvernement de la république de Zurich était chargé de 
l'expédition des affaires administratives courantes de la 
Confédération ; il y avait dans cette ville, appelée le Vorort 
ou canton directeur, unc espèce de chancellerie de la Con- 
fédération. Zurich faisait les convocations de la diète; 

4 On doit cependant distinguer plusicurs espèces de 
diètes ; la vraic diète de la Confédération était celle des treize 
cantons. Outre la réunion ordinaire au mois de juin, il y avait 
souvent des réunions extraordinaires. Aux députés des treize 
cantons se joignaient encore ordinairement ceux de l’abbé 
de Saint-Gall, et de plusieurs pays ou États alliés. Avant le 
seizième siècle il y eut souvent des diètes auxquelles tous 
les pays alliés envoyérent des députés. Enfin, il setint aussi 
des diètes spéciales des cantons réformés atnsi que des can- 
tons catholiques, ou d'un certain nombre de cantons t; 

5° Chaque canton souverain n'avait qu’une voix à la 


V% oy. Bluntschli, p. 395 et suiv. 
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diète, même quand il avait le droit d’y envoyer plusieurs 
députés. Il y avait deux espèces d'affaires communes, sa- 
voir : celles qui pouvaient être réglées et décidées par la 
majorité des suffrages, et celles qui ne pouvaient être ter- 
minées que par le consentement unanime de tous les can- 
tons, ou par concordat. La dernière voie était la règle, 
surtout dans les premiers siècles. Plus tard on reconnut la 
nécessité d’adopter le principe de la majorité; néanmoins 
l'unanimité des suffrages était nécessaire pour lier tous les 
cantons dans les affaires religieuses, dans les questions ter- 
ritoriales, c’est-à-dire lorsqu'il s'agissait de l'intégrité du 
territoire d’un canton, ou quand un changement de la 
Confédération elle-même était projeté, enfin en tout ce qui 
regardait la constitution et le droit particulier de chaque 
canton. Les mesures de police générale décrétées par ladiète 
pour toute la Confédération n'étaient pas immédiatement 
obligatoires dans les cantons ; le gouvernement de chaque 
canton devait publier l'ordonnance qui en prescrivait l’ob- 
servation dans le pays ‘; 

6° Il n'y avait pas non plus un principe fixe qui déter- 
minât quelles affaires pourraient être décidées par la diète 
comme affaires générales de la Confédération. Cependant 
on considérait comme telles les affaires étrangères. Ainsi, 
les traités à conclure avec d’autres États, l’envoi d’ambas- 
sadeurs ou l'admission des ambassadeurs d’autres puissan- 
ces, les questions de guerre et de paix, la conclusion de 
traités des cantons entre eux ou avec les pays alliés, les 
affaires de police générale, l’organisation militaire de la 
Confédération, et les questions d'intervention de la Confé- 
dération dans les affaires spéciales d’un canton en cas de 
dissensions intérieures ; 


a Voy. Bluntschli, p. 404 et suiv. 
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7° Les députés des cantons ne pouvaient pas voter aux 
diètes selon leur conviction individuelle, mais d’après les 
instructions ou cahiers dont ils étaient porteurs. S'ils n’en 
avaient pas reçu de leurs cantons, ils demandaient la remise 
de l'affaire ad referendum, ou ils votaient sous la réserve de 
la ratification de leurs gouvernements. Les députés n'étaient 
donc que des messagers ou des instruments, au moyen des- 
quels les cantons exerçaient eux-mêmes leur droit de vote. 

Un ordre social pareil n’était pas propre à favoriser 
le progrès ; aussi la civilisation resta-t-elle stationnaire en 
Suisse comme dans l'empire germanique. Les réformes et 
les innovations étaient lentes et tardives. La Suisse n’était 
un État que pour la forme, et plutôt vis-à-vis de l’étranger 
qu’à l’égard du pays lui-même. Comme puissance, la Suisse 
devait être faible ; la neutralité était une condition néces- 
saire de son indépendance, Et comme l'esprit indépendant 
et militaire du quatorzième et du quinzième siècle avait dis- 
paru, on comprend facilement comment l’organisation de 
la république dut s’écrouler lorsque l'ouragan de la révo- 
lution française passa sur les cantons. 


VIII.—La révolution helvétique et la Constitution donnée par la médiation 
de Napoléon en 1803 ‘. 


L'ordre social de la Suisse, que nous avons esquissé, ne 
reposait point sur quelque théorie politique rationnelle ; il 
n’était que le résultat définitif d’un développement histori- 
que naturel. Mais déjà, depuis le milieu du dix-huitième siè- 
cle, les idées répandues parla philosophie française avaient 
des partisans dans ce pays. Sa constitution fédérative et répu- 


3 Voy. Bluntschli, p. 452 et suiv. 
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blicaine était favorable à leur propagation. Quelques années 
après l'explosion de la révolution française, ses doctrines 
comptaient des défenseurs même dans les classes inférieares; 
dans les territoires sujets, la tendance des esprits à l’égatité 
politique se fit remarquer. Cependant des actes de rébellion 
partielle dans quelques localités furent promplement répri- 
més ; mais la scène changea lorsque les armées françaises 
entrèrent sar le territoire de la répablique. Dans les trois 
premiers mois de l'an 1798, l'ordre social établi depuis des 
siècles fut reuversé sans combat sérieux et remplacé par un 
régime tout à fait nouveau. 

C'étaient les idées de l'égalité politinue absolue de tows 
les citoyens suisses, et de l'unité gouvernementale, qui 
servaient de base à ce nouveau régime ; et le peuple souve- 
rain des Helvétiens, cette fois représenté par le parti poli- 
tique révolutionnaire, se donna une nouvelle constitution, 
qui n'était qu’une imitation de la Constitution française 
sous le Directoire. La Suisse fat organisée comme répu- 
blique une et indivisible*, la souveraineté cantonale sup 
primée, les pays sujets soit de l'ancienne Confédération, 
soit de cantons particuliers, oblinrent les mêmes droits que 
leurs anciens maitres, et, au lieu de treize, on comptait 
vingt-deux cantons, qui ne furent plus que des divisions 
administratives à l'instar des départements français. 

H n’y avait qu'un seul souverain en Suisse, c'était la 
nation helvétique elle-même : cependant, l’exercice de la 
souveraineté fut confié à un corps législatif ou assemblée 
de députés, de telle sorte que l'Etat fut dès lors une dëmo- 
cratie représentalive. Le corps législatif consistait dans un 


‘ Ce qu'on appelle aujourd’hui en Allemagne un Eïnheits-Slaat, en oppo- 
sition au Bunderstaat. oo 
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Sénat et un grand Conseil, élus par le peuple; le pouvoir 
exécutif se trouvait dans les mains d’un Directoire, com 
posé de ciuq membres (il nommait les ministres et les gou- 
veraeurs ou préfets des cantons). Le pouvoir judiciaire était 
exercé par un tribunal suprême de la république, par les 
tribunaux des cantons et par des juges inférieurs. Cette 
conslituUuon fut ébraulée par le renversement du Dircetoire 
français, au 18 brumaire. Il en résulta une période de tran- 
sion politique incertaine, dans laquelle les amis de l’an- 
cien ordre de choses formèrent un parti politique réaction- 
paire fort puissant, qui obtint même un triomphe complet. 
Divers essais pour réorganiser l'Etat par des transactions 
restèrent infructueux. Enfia Napoléon, comme premier 
consul, après avoir fait dissiper l'insurrection oligarchique 
par ses bataillons, donna à la Suisse une constitution fédé- 
rative avec un pouvoir central plus fort que n’était l’ancien ; 
il créa ainsi un ordre de choses bien approprié aux besoins 
et à la situalion du pays, et dont la Suisse fut satisfaite. 
Cet ordre de choses dura depuis 1803 jusqu’en 1815 ‘. Nous 
emprunterons à M. Thiers quelques détails sur ce grand 
acte de la médiation de Napoléon *. 

« Bonaparte avait exposé l'état de choses, d’une manière 
vraiment remarquable, aux députés des deux partis arrivés 
à Paris, en leur disant : que les Suisses devaient rester ce 
que la nature les avait faits, c'est-à-dire une réunion de 
petits Etats confédérés, divisés par le régime politique 
comme ils le sont par le sol, attachés les uns aux autres par 
un simple lien fédéral peu coûteux ; qu'il fallait faire cesser 


3 Vos. Bluntschli, p. 666 et suir. 

2 Hisioire du Consulat et de F Empire, t. 3v, p. 268 et suiv. M. Thiers ra- 
comic d'une manière bien précise toute cette affaire, p. 35-54 , et p. 239 et 
suiv. 
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les dominations injustes de canton à canton, qui rendaient 
un territoire sujet de l’autre ; qu’il fallait faire cesser le gou- 
vernement des bourgeoisies aristocratiques , qui, dans les 
grandes villes, constituait une classe sujette d’une autre ; 
qu’il importait que l'égalité véritable triomphât chez eux 
comme en France, que tout citoyen fût l’égal des autres en 
droits et en devoirs. Il leur dit qu’un gouvernement central, 
tel que l’avaient institué les unitaires, ne serait d'aucune 
utilité à la Suisse, qui ne pourrait pas le payer ni le soute- 
nir par unearmée permanente. « Une confédération qui laisse 
à chaque canton son indépendance naturelle, la diversité 
de ses mœurs et de: son sol, qui soit invincible dans ses 
montagnes, voilà votre grandeur morale. » 

« Par l’acte de médiation, la chimère des unitaires fut 
donc écartée ‘. Il fut convenu que chaque canton aurait sa 
constitution propre, sa législation civile, ses formes judi- 
ciaires, son système d'impôts. Les cantons étaient confédé- 
rés uniquement pour les intérêts communs de leur conser- 
vation et surtout pour les relations avec les autres Etats?. 
Cette confédération était représentée par une diète com- 
posée d’un envoyé par chaque canton ; et cel envoyé devait 
jouir d'une ou deux voix, suivant l’étendue de la population 
qu'il représentait. Ceux de Berne, Zurich, Vaud, Saint-Gall, 
Argovie et Grisons, dont la population avait plus de 100 
mille âmes, devaient posséder deux voix. Les autres ne de- 


: Thiers, loc. cit., p. 264. 

2 L'art. {er de l'acte porte : «Les dix-neuf cantons de Ja Suisse sont con- 
fédérés entre eux conformément aux principes établis dans leurs Consti- 
tutions respectives. Ils se garantissent réciproquement leur Constitution, 
leur territoire, leur liberté et leur indépendance, soit contre l’usurpation 


d’un canton ou d'une faction particulière , soit contre les puissances étran- 
gères. » 
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” vaient en avoir qu’une. La Diète était appelée à siéger tous 
les ans pendant deux mois, en changeant chaque année de 
résidence, soit à Fribourg, soit à Berne, Soleuré, Bâle, Zu- 
rich ou Lucerne. Le canton chez lequel la Diète siégeait était, 
cette année, le canton directeur ; et le chef du canton, avoyer 
ou bourgmestre, était pour cette année landamman de la 
Suisse entière. Ilexerçait les fonctions du pouvoir exécutif fé- 
déral et d’intermédiaire dans lesrelations diplomatiques. Les 
ministres étrangers lui remettaient leurs lettres de créance. 
La Confédération devait avoir 15,000 hommes à son ser- 
vice. Un canton qui violait un décret de la Diète pouvait 
être traduit devant un tribunal composé des présidents des 
tribunaux criminels des autres cantons. Les autres attribu- 
tions de la souveraineté étaient laissées aux cantons ‘ dont il 
ne restait plus que dix-neuf. 

Le régime particulier de chacun de ces cantons était plus 
ou moins conforme à son ancienne constitution locale en la 
purgeant de ce qu’elle avait de féodal ou d’aristocratique. 
Dansles petits cantons, la landsgemeindeétaitrétablie, elle se 
réunissait chaqueannée pour statuer sur toutes les affaireset 
pour nommer le landamman. Dans les villes, les bourgeois 
qui jouissaient d’une certaine fortune étaient membres de la 
bourgeoisie gouvernante, comme à Berne ceux qui avaient 
un revenu de 1,000 livres, et à Zurich un de 500. On admit, 
comme autrefois, un petit et un grand Conseil, et un avoyer 
ou bourgmestre chargé des fonctions exécutives, sous la 
surveillance du premier. 

Ce nouvel ordre de choses étaitune espèce de transaction 
entre l’ancien régime et la constitution unitaire, etentre les 


* L'art. 12 dit à cet égard : « Les cantons jouissent de tous les pouvoirs 
qui n’ont pas été expressément délégués à l'autorité fédérale, » 
NOUV. SÉR. T. XX. 41 
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deux partis politiques, ou bien c'était l’ancienne constitu- 
tion helvétique corrigée d’après les idées du temps. Chaque 
parti gagnait et perdait quelque chose. Les unitaires per 
daient le pouvoir central absolu, mais gagnaient légalité 
des droits de tout le pays et de toutes les classes de la so- 
ciété; les oligarques voyaient disparaître les pays sujets" 
et le patriciat, mais ils reconquéraient la souveraineté can- 
tonale avec tous ses effets. 


IX. — La réaction de 1813 et la Constitution de 1815 *. 


Les victoires remportées sur Napoléon, en 1813, par la 
coalition de toutes les puissances européennes, ne pouvaient 
manquer de réagir fortement sur la Suisse, qui ne put 
obtenir des vainqueurs que son territoire ne fût pas traversé 
par une armée à la fin de l’année. À peine cette armée 
avait mis le pied sur le sol suisse, que le parti oligarchique, 
qui considérait la constitution donnée par Napoléon comme 
un acte d’oppression et comme imposée, fit des tentatives 
pour rétablir le régime antérieur à l’an 1798. Le grand 
Conseil de Berne proclamait déjà le 21 décembre 1813 l’a- 
bolition de l’acte de médiation. Le canton de Schwytz le 
déclara également éteint. Cependant une diète eut lieu à 
Zurich et décréta : 1° que les nouveaux cantons constitués 
depuis 1798 conserveraient leur souveraineté à côté des 
anciens ; 2° qu'il n’y aurait pas de territoires sujets; 


t L'article 3 statue : « Il n’y a plus en Suisse de pays sujets, ni privilé- 
ges de lieux, de naissance, de personne et de familles. » 

3 Voy. Bluntschli, p. 482. « Nous avons trouvé réunis, dans l’ouvrage in- 
titulé : Handbuch des Schweisereschen Slaatsrechts, 2e édition, Aarau, 1891, 
(p. 1-550 ), tous les actes, traités, lois et ordonnances, contenant les prin- 
cipes du droit public de la Suisse, depuis 1815 jusqu’en 1831. » 

3 Le principe foudamental du droit public suisse, introduit en 1798, sanc- 

* 
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3° qu’une nouvelle constitution serait rédigée pour la Con- 
fédération. Mais les cantons de Berne, Fribourg et Soleure 
ne prirent point part aux délibérations de cette Diète, ils en 
convoquèrent une composée des anciens cantons à Lucerne; 
les députés de huit d’entre eux comparurent. Les puis- 
sances alliées se prononcèrent pour le programme de l'as- 
semblée de Zurich. Enfin, après des négociations pénibles, 
les vingt-deux cantons étaient tous représentés le 6 avril1814 
à Zurich, pour discuter leprojet d’une nouvelleconstitution. 
La principale question avait été celle de l’étendue du pou- 
voir central que les cantons démocratiques, tant anciens 
que nouveaux, désiraient voir aussi restreint que possible, 
même contre l’avis des ambassadeurs des puissances alliées. 
Ces derniers reconnurent la souveraineté des dix-neuf can- 
tons, auxquels ils réunirent, d’après la première paix de 
Paris, du 30 mai 1814, le Valais, Neufchâtel, une partie de 
l'ancien évêché de Bâle, etc., et garantirent à jamais la neu- 
tralité et l’inviolabilité territoriale de la Confédération et 
de ses cantons. Aucune puissance ne devait avoir le droit de 
s’immiscer dans les affaires intérieures de la Suisse. 

Mais ce ne fut que le 8 septembre 1814 que la nouvelle 
constitution fut adoptée par les cantons, à l'exception de 
celui de Schwytz et de la moitié d'Unterwalden. Ces pays 
rentrèrent seulement en 1815 dans la Confédération qui, 
après la réunion de Genève, conformément à la deuxième 
paix de Paris du 7 août 1815, réunissait vingt-deux cantons, 
dont les frontières et circonscriptions furent successivement 
régularisées par des traités spéciaux, soit avec les pays 
voisins, soit avec les gouvernements des cantons eux-mêmes. 


tionné en 1803, fut confirmé par l'art. 7 de la Constitution de 1815, et par 
l'art. 4 de celle de 1848. 
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Le caractère prédaminant de la Constitution de 1815 
est plutôt celui d’une confédération d'États que d’une répy- 
blique fédérative; son principal but est la décentralisation. 

1° Il n'y est plus question, comme dans la Constitution, 
d'un pouvoir fédéral ; mais la souveraineté cantonale est 
formellement sanctionnée et garantie !. 

2° Chacun des vingt-deux cantons n’a plus qu’une voix 
dans la Diète; les députés doivent voter conformément à 
leurs instructions ou sous la condition de }a ratification de 
leurs gouvernements. Cependant la majorité des suffrages 
est décisive dans les cas ordinaires, et celle des trois quarts 
dans les questions de guerre et de traités avec d’autres 
États. 

3° Il n’y a plus de landamman de la Suisse : le gouverne- 
ment du caulon directeur (et il n’y a plus que trois cantons 
qui puissent le devenir) est chargé de la direction des af- 
faires communes de la Confédération. 

4° Celles-ci sont moins étendues qu'auparavant; les af- 
faires douanières sont plutôt cantonales que fédérales, ce- 
pendant la libre cireulation des productions intérieures et 
de transit ne peut être entravée; il n’est plus question de 
l'introduction d’un système monétaire uniforme, et la hberté 
de choisir son domicile dans chaque canton n'est pas assurée. 
L'intervention fédérale est fort restreinte ; il n’y a plus de 
tribunal fédéral; les contestations entre les cantons doivent 


‘ L'art. 1 porte : « Les vingt-deux cantons souverains de la Suisse se réu- 
nissent, par le présent pacte, pour le maintien de leur liberté et de leur 
indépendance contre toute attaque de la part de l'étranger, ainsi que pour 
la conservation de l'ordre et la tranquillité de l’intérieur. Ils se garantis- 
sent réciproquement leurs Constitutions telles qu'elles auront été statuées 
par l’autorité supérieure de chaque canton, en conformité avec les princi- 
pes du pacte fédéral: ils se garantissent de même réciproquement leur ter- 
riloire. » 
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être décidées par des arhitres choisis à peu près comme 
avant 1798 ‘. La défense même d’un canton menaeé par un 
ennemi étranger p’appartieut pas nécessairement au pou- 
voir fédéral; le canton menacé peut s'adresser de préfé- 
rence à tel ou tel canton voisin *. - 

Il est en ouire permis aux canons souverains dg con- 
clure toute espèce de traités entre eux; seulement les con- 
ventions qui seraient en opposition avee le hut de la 
Confédération générale sont prohibées *. 

5° La Constitution de l'union de l’an 1814 n’a pas seule 
un caractère réactionnaire, les nouvelles constitutions des 
grands cantons ne J'ont pas moins. La suprématie des villes 
capitales sur le plat pays et les autres villes fut rétablie 
dans les cantons de Berne, Zurich, Fribourg, Lucerne, So- 
leure, Bâle et Schaffhouse, par le système électoral pour 
la formation des petits et des grands Conseils. Ces Conseils 
étaient, sinon en grande majorité, au moins en nombre 
égal, composés de députés choisis dans la capitale, et de 
députés ruraux ou des autres villes. Les petits cantons gar- 
dèrent leurs Constitutions de 1803 avec quelques modifica- 
tions , les nouveaux cantons eurent en partie une Consti- 
tution démocratique, comme l’Argovie, le pays de Vaud, 
Turgovie, Tessin; ou aristocratique, comme Genève4, Neuf- 
châtel et autres 5. 


Î L'article 5 de la Constitution contient là-dessus une disposition fort 
étendue. 

* Art. &. 

3 L'art. 6 statue : « Les cantons ne peuvent former entre eux de liaigens 
préjudiciables au pacte fédéral, ni aux droits des autres cantons. » 

4 Une apologie de la Constitution de Genève se trouve dans le bel ouvrage 
de M. Albert Helliet : Histoire de la république de Genève. Genève, 1849. 

5 On trouve les textes de ces Constitutions dans le Manuel du droit gublic 
suisse de 1821, dont nous avons fait mention plus haut. 
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6° L'organisation militaire de la Confédération conserva 
la base de 1803, mais le contingent à fournir par chaque 
canton fut doublé. Les capitulations militaires avec des 
puissances étrangères furent permises à chaque canton. 


X. — Histoire de la Constitution de 1815, jusqu’à l'an 1848 ‘. 


La Constitution fédérale de 1814 était bien une transac- 
tion entre l’ancienne et la nouvelle Suisse, mais à l’avan- 
tage de la première. La réaction était victorieuse dans les 
cantons, et comme le parti dominant dans ces derniers 
nommait les députés à la Diète, la marche des affaires pu- 
bliques fut la même dans les cantons que dans la Confédé:- 
ration. Il y eut une période de tranquillité, de repos et 
d'ordre, pendant quinze ans. Les innovations législatives 
depuis 1798 furent soumises à des révisions, et beaucoup 
de ces lois reçurent une nouvelle sanction ; néanmoins l’Etat 
resta stationnaire pendant que la civilisation du peuple était 
en progrès et que l'esprit démocratique se développait. Les 
vices de l’organisation sociale ne restaient cachés pour per- 
sonne, ainsi que les abus qui en étaient les suites. L’auto- 
rité centrale intervint quelquefois pour réprimer des désor- 
dres, par exemple à Nedroalde en 1818, à Schaffhouse en 
1832, et plus tard à Zug et dans l’Appenzell. Elle fit peu 
pour l'intérêt général, si ce n’est qu'elle favorisa la liberté 
commerciale dans l’intérieur et qu’elle créa une école mi- 
litaire fédérale *. La réaction religieuse était assez forte 
dans quelques cantons catholiques, notamment à Fribourg 
où les jésuites avaient fondé un collége et un pensionnat 


* Voy. Bluntschli, p. 499. 
3 Jdem , p. 500. 
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qui eut une grande renommée dans tous les pays catholi- 
ques de l’Europe. Au milieu de cet état de paix, la révolution 
de juillet éclata et fut suivie d’un prompt mouvement dans 
les cantons suisses, dont le but et l'effet étaient le renverse- 
ment des Constitutions de 1814-15 dans la plupart d’entre 
eux, et l'abolition du régime aristocratique dans les grandes 
villes. Les familles patriciennes de Berne perdaient le pou: 
voir à jamais, et partout le plat pays et les petites villes 
obtinrent, dans les Conseils cantonaux, une représentation 
qui éclipsa celle des capitales. Le canton de Bâle fut vio- 
lemment partagé en deux (1833). 

La minorité démocratique devint majorité et envoya des 
députés de sa couleur à la Diète. La réforme des Constitu- 
tions cantonales ne fut pas empêchée par l'autorité centrale; 
le principe de la souveraineté du peuple et du suffrage uni- 
versel triompha partout; dans beaucoup de cantons un vé- 
ritable progrès s'opéra. Il s’agit bientôt de changer la 
Constitution fédérale elle-même ; mais il y avait un certain 
nombre de cantons mécontents des bouleversements des 
autres ; ils formèrent la ligue de Sarnen, où leurs députés, 
c’est-à-dire ceux d'Uri, Schwytz, Unterwalden, Neufchâtel, 
du Valais, ainsi que de la ville de Bâle, se retirèrent. L'union 
des autres cantons fut assez forte pour détruire ce premier 
sonderbund par la force des armes (en 1833); les représen- 
tants de la Suisse ancienne furent vaincus par la Suisse nou- 
velle. Mais la révision de la Constitution fédérale, d’après 
un projet du célèbre Rossi, n'eut pas lieu par suite de la 
défection du peuple de Lucerne. Il y avait donc un anta- 
gonisme tranché entre l'organisme central, sa tendance et 
son principe, d’un côté, et les exigences de l’esprit démo- 
cratique ou du radicalisme de la majorité des cantons, de 
l’autre; mais cette majorité était souvent flottante ; l’oscilla- 
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tion politique, déjà à l’état permanent, augmenta encore 
par suite de l'intolérance religieuse et des conflits confes- 
sionnels. Dans les cantons protestants, le rationalisme uni 
au radicalisme politique devint si puissant, qu’il excita un 
soulèvement en sens contraire à Zurich, en 1839, qui força 
le parti radical à se retirer du gouvernement cantonal. 
Dans la Suisse catholique, les jésuites et leurs partisans for- 
mèrent le parti dominant. Les tendances du radicalisme 
protestant et du catholicisme étaient si opposées, si hostiles 
l’une à l’autre, qu’une explosion était inévitable : elle fut 
amenée, comme on sait, par la suppression des couvents et 
des abbayes dans le canton d’Argovie, opérée en 1841, con- 
tre l'article 12 de la Constitution fédérale de l’an 1814, qui 
garantissait les propriétés des corporations religieuses *. 
La Diète décréta bien le rétablissement des couvents sup- 
primés, mais elle ne fit pas exécuter sa décision, et se con- 
tenta de la restauration des couvents de femmes. C'est ce 
qui augmenta la haine des cantons catholiques et amena les 
jésuites à Lucerne. L'histoire des luttes politiques aux- 
quelles cet événement donna naissance, et des guerres des 
corps francs, d'abord en 1844 et 1846, et plus tard du pou- 
voir fédéral contre la nouvelle ligue, en 1847, est de trop 
fraîche date pour que l’on ait besoin de la raconter ici. La 
victoire par la force des armes resta au parti de la jeune 
Suisse, et l’un des deux principes, qui, à raison de leur in- 
compatibilité politique, ne pouvaient gouverner ensemblela 
Suisse, fut vaincu. L’unité pouvait se rétablir, et la ré- 
forme fédérale, ajournée en 1833, se fit promptement en 
1848, au milieu ‘de la confusion révolutionnaire du conti- 


* Cet article dit: « L'existence des couvents et chapitres , et la conserva- 
tion de leurs propriétés , en tant qu’elle dépend des gouvernements des 
cantons, sont garanties, » 
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nent européen, qui celte fois laissa aux Suisses la liberté 
nécessaire pour régler leurs affaires sans être influencés par 
l'étranger. Le projet de la nouvelle Constitution fut achevé 
le 8 avril, et obtint, après une discussion assez longue qui 
amena divers changements, l’approbation de la Diète le 27 
août, et enfin l’adoption par les cantons ; elle fut proclamée 
loi de l’État suisse, le 12 septembre 1848. 


XI. — Esprit et principales dispositions de la nouvelle Constitution. 


Le nouveau pacte peut être appelé le triomphe des vrais 
principes qui doivent régir l’ordre social d’une république 
fédérative et démocratique. On s’est rapproché autant que 
possible de l’idéal d’un gouvernement de cette espèce, qui 
veut que la souveraineté soit partagée entre le pouvoir cen- 
tral et celui des États particuliers, comme dans la répu- 
blique des Etats-Unis du nord de l'Amérique. Les rédacteurs 
de la Constitution de 1848 semblent cependant avoir voulu 
éviter à dessein de parler de la souveraineté du pouvoir fé- 
déral, tandis qu’ils reconnaissent et proclament solennelle- 
ment dans leur œuvre celle des cantons ‘. 

On a, sans doute, voulu prévenir toute critique de la part 
des adversaires de la réforme fédérale, qui auraient pu re- 
procher aux législateurs d’avoir cherché à altérer le vrai 
caractère de l’état de fédération. Quoi qu’il en soit sur ce 
point, il y a, en réalité, une souveraineté centrale et supé- 
rieure de la Suisse qui partage avec les gouvernements 
cantonaux l’omnipotence politique, mais de telle sorte que 
leurs pouvoirs respectifs sont autant que possible détermi- 
nés par des dispositions expresses de Ja Constitution*. On a 


* Art. 1, 3,5. Voy. Bluntschli, p. 518. 
$ Par exemple, par l’art. 73, ( 1-18. 
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nommé toutes les affaires qui doivent rester soumises à la 
législation de la Confédération, ainsi que celles qui doivent 
être gérées par le pouvoir exécutif central. Le but de l'union 
des cantons suisses est expliqué d’une manière fort large 
par l’art. 2 : c'est le maintien de l’indépendance de la pa- 
trie vis-à-vis de l'étranger, la conservation de la paix et de 
l’ordre à l’intérieur, la garantie de la liberté et des droits 
des confédérés (c’est-à-dire de tous les habitants du terri- 
toire suisse), ainsi que l'accroissement de leur bien-être 
commun. En considérant le but indiqué dans cet article, 
et les lois et les institutions générales qui tendent à le 
réaliser, notamment la création d’une haute Cour fédé- 
rale, on doit reconnaître que, depuis le 15 sept. 1848, la 
Suisse n’est plus une simple confédération d'Etats, mais 
bien un Etat unique fédératif (ein Bundesstaat). 

1° Il y a d’abordun pouvoir législatif fédéral, qui est exercé 
par l’Assemblée fédérale (Bundesversammlung), laquelle se 
compose de deux Conseils (qui rappellent les deux Cham- 
bres dans les pays constitutionnels), savoir le Conseil natio- 
nal et le Conseil des Etats ou des députés des cantons 
(Nationalrath et Stænderath) (art. 60)". 


a. Les députés du premier sont nommés directement 
par les populations des cantons dans une proportion telle, 
qu’une parcelle de pays habitée par 20,000 âmes nomme 
un député (art. 61). Une loi de la Diète du 14 septembre 1848, 
qui promulgue la nouvelle Constitution, fixe le nombre des 
députés de ce Conseil à cent onze, avec renouvellement du 
Conseil tous les trois ans (art. 63). 


b. Le second Conseil est composé de quarante-quatre 


1 L'Assemblée d'Erfurth est également divisée en deux sections sembla- 
bles : le Volckshaus et le Siændehaus. 
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députés, de sorte que chacun des vingt-deux cantons en 
envoie deux (art. 69). Les élections des députés du pre- 
mier Conseil sont faites par tous les citoyens âgés de vingt 
ans ; la nomination des autres émane des gouvernements 
cantonaux. | 

Les articles 62-67 de la Constitution, et la loi du 14 sep- 
tembre règlent, en général, le mode des élections. 

2° Le pouvoir exécutif et gouvernemental de la Confédé- 
ration est confié au Conseil fédéral, composé de sept mem- 
bres, nommés par l’Assemblée générale (les deux Conseils). 
Tout citoyen suisse, éligible pour le Conseil national, est 
admissible à cette fonction; cependant, il ne peut y avoir 
jamais deux membres qui soient citoyens du même canton 
(art. 83-84). Ce Conseil se renouvelle tous les trois ans 
avec le Conseil national (art. 85). Il nomme un président 
dans son sein, ainsi qu’un vice-président, toujours pour un 
an ; les membres qui ont exercé ces fonctions ne sont pas 
rééligibles pour l’année suivante (art. 86). Les attributions 
du Conseil fédéral, qui ne peut délibérer s’il n’y a pas qua- 
tre membres présents (art. 83), sont déterminées très au 
long par les seize paragraphes de l’art, 90. Les Conseils 
s’assemblent chaque année à un jour indiqué par le règle- 
ment, et peuvent être convoqués en session extraordinaire, 
soit par le Conseil fédéral, soit à la demande d’un quart 
des membres ou de cinq cantons. Les membres des deux 
Conseils votent sans instructions (art. 75-82). 

3° Il ya une chancellerie fédérale pour l’expédition des 
affaires courantes, dirigée par un chancelier (art. 93). 

4° Une loi spéciale a fixé le siége du Conseil ou gouver- 
nement fédéral et de la chancellerie à Berne, et celui de la 
haute Cour à Lucerne. 

5 L’énumération des affaires de la Confédération qui 
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doivent être réglées par la législation fédérale, et traitées 
pär le pouvoir central, comprend : a. l’organisation de la 
force armée et tout ce qui s’y rattache; b. les douanes et 
péages, droits dé transit sur les marchandises; e. la diret- 
tion des routes et chaussées de l'Etat; d. celle des postes; 
e. le droit des cantons de lever des accises sur des objets 
de consommätion est restreint dans l'intérêt général (ar- 
ticles 30-34); f. Appartiennent encore au pouvoir fédéral, le 
droit de frapper monnaie et de prescrire l’uniformité du 
système monétaire et des poids et mesures; g. le pouvoir 
central est autorisé, de plus, à créer une Université et une 
Ecole polytechnique fédérales (art. 36, 37). 

6° Le püüvoir cetiträl dispose des fitiances de là Fédéra+ 
tiôh, conforitéent au buüüget. Les dépenses son! couvertes 
paï les intérêts dés capitaux de la caisse militaire fédéräle, 
pat les droits d’entrée et de sortie, le produit des pustes et de 
la fabrication dé la poudre à tirer ; enfin, par les somihes sup- 
plémentaires fourüies par les gouvernements cantonaux, 
conformémént aux décrets de l’Assemblée fédérale (art. 39). 

7° La Coïstitutiôn garantit à chaque citoyeï suisse les 
droits politiques suivants : a. le droit de choisir son domi- 
cile dans chaque canton, en remplissant les conditions 
prescrites à cet effet par la Cohstitution elle-même (art. 41) ; 
B. 14 liberté des cultes, mais seulement pour les confessions 
réconniües dans le territoire de la Confédération (art. 44) ; 
c. la liberté de la presse, le droit d’association et de péti- 
tion (art. 45-47) ; d. le droit d’éster en justice dans toute 
la Suisse, satis la cautioïi préalable imposée aux étrangers, 
et l'exécution dans toute la Suisse de tout jugement rendu 
pär ün tribunal cantonal (art. 48-50); e. la peitie dé mort 
pour délit politique ne peut être appliquée. 

8° La Constitution contient enfin plusieurs restrictions de 


APERÇU DE L'HISTOIRE DE LA CONFÉDÉRATION SUISSE. 173 


la liberté générale et du droit commun : elle prohibe les ca- 
pitulations militaires avec tout gouvernement étranger 
art. 11), et l'admission de l’ordre des jésuites et des congré- 
gations affiliées à cet ordre (art. 58). 

9° Quant aux cantons, la Confédération leur garantit leur 
territoire, leur souveraineté dans les limites de l’art. 3 de 
Ja Constitution, les libertés de leur population et les pou- 
voirs délégués par le peuple aux magistrats (art. 405). Mais 
les cantons doivent demander pour leurs Constitutions là 
sanction de la Confédération ; et ces Constitutions ne peuvent 
rien renfermer de contraire aux prescriptions de la Consti= 
tution fédérale; elles doivent assurer l'exercice des droits 
politiques d’après les formes républicaines, représentatives 
et démocratiques, et, de plus, il doit être déclaré qu’elles 
peuvelit être revisées (art. 6). 

10° La direction des affaires extérieures est exclusivement 
cofifiée du pouvoir central: Il a seul le droit de déclarer la 
guerre, de faire la paix, de conclure des alliances et les 
traités politiques, de commerce et de douanes avet l’étratiget 
(art. 8): Les rapports officiels entre les cantons et les puis- 
sances étrangères doivent avoir lieu paf l'intermédiaire du 
pouvoir fédéral (art. 10). 

11° Le tribunal fédéral‘, dont nous avons fait mention, 
statuera comme tribunal civil sur toutes les contestations non 
politiques entre les divers cantots, entre la Confédération 
etles catitons, entre les corporations et les particuliers, et sur 
les difficultés relatives à l'absence de domicile. Il pourra être 
appelé comme arbitre dans toutes les äutres contestations 
(art. 102). Il jugera comme Cour d’assises, avec adjonc- 
tion de jurés, les fonctionnaires qui pourront être traduits 


1 Art, 94-107. 


174 REVUE DE LÉGISLATION. 


devant lui par une autorité fédérale, et tous autres accusés 
de crimes de haute trahison contre la Confédération, de ré- 
bellion contres les autorités fédérales, ou de quelque crime 
contre le droit des gens : sa compétence s'étend aussi aux 
crimes politiques qui ont dû être réprimés par l'intervention 
fédérale armée. Le tribunal fédéral est composé de douze 
membres et de quatre suppléants élus par l’Assemblée na- 
tionale pour trois ans, et pensionnés par la caisse fédérale. 
Une loi organisera le ministère public près de ce tribunal. 
Sa compétence peut être étendue par des lois particulières. 
Il peut être érigé en Cour de cassation pour toute la Confé- 
dération (art. 94—107). 

, Cette esquisse de la Constitution de 1848 nous semble de- 
voir suffire pour faire connaître son caractère et son esprit. 
Elle marque un progrès incontestable dans le développe- 
ment social de la Suisse, à laquelle elle garantit les trois 
conditions de son existence commune, savoir : la canto- 
nalité, le fédéralisme et la nationalité: ; et si le peuple con- 
tinue à préférer la voie des réformes lentes et organiques à 
celle des révolutions violentes et des bouleversements, 
l'avenir le plus heureux et le plus glorieux lui est à jamais 
assuré. Les puissances étrangères de leur côté feront bien 
de ne point s’immiscer dans ses affaires intérieures et de 
respecter religieusement la neutralité suisse, aussi néces- 
saire à l’Europe qu’au pays lui-même. 

L. À. WARNKOENIG. 


* Voy. Bluntschli, p. 558. 
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LE DROIT DE LA POSSESSION 


DANS 


LE MOYEN AGE ET LE TEMPS PRÉSENT, 


PAR CHARLES-GEORGES BRUNS, 
Professeur à Tübingen :. 


L'ouvrage de M. Bruns présente à la fois un caractère histe- 
rique, théorique et pratique. Son point de départ est la nécessité 
évidente pour l’auteur d’une rénovation de la législation en Alle- 
magne, en rejetant l'autorité du droit romain, et n'empruntant 
à ses monuments que les dispositions en harmonie avec la sa- 
gesse d'un Code nouveau. Le but du livre est donc la recherche 
des principes du droit de la possession, tels qu ils pourraient être 
fixés dans une législation nouvelle à l’aide du raisonnement , et 
de la comparaison des divers droits anciens et modernes. 

Mais on dirait que l’auteur a été un peu détourné de ce but 
normal de son écrit par l'expansion d’une érudition historique, 
dont le développement a puissamment influé sur le caractère 
général, indiqué d’ailleurs par le titre de l'ouvrage. La division 
seule des matières manifeste suffisamment la prédominance de 
l'élément historique dans le livre du savant professeur de Tü- 
bingen. 

4° Le droit romain; % les glossateurs du droit romain; 3° le 
droit canonique ; 4° le droit civil en Italie, depuis les glossateurs 
jusqu'à la fin du moyen âge ; 5° le droit germanique ; 6° le droit 


‘ Das Recht des Besitzes im Mittelalter und in der Gegenwart von 
Dr Carl. Georg. Bruns, professor in Tübingen, Tubingen, 1848, 1 vol. in-8° 
de 507 pages. 
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romain en Espagne, en France et en Allemagne ; T° les Codes nou- 
veaux; 8 la philosophie du droit de possession : tel est le ta- 
bleau de la matière des huit chapitres dans lesquels ce livre est 
divisé. | 

L'auteur a déployé, dans la partie historique de son sujet, 
notamment en ce qui touche le moyen âge, cette érudition va- 
riée et cette connaissance des sources qui distinguent CARRE 
lement les travaux des jurisconsultes allemands. 

Nous avons suivi, en particulier, avec un grand intérêt, la 
partie du chap. vi dans laquelle se trouvent traitées les origines 
de notre droit français relatif à la possession. 

Nous croyons que M. Bruns a considéré ces origines sous un 
point de vue un peu trop germanique, lorsqu'il a rapproché, à 
l'exemple de Klimrath, la saisine française et le Gewere d’outre- 
Rhin. Nous ne pourrions que renvoyer, au reste, pour réfuter 
l'assimilation établie sous ce rapport par l’auteur, aux observa- 
tions que nous avons présentées ailleurs sur ce point *. 

C'est dans les Coutumes normandes et anglo-normandes de la 
fin du douzième siècle que l’auteur place avec raison la pre- 
mière apparition de l’action de nouvelle dessaisine en Europe, 
comme garantie de la possession. On ne pourrait contester cette 
priorité, par rapport au droit européen, qu’autant qu'on re- 
chercherait dans les Assises de Jérusalem l'écho d’une SRRRON 
antérieure à cette époque du douzième siècle. | | 

M. Bruns entre, au sujet de la plainte de nouvelle dessaisine des 
Coutumes normandes, dans des détails curieux, et nous croyons 
qu'il en a fait ressortir avec vérité les caractères principaux, no- 
tamment en ce qui touche la fusion dans cette plainte des effets de 
l'interdit recuperandeæ et de l’interdit retinendæ possessionts. 

L'auteur a saisi toute l'importance du livre de Philippe de 
Beaumanoir, comme manifestation d’une grande et frappante 
rénovation dans le droit des actions possessoires. Il se pose na- 


‘ Études historiques et critiques sur les actions possessoires. Paris, 1850, 
p. 79, Joubert, libraire. 
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turellement la question de savoir comment cette transformation 
s’est opérée, et d'où vient cette exigence de la possession an- 
nale, dans le cas de nouvel tourble, alors que l’action de nouvelle 
dessaisine normande ne reposait point sur une condition sem- 
blable. Il suppose, qu’à la différence de la Coutume normande, 
l’annalité de possession avait été exigée dans les autres parties 
de la France avant l'époque de Beaumanoir, par suite des idées 
sur la vraie saisine (rechte Gewere). Il pense que, même à l’é- 
poque des £'tablissements de saint Louis, la nouvelle dessaisine 
(livre Ier, ch. zxv) supposait la possession annale d’une manière 
sous-entendue, et que le livre de Beaumanoir n’aurait fait que 
mettre en relief la tradition d'un droit antérieur. 

Ce grave problème nous paraît abordé ici d’une manière in- 
suffisante, et, suivant nous, c'est seulement dans une étude sy- 
stématique de l’histoire de la possession annale que l'on peut 
constater l'importance du rôle qu'elle a joué comme prescrip- 
tion dans plusieurs chartes et coutumes françaises des dou- 
zième et treizième siècles, et trouver dans cette voie l'explication 
de son introduction détournée dans la sphère de l’action pos- 
sessoire ". 

La partie ultérieure de l’histoire des actions possessoires en 
France est, à nos yeux, sainement et complétement traitée dans 
le livre de M. Bruns, vu le cadre restreint qui lui est consacré. 
Il y a assez d'érudition historique chez les jurisconsultes germa- 
niques pour que les personnes les plus familiarisées avec l’his- 
toire du droit français puissent trouver à apprendre, relative- 
ment à leur propre pays, dans les élucubrations de nos studieux 
voisins. 

Dans le chap. vu, où M. Bruns analyse les dispositions des 
législations bavaroiïse, prussienne, badoise, hessoise, autri- 
chienne et française, le système de notre Code de procédure 
civile est exposé, dans ses rapports avec la législation antérieure, 
et l’auteur se range à l'opinion des jurisconsultes français, qui 


1 Voy. chap. 1v et vin des Études historiques et critiques. 
NOUV. SÉR. T. XX, 42 
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regardent la complainte et la réintégrande comme actuellement 
confondues sous le rapport de la nécessité d'une possession an- 
nale pour l'exercice de chacune d'elles. 

Le dernier chapitre de l'ouvrage, relatif à la philosophie du 
droit de possession, renferme les principes que l’auteur propose 
comme base d’une législation nouvelle, relative au droit de pos- 
session. Il discute l’origine rationnelle de la protection donnée 
à la possession. Il pense que le fatt qu'elle renferme ne mérite 
en lui-même, malgré les avantages qu'il renferme, aucune pro- 
tection légale ; mais que la volonté du possesseur, ce principe 
immatériel qui émane de sa personnalité et de sa liberté, ap- 
pelle légitimement une garantie de la loi contre toute violence 
extérieure. 


Il résume, du reste, cette philosophie du droit de possession 
dans les articles suivants, qu’il considère comme pouvant pres- 
que convenir à un Code (wie sie etwa für ein Gesetzbuch passen 
môchte), mais dans lesquels nous verrons plutôt, quant à la plu- 
part d’entre eux, une série de théorèmes sur le droit de posses- 
sion. 


AnT. 4e. La possession doit, comme le droit, jouir de la pro- 
tection des lois. 


ART. 2. La possession est tout pouvoir (kerrschaft) effectif 
correspondant à un droit. Elle se divise en possession des choses 
et possession des droits. 


Arr. 3. La possession des choses est le pouvoir effectif cor- 
respondant à la propriété des choses. Elle a lieu lorsque quel- 
qu'un a une chose en sa pleine puissance, avec la volonté d'en 
disposer à titre de propriétaire, 

Arr. 4. Quiconque a effectivement une chose en sa puissanee, 
mais en reconnaît la propriété à un autre, est simplement dé- 
tenteur de la chose et représentant de la possession de cet autre, 
lors même que sa détention repose sur un droit. 

ART. 5. Il y a une possession des droits qui comportent un 
exercice continu ou répété (sich widerholende). Elle se réalise 


LI 
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pour celui qui a la possibilité effective d'exercer le droit à son 
gré, et y prétend réellement pour soi. 

Arr. 6. Toute possession est protégée contre la violence 
(£'igenmacht), sans recherche à l’égard du droit (ohne rücksicht 
auf das Recht). 

Arr. 7. Les droits personnels sont les seuls pour lesquels la 
possession ne soit pas protégée, lorsque la loi ne donne au droit 
aucune voie de contrainte immédiate, et aussi lorsque le préju- 
dice subi ne peut être évalué en argent. 

ArRT. 8. La violence contre la possession est l’action non ex- 
pressément permise par la loi, qui aboutit à l'enlèvement ou au 
trouble opérés contre la volonté du possesseur. 

Arr. 9. Celui à qui la possession est enlevée par la violence 
d'un tiers peut, pendant le délai d’un an, réclamer contre l’au- 
teur de la violence ou ses héritiers, afin d'obtenir sa réintégra- 
tion et l'mdemnité du préjudice éprouvé. Si le spoliateur n’a 
plus la possession, il doit payer une indemnité équivalente à la 
perte de la possession. 

Arr. 40. Lorsque l’auteur de la violence a agi comme repré- 
sentant d'un tiers qui a acquis la possession par son intermé- 
diaire, ce dernier, suivant les principes généraux du droit , ré- 
pond aussi, soit de tout le dommage causé, soit au moins jusqu’à 
concurrence du profit qu’il a retiré. Quiconque acquiert, en 
connaissance de cause, la possession de l’une des personnes 
ci-dessus nommées, encourt la même responsabilité que l’auteur 
de la violence. 

ArT. 11. Celui qui est troublé dans sa possession par une vio- 
lence étrangère peut, dans le délai d’un an, agir contre l’auteur 
de la violence, ses héritiers et aussi ses instigateurs, afin de 
faire prononcer la défense de continuer le trouble et la répara- 
tion du préjudice causé. 

Ant. 12. En cas de trouble, peu importe que l’auteur du 
trouble prétende être lui-même possesseur, ou veuille enlever, 
endommager ou seulement inquiéter la possession. Une simple 
voie de fait dirigée contre la personne du possesseur ou l’objet 
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de la possession, mais qui n’intéresse pas le rapport constitutif 
de la possession, n’est point assimilée au trouble. 

Att. 143. Dans toute plainte possessoire, le défendeur peut 
éléver une plainte reconventionnelle fondée sur sa propre pos- 
session. Dans le cas de prétentions contraires de cette nature, la 
pattie qui, sans prolonger le procès, justifie l'exercice des actes 
de possession les plus récents, peut obtenir la possession provi- 
soire pendant la durée du procès. 

Arr. 44. Outre la défense contre la violence, la possession 
obtient eticore uhe double protection juridique : 

4° En ce que les principes généraux sur la révocation des 
aliénations intervenues, et sur la réparation des dommages cau- 
sés ét les actions qui en sont la conséquence, s'appliquent aussi 
en matière possessoire. 

æ En ce qu'au cas de perte accidentelle de la possession des 
choses mobilières, le possesseur peut obtenir la restitution de la 
part dé tout nouveau possesseur; si ce n'est lorsque celni-oi éta- 
blit son droit sur la chose. ou lorsque des raisons de pelice 
motivent la rétention et la consetvation de l'objet. 

Le livre de M. Bruns; que nous he pouvons qu'imparfaitement 
analyser ici, sera indispensable à eonnaître pour quiconque se 
proposera d'approfondir les problèmes historiques et philoso- 
phiques que soulève lé dreit de la possession. 

E. px Paru. 
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RÉVUË DES RECUEILS ÉTRANGERS 


CONSACRÉS À LA SCIENCE DU DROIT. 


JOURNAL CRITIQUE DE JURISPRUDENCE ET DE LÉGISLATION ÉTRANGÈKES 
(Kritische Zeitschrift fur Rechtswissenschaft und Gesetzgebuny des 
Auslandes) de MM. MiTTERMAIER, MouL et WARNKOŒNIG. 


Vingt-deuxième volume. Livraison I.— De la juridiction fédérale aux 
États-Unis de l'Amérique du Nord, en vue de l'établissement d’une Cout 
suprême pour toute l’Allémagne, par M. Fittmann (p. 4-26). 


Dans le travail de régénération que les pays allemands pour- 
suivent de nos jours, et auquel la sagesse des gouvernés et des 
gouvernants donnera, il faut l’espérer, une issue pacifique, l’u- 
nité de la patrie allemande est une des idées qui ont pris le plus 
de racine. Mais comment et selon quel modèle organisera-t-on 
ce grand corps ? Voilà sur quoi on est encore assez peu d’accord 
de | l’autre côté du Rhin. Les uns préconisent la puissante unité 
de l organisation française ; les autres révent une contrefaçon 
de la Grande-Bretagne ; d’autres énfin prennent pour modéle 
la république fédérale de l Amérique du Nord. Deux motifs con- 
coureïit à rendre cette derñière opinion de plus en plus popu- 
laire. D'abord la similitude politique, qui fera nécessairement 
que l'Allemagne unie un jour sera un corps fédéral, puisque son 
histoire de dix siècles l'ÿ conduit forcément. C’est en secohd 
lieu là puissante influetice de l’émigration de la classe agricole 
ét de la classe ouvriëré qui se poursuit depuis une vingtaine 
d’äntiées sut une large échelle, et qui a pris de plus grandes 
proportions éhcore depuis les comtnotions de 1848. La Bavière, 
le Wurtemberg, les deux Hesses, le grand-duché de Bade con- 
tribuent principalement à défricher les forêts vierges, et à dé- 
placer ineessammient les frontières de l’ouest de la république 
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des Etats-Unis. La prospérité des émigrés en appelle sans cesse 
de nouveaux, et elle remplit l'esprit de ceux qui sont obligés de 
rester, d’admiration pour des institutions et des lois qui laissent 
une si belle carrière ouverte à l’activité et au bien-être des 
masses. 


De là, dans le monde politique et juridique, une investigation 
minutieuse de toute l’organisation publique des Etats-Unis ; le 
travail de M. Fittmann rentre dans cette catégorie de travaux. 


De la législation en Europe et en Amérique sur les brevets d'invention, 
par M. Makowiczka (p. 26-47). De la punition des crimes commis à 
l'étranger. Observations sur un rapport de la Faculté de droit de Paris 
sur cette matière, par M. Koestlin (p. 47-92). 


Ce rapport rédigé par un de nos collaborateurs, M. Ortolan, 
a paru dans notre Revue, février 4847, p. 198 et suiv. Le cri- 
tique allemand traite les points capitaux de ce travail : la ques- 
tion de la territorialité des lois pénales ; le conflit entre les dis- 
positions pénales de deux pays différents ; les crimes commis à 
l'étranger par des indigènes, soit contre des particuliers, soit 
contre la chose publique, en distinguant si ces particuliers ou 
cette chose publique appartiennent à l'étranger ou au pays où 
il s’agit d'appliquer la loi pénale ; enfin les délits commis à l’é- 
tranger par des étrangers. En général, il n’approuve pas les mo- 
tifs avancés par la Faculté de Paris. 

De la loi belge du 45 juillet 14849, sur l'instruction supérieure, par 
M. Warnkoenig (p. 93-108). Des Monts-de-Piété en Belgique, par 
M. Mol (p. 108-150). 

L'illustre publiciste, qui est, en principe, contre l'institution 
. des monts-de-piété, passe en revue les travaux des économistes 
belges sur cette matière, à l'occasion d'une réforme proposée 
par le gouvernement. On y trouve à côté d’un historique et de 
la statistique des monts-de-piété dans les Pays-Bas, les mêmes 
griefs qu'on a articulés en France contre cette institution : le 
taux élevé des intérêts, la tendance à faire des bénéfices au 
lien d'exploiter les monts-de-piété exclusivement dans l'intérêt 
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des nécessiteux qui sont obligés d’y avoir recours; une admi- 
nistration trop dispendieuse ; l’abus des intermédiaires ou com- 
missionnaires ; enfin la valeur trop dépréciée pour laquelle on 
accepte les objets engagés. 


Loi néerlandaise du 10 sept. 1849, sur la police des étrangers, par 
M. Mittermaïer (p. 130-139). Rapport de la commission du Parlement 
anglais sur le projet de supprimer le jury d'accusation, et résultat de 
l’enquête sur cette matière, par M. Mittermaïer (p. 139-159). 


Celte enquête a été assez défavorable à la conservation du 
grand jury. En résumant les vœux de l'opinion publique joints 
à l'expérience des jurisconsultes et des praticiens, la procédure 
criminelle en Angleterre paraît aujourd’hui réclamer les réformes 
suivantes : abolition de l’enquête par le coroner ; suppression 
du grand jury d'accusation; établissement d’un fonctionnaire 
public chargé de soutenir ou et remplaçant le sy- 
stème des accusations privées, ce qui existe déjà en Ecosse. Si 
toutes ces modifications se réalisent, la procédure anglaise aban- 
donnera le système des aecusations privées, d'après lequel la 
poursuite se fait par les parties plaignantes, pour le système in- 
quisitoire, dans lequel le délit est poursuivi sur la réquisition du 
ministère public‘, et se rapprochera de plus en plus de notre 
mode de paursuivre et de juger les crimes et délits. 


Deuxième livraison. — Des modifications récentes dans la législation 
pénale en Belgique, par M. Nypels (p. 161-190). 


Nos Codes de 1809 et de 1810 sont encore aujourd’hui la base 
de la législation pénale en Belgique; mais de nombreuses mo- 
difications y ont été apportées, tant durant l'existence du royaume 
des Pays-Bas, que depuis que la Belgique s’est constituée en 
Etat séparé. Après en avoir donné une liste détaillée, M. Nypels 


‘ Sir Robert Peel, ce réformateur aussi hardi que sage des lois de son pays, 
avait déjà proposé, en 1826, une modification semblable à la Chambre des 
communes. Voir Bibliothèque du jurisconsulte, 1, 216, 533 et suiv. Voyez ce- 
pendant plus loin, pag. 189-190. 
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expose les modifications récentes apportées par les lois des 
4er et 15 mai 4849. Celles-ci portent principalement : a. sur 
l'extension de la juridiction des tribunaux de simple police; 
b. sur les recours contre les jugements des tribunaux de simple 
police et de police correctionnelle; c. sur le système des cir- 
constances atténuantes ; d. sur la composition des Cours d’as- 
sises; e. sur la majorité du jury requise pour un verdict de cul- 
pabilité. Du reste, le gouvernement belge vient de prouver qu'il 
n'est pas éloigné d’une révision entière et systématique de la 
législation pénale. Un laborieux magistrat français, M. Potrel, 
président de chambre à la Cour d’appel d'Amiens, a offert à ce 
gouvernement un travail d'ensemble sur la réforme du Code 
pénal et du Code d'instruction criminelle. Le ministre de jus- 
tice vient d'adresser ces jours-ci des exemplaires de ce travail 
aux divers corps judiciaires du royaume, aux facultés de droit, 
et aux jurisconsultes qui font partie des commissions chargées 
de réformer les lois pénales de la Belgique. 


Des travaux récents des praticiens en Grèce, par M. Heinbach (p. 191- 
203). Des projets et des débats anglais sur la réforme des peines pri- 
vatives de la liberté (emportant la liberté), par M. Marquerdsen (p. 209- 
251). 


Le lecteur trouvera dans ce travail des détails historiques sur 
Ja marche de la réforme pénitentiaire depuis Howard, et sur les 
nombreuses fluctuations qu’a subies, en Angleterre, la peine de 
la déportation. Le travail se termine par une critique favorable 
du système éclectique proposé par lord Grey, qui réunit à peu 
près les avantages de tous les systèmes discutés jusqu’à présent. 
Nous l'avons fait connaître dans cette Revue, décembre 1850, 
p. 397-399. 


Des lois nouvelles sur l'administration et la police en Toscane, par 
M. Mittermaïer (p. 251-266). Des débats sur la Constitution française 
(suite et fin), par M. Rauter (p. 267-277). Du dernier projet de procé- 
dure criminelle pour l’Angleterre, par M. Mittermaïer (p. 277-305, et 
jivraison I, p. 409-430). 
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Nous avons fait connaître à nos lecteurs les principaux tra- 
vaux de M. Mittermaïer sur les réformes de la procédure crimi- 
nelle en Angleterre; ils se rappelleront que l'opinion publique 
se prononce de plus en plus contre l'institution du grand jury 
d'accusation, et pour l'établissement d’un ministère public. 
Depuis 1845, une commission d'éminents jurisconsultes s'oc- 
cupe, par ordre du gouvernement, à préparer un ensemble!coor- 
donné et modifié de la législation pénale. Quatre rapports ayant 
trait à la loi pénale proprement dite ont déjà été déposés au 
Parlement ; le cinquième, s’occupant de la procédure criminelle, 
a été terminé en 4849!. C’est lui qui forme le sujet du travail de 
M. Mittermaïier, et, n’étant qu'un résumé succinct lui-même, il 
est impossible de le résumer de nouveau; il faudrait, par con- 
séquent, une traduction pour faire connaître les modifications 
projetées. Nous aimons donc mieux renvoyer le lecteur à l’article 
même du savant Heidelbergeois. 


De l’enquête sur la condition des classes ouvrières et sur le travail des 
enfants en Belgique, par M. Mobl (p. 305-352). 

Par l'initiative du ministre Nothomb, une ordonnance royale 
du 7 septembre 1843 institua une commission pour se livrer à 
l'étude de ces graves questions; cette commission ne présenta 
qu’en août 1848 son rapport, qui forme trois forts volumes. On 
y trouve une série de réponses aux questions proposées ; un 
résumé sur le travail des enfants en Angleterre, Prusse, Bade, 
Bavière, Autriche et France; enfin, un grand nombre de 
rapports de corps constitués et d'associations médicales. Il n’y 
a pas à contester que ce travail renferme des trésors de faits; 
mais M. Mohl critique avec raison que toute cette enquête se 
soit faite par écrit, et qu'on n'ait pas suivi le mode des enquêtes 
verbales employées en Angleterre. Il veut bien accepter comme 
un bienfait pour les ouvriers et leurs enfants les propositions 
faites par lacommission, mais il prétend en même temps que la 


1 Fifth report from her Majesty’s commissioners for revising and conso- 
lidating the criminal law. London, 1849. 
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plus grande partie des questions n’est pas résolue, et qu’en 
Belgique, comme dans la plupart des pays européens, l’homme 
qui découvrira un remède décisif contre le paupérisme et un 
mode satisfaisant de réglementer la condition des masses ou- 
vrières, est encore à trouver. 


Troisième livraison. — Le Parlement anglais, esquisse historiqüé 
d’après les sources anglaises, par M. Mubry (p. 353-391). Des modif: 
cations récentes dans la législation pénale en Belgique (suite et fin), pa 
M. Nypels (p. 392-408). Du dernier projet de procédure criminelle pouf 
Angleterre (suite et fin), par M. Mittermaïer (p. 409-430). Coup d'œil 
sur la littérature en France ayant pour objet l’histoire du droit, par 
M. Warnkoenig (p. 431-451). Du système communal en France, par 
M. Mohl (p. 451-463). 


Ces deux derniers articles ne contiennent que des annonces 
critiques d'ouvrages français parus en 1849, et connus de nos 
lecteurs. 


De l’enquête parlementaire sur lefficacité de la peine de mort en 
Angleterre, par M. Mittermaïer (463-477), De la peine capitale en An- 
gleterre, par M. Marquardsen (p. 478-496). 


Il résulte de l'enquête que l'opinion des praticiens est encore 
très-partagée sur la peine de mort, et qu’en Angleterre on pro- 
duit de part et d'autre les mêmes arguments que sur le conti- 
nent. La plupart des grands juges se sont prononcés pour la coh: 
servation de la peine capitale. En somme, nous ne voyons pas 
que la question soit plus mûre dans ce pays que dans le reste dé 
l’Europe. 

La première proposition pour abolir la peine de mort fut faite 
le 5 mars 1840, par M. Ewart, membre des Communes pot: 
Dumfries. Quatre-vingt-dix voix pour la proposition, et cent 
soixante-et-une pour la conservation de la peine dé mort, furent 
le résultat de la discussion. Le 7 mars 1847, le même représeti- 
tant renouvela sa proposition, qui ne fut plus rejetée que pat 
quatre-vingt-une voix sur cent vingt-deux votants. 

C’est surtout contre la publicité des exécutions que l'opinion 
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se prononce en Angleterre, même parmi les partisans de Ja peine 
capitale. Charles Dickens, dans le Daily-News, s'est prononcé 
le premier, en 1845, contre la publicité des exécutions capitales. 
Le Law-Magazine et le Law-Review ont examiné à fond cette 
question. Il résulte des dépositions du gouverneur des prisons 
de Newgate, que loin de produire un sentiment de terreur sur 
les criminels, les exécutions capitales paraissent avoir le don 
fatal de les attirer à ce hideux spectacle. A cet égard, le témoi- 
gnage du révérend docteur Forde, qui a rempli pendant trente 
années la place d'aumônier à Newgate, est des plus concluants. 
Ce fonctionnaire affirme que sur cent soixante-sept individus 
suppliciés, cent soixante-quatre avaient eu un penchant décidé 
à assister aux exécutions capitales. 


Vingt-troisième volume. Livraison I. Article critique de M. Rauter 
sur l’ouvrage de M. Dalloz : Jurisprudence générale du royaume, etc., 
tom. IX-XVI (p. 1-6). De la loi française sur l'instruction publique, du 
45 mars 1850, par M. Warnkoenig (p. 6-23). Le Parlement anglais, 
esquisse historique d’après les sources anglaises (suite et fin), par 
M. Muhry (p. 24-70). Histoire du droit en Suisse, par M. Renaud (p. 71- 
83). La distinction des biens en meubles et immeubles du droit français, 
expliquée par ses origines germaniques, par le même {p. 83-100). 


Ce travail fait suite à ceux que le savant professeur de 
Giessen a déjà donnés sur l'origine germanique des règles : 
« Le mort saisit le vif;— En fait de meubles possession vaut 
titre »; ainsi que des droits de gage et de nantissement. Il est 
de tout point digne des articles qui l'ont précédé, et nous espé- 
rons que notre collaborateur, M. Chauffour, voudra bien en 
donner la traduction à nos lecteurs, comme il l'a fait pour les 
autres. 


Droit public français, par M. Mohl (p. 101-127). 


C'est à l’occasion de la troisième édition du Cours de droit 
public et administratif de M. Laferrière (Paris, Joubert, 1850), 
que le publiciste allemand fait connaître à ses compatriotes 
l'opinion du publiciste français, accompagnée de sa propre cri- 
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tique sur lg Constitution de 4848. Si nous vivions dans un temps 
moins sériepx, nous dirions que l'article de M. Mohl est un ar- 
ticle à la made. M. Mohl approuve plusieurs points très-impor- 
tants de notre Constitution, notamment l’unité du pouvoir exé- 
cutif, la nomination du président par la nation, et l'institution 
d’une haute Cour nationale, Du reste, il blâme l’omnipotence de 
l'Assemblée unique, la position affaiblie du chef du pouvoir exé- 
cutif, sa non-rééligibilité immédiate, la défense de commander 
en personne les armées, l'absence du veto, et la responsabilité 
cumulée du président de la république et de ses ministres. 

M. Laferrière propose dans son ouvrage diverses modifications 
importantes qui peuvent se résumer en quatre points : 4° créa- 
tion d’un sénat nommé par le suffrage à plusieurs degrés ; 
2 prolongation à dix ans de la période présidentielle, et rééli- 
gibilité du président, sans aucune condition ; 3° irresponsabilité 
du président, excepté dans le cas de haute trahison, prévu paf 
l’art. 68 de la Constitution ; #° nomination des conseillers 
d'Etat, par le président, sur une liste double, présentée moitié 
par le Sénat, moitié par le Conseil d'Etat lui-même. 

Quand le jour sera venu de reviser la Constitution, les trois 
premières modifications proposées par M. Laferrière méritergnt 
un sérieux examen, Car la composition du Conseil d'Etat n’est 
point une question vitale de gouvernement. 

Nous souscrivons des deux mains à la création d’un sénat, 
c'est le lest indispensable du vaisseau de la république. Nous 
donnons encore notre plein assentiment à ce que ce sénat soit 
le résultat du suffrage à double degré, car nous avons déjà 
ailleurs‘ déclaré nos sympathies pour le suffrage universel réglé 
par le double degré. | 

Des doutes sérieux peuvent s'élever au sujet des proposi- 
tions sur la réorganisation du pouvoir exécutif. Ce pouvoir, ui 
dans tous les cas doit être séparé du pouvoir législatif et du pou- 
voir judigjaire, qui doit être unitaire, doit-il, dans l'intérêt du 


‘ Voir celte Revue, avril 1851, p. 397. 


P 
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pays, être fort et indépendant, ou bien n'avoir que les moyens 
indispensables à l’exécution de ses fonctions, réglée et contenue 
par les autres pouvoirs? Ceci nous paraît la question la plus dé- 
licate, la plus profonde, la plus controversée, et qui domine 
toute l’organisation républicaine. À ceux qui, avec beaucoup de 
bon sers, demandent dans une république démocratique ün 
pouvoir central fort et énergiquement constitué, des honimes 
d'Etat expérimentés opposent la séduisante oocasion qu'il y 
aurait dans ce cas, pour les autres Etats monarchiques de l'Eu-+ 
rope, d’influencer par tous les moyens le choix de ce puissant 
chef électif. 

Nous approuvons l'irresponsabilité du président, excepté le 
cas de haute trahison; du moment qu'aucun de ses actes ne 
peut être valable sans un contre-seing ministériel, la responsa- 
bilité ministérielle doit suffire dans les cas ordinaires. 

La proposition de rendre la présidence décennale, et le fone- 
tionnaire qui l’occupe rééligible indéfiniment, tend à détruire 
les craintes et les inconvénients qu'un renouvellement trop fré- 
quent de cette charge inspire au commerce et à l’industrie. Quei- 
que nous soyons de ceux qui pensent que la république doit, 
pour prendre racine, se rapprocher le plus qu’elle peut et autant 
que ses principes vitaux le permettent de la monarchie, de 
même que la monarchie s'est soutenue en France depuis saixante 
ans en se faisant le plus républicaine possible, nous sommes por- 
tés à regarder la période décennale comme trop longue ; vouloir 
la rééligibilité après une telle période, c'est instituer une pré- 
sidence à vie, et par suite une royauté élective, 


Du projet de loi voté par la Chambre des lords pour modifier la pro- 
cédure criminelle en Angleterre, par M. Mittermaïer (p. 427-145). 


Malgré les nombreuses plaintes contre le mode de poursuivre 
les crimes en Angleterre, il paraît, d’après les informations les 
plus récentes, que ce pays est encore bien loin d'une codification 
systématique de ses lois pénales. Le grand jury même, objet de 
tant de reproches, paraît vouloir encore vivre dans cette terre 
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classique du conservatisme. Quant à l'institution d'un ministère 
public, quoique l'Ecosse en offre l'exemple, elle semble encore 
être remise grandement en question ; car ce qui domine toutes les 
questions de l’autre côté de la Manche, la question financière 
exerce une grande influence sur ce point. Aussi la loi que le 
ministre Campbell avait proposée à la Chambre des lords en 
avril 4850, et que cette Chambre a votée avec de nombreuses 
additions, ne change aucun point essentiel de la procédure; elle 
ne fait qu'émonder une foule de dispositions génantes, qui, ori- 
ginairement établies dans l'intérêt de la liberté de la défense, 
ne servent aujourd'hui qu’à la chicane, qu'à empêcher les ma- 
gistrats de fonctionner et qu’à donner les moyens de soustraire 
les coupables à l’action de la justice. Cette loi est de celles qui, 
à Rome, abolissaient les anciennes formes trop étroites pour y 
substituer une procédure rationnelle et en harmonie avec le 
progrès des temps. En vérité, on ne peut se faire une idée 
plus juste des fonctions législatives de préteur à Rome, qu’en 
observant attentivement la marche du pouvoir législatif dans la 
Grande-Bretagne. Jamais du nouveau ; c’est l'abus contraire de 
ce qui se voit chez nous, où on fait une loi entièrement neuve 
avant d'avoir pu suffisamment apprécier le fort et le faible de la 
loi ancienne. 


De la nouvelle loi des États-Unis sur les preuves en justice, par M. Mit- 
termaïer (p. 145-156.) 


Comme cette matière mérite un examen sérieux, et que le 
travail du rapporteur n'est pas terminé dans cette livraison, nous 
nous réservons d'y revenir lorsque le travail de M. Mittermaier 


aura été publié en entier. 
KOENIGSWARTER. 


b——_ 
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DE L'EXCEPTION 
TIRE DU DÉLAI 


POUR FAIRE INVENTAIRE ET DÉLIBÉRER. 


me 


Cette exception, qui prend sa source dans le droit civil, et 
dont le but est de protéger les intérêts de l'héritier bénéficiaire, 
et notamment de l'héritier mineur, ainsi que de la femme com- 
mune en biens, est éminemment favorable et touche, au moins 
indirectement, à l’ordre public. 

De tout temps, l'adition d'hérédité a été considérée comme 
le plus incertain et le plus périlleux des engagements. N'arrive- 
t-il pas souvent. en effet, qu'après de longues et minutieuses 
recherches sur l’état d’une succession, on voit surgir de nouvelles 
dettes ou charges qui étaient restées jusqu'alors inconnues ? Si 
l'habile à succéder s’avance, sans précaution, sur ce terrain 
semé d’embûches, il va peut-être engloutir l'avoir certain qu'il 
possédait déjà, dans ce défilé perfide où il croyait saisir une nou- 
velle fortune. Dès lors l'équité commandait au législateur de 
chercher un expédient qui rassurât le successible, et lui permit 
d'espérer que si, dans une hoirie ardue à liquider, il ne lui res- 
tait, en fin de compte, aucune valeur, il aurait au moins la fa- 
culté de se retirer indemne, en rendant compte de l'actif aux 
créanciers. 

La législation romaine ne pouvait faillir à ce devoir, quand 
sous son empire on regardait comme une chose honteuse la 
désertion absolue de l’hérédité. Déjà, sous le droit prétorien, 
on accordait à l'héritier un délai pour délibérer. Aït Prætor : 
Si tempus ad deliberandum petet, dabo. L. 1° D. De jure delibe- 
randi. Et ce délai, suivant le jurisconsulte Paul, L. 2, :bid., ne 
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pouvait être moindre de cent jours : Jtaque pauciores centum 
dierum non sunt dandi. 

Mais jusque-là on n’aperçoit que le droit de délibérer, droit 
insuffisant, puisqu'il est possible qu'après le temps accordé à 
l'héritier pour prendre un parti, on découvre des charges nou- 
velles qui absorbent la succession. Le germe du bénéfice d’in- 
ventaire se révèle dans une Constitution de l’empereur Gordien 
qui accorde aux militaires, mais aux militaires seuls, qui magis 
elenim arma quam jura sciunt, la faveur de n'être tenus des 
dettes que jusqu’à concurrence des biens de la succession qu'ils 
ont imprudemment acceptée : Quatenus pro his tantummodo 
rebus conveniantur, quas in hereditate defuncti invenerint; et de 
conserver leur propre patrimoine à l'abri de toutes poursuites 
de la part des créanciers de la succession : /psorum autem bona 
a creditoribus hereditarus non inquietentur. 

Enfin, l’empereur Justinien, réunissant les éléments épars et 
incomplets de la législation précédente, organise le bénéfice 
d'inventaire ; fixe à trois mois le délai pour dresser cet acte et 
pour délibérer si l'héritier présomptif est sur les lieux, et à un 
an s'il .est absent ; défend aux créanciers de la succession et 
aux légataires de l’attaquer dans cet intervalle, et de faire vendre 
en justice les biens héréditaires ; mais, s’il néglige de faire in- 
ventaire dans le délai fixé, le déclare héritier pur et simple et 
tenu de toutes les dettes de la succession. L. Scimus, 22, C. De 
jure deliberandi. 

Le bénéfice d'inventaire passa naturellement, avec le droit 
romain, dans nos provinces méridionales. Il fut également ac- 
cueilli dans les pays de Coutumes, mais avec cette restriction 
que, pour accepter sous bénéfice d'inventaire, il fallait préala- 
blement obtenir des lettres du prince en chancellerie, lesquelles, 
avant d’être mises à exécution, devaient être entérinées par le 
juge du lieu de l'ouverture de la succession‘. L’ordonnance de 


: Ferrière, Dictionnaire de pratique, v° Bénéfice d'inventaire, Prévôl de 
la Jaunès, Principes de jurisprudence, t. 1, p. 80. 


— Je 


DU DÉLAI POUR FAIRE INVENTAIRE. 193 


4667, art. 4er et suiv. du tit. VIIL, s’efforce d'étendre et d’uni- 
formiser en France ce mode d’acceptation. 

Les auteurs du Code civil n'avaient garde de repousser dans 
leur projet une mesure aussi équitable, éminemment utile à 
l'héritier présomptif et nullement préjudiciable aux créanciers. 
Les art. 793 et suiv., au titre des Successions, 1456 et suiv., au 
titre du Contrat de mariage, règlent, soit pour l’héritier ordi- 
naire, soit pour la femme commune, les conditions, les formes 
les délais et les conséquences de cette salutaire institution. 

Le C. de procédure, art. 174, reproduit, en les résumant, les 
diverses dispositions du Code civil sur ce point, dans les termes 
suivants : « L’héritier, la veuve, la femme divorcée, ou séparée 
de biens, assignée comme commune, auront trois mois, du jour 
de l'ouverture de la succession ou de la dissolution de la commu- 
nauté, pour faire inventaire, et quarante jours pour délibérer : 
si l'inventaire a été fait avant les trois mois, le délai de quarante 
jours commencera du jour qu’il aura été parachevé. 

« S'ils justifient que l'inventaire n’a pu être fait dans les trois 
mois, il leur sera accordé un délai convenable pour le faire, et 
quarante jours pour délibérer, ce qui sera réglé sommairement. 

« L’héritier conserve néanmoins, après l'expiration des délais 
ci-dessus accordés, la faculté de faire encore inventaire, et de se 
porter héritier bénéficiaire, s’il n’a pas fait d’ailleurs acte d’hé- 
ritier, ou s’il n'existe pas contre lui de jugement passé en force 
de chose jugée qui le condamne en qualité d’héritier pur et 
simple. » 

Voilà le dernier acte législatif sur lequel repose notre excep- 
tion; c'est vers ce point central que doivent converger toutes les 
explications que nous donnerons à ce sujet. 

Nous avons dit que l’exception de délai pour faire inventaire 
et délibérer avait un caractère d'ordre public. De là résulte une 
conséquence remarquable : c’est que nulle disposition particu- 
lière ne peut annihiler pas plus qu’amoindrir ce droit, soit en- 
vers l'héritier, soit envers la femme commune. Ainsi, le père de 


famille ne pourrait, ni par acte entre-vifs, ni par disposition de 
NOUV, SÉR. T. XX. 43 
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dernière volonté, imposer à ses héritiers l'obligation de faire in- 
ventaire et délibérer dans des délais plus courts que ceux accor- 
dés par la loi; il en serait de même du mari à l’égard de la 
femme survivante. Cette faveur légale ne saurait être restreinte 
par des actes privés : Juri publico pactis privatis derogari non 
potest. Une semblable stipulation serait considérée comme non 
avenue, et l’héritier ainsi que la femme n’en jouiraient pas 
moins des délais de la loi, dans toute leur latitude. | 

Maïs en couvrant ainsi de son égide l'intérêt, sans doute très- 
précieux, de l'héritier et de la femme, la loi ne devait pas négli- 
ger les droits non moins respectables des tiers. Si donc les dé- 
lais impartis pour aborder, sans péril et en pleine connaissance 
de cause, l’adition de l’hoirie ou de la communauté, ne peuvent 
pas être abrégés, ces délais ne doivent non plus recevoir aucune 
extension au préjudice des créanciers. Ce n’est que dans certains 
cas d'exception, lesquels doivent toujours être appréciés par le 
juge, et moyennant certaines conditions d’empêchement et de 
bonne foi, que la loi permet une prorogation devenue néces- 
saire. Ainsi, aucune convention, aucune clause portée, soit dans 
une donation entre-vifs, soit dans un testament, soit dans un 
contrat de mariage, ne sauraient prolonger, dans l’intérêt de 
l'héritier ou de la femme, le temps du bénéfice d'inventaire. Il 
faut qu’au bout du terme légal, les créanciers sachent à quoi s’en 
tenir, et sur la personne qui deviendra le point de mire de leurs 
attaques, et sur la mesure des droits et actions qu'ils auront à 
exercer contre elle. 

En résumé, privilége établi en faveur du successible, privilége 
fondé sur la raison et l'équité, de n'être point obligé au delà 
des forces de la succession ou de la communauté, et de ne point 
confondre son avoir avec celui du défunt ; garanties accordées 
aux créanciers, et consistant dans la solennité et la sincérité de 
l'inventaire, dans le droit de demander compte de l’administra- 
tion de l’hoirie, d'exiger même caution pour la sûreté du mo- 


: Pothier, Traité des successions , t. vt11, édition Bugnet. 
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bilier et des dettes actives, dans l'affectation privilégiée résul- 
tant de la séparation de patrimoine ; enfin, dans l’action en 
déchéance du bénéfice d'inventaire qui leur compète en cas de 
négligence ou de mauvaise foi : telles sont les bases sur les- 
quelles repose notre exception, et la physionomie générale 
qu'elle présente à notre étude. Attachons-nous maintenant à en 
signaler les effets particuliers : 4° en ce qui concerne l'héritier ; 
2 en ce qui touche la femme commune ; 3° enfin nous expli- 
querons les règles de procédure qui en déterminent l’applica- 
tion. 
$ 1. — Du délai qui appartient à l'héritier. 


Tant que durent les délais pour faire inventaire et délibérer, 
l'héritier ne peut être contraint de prendre un parti, et l’action 
des tiers qui ont des droits à exercer sur les biens de la succes- 
sion ne saurait être amenée à effet, et demeure en suspens. 
Aïnsi, les créanciers ne peuvent pas obtenir le payement des 
dettes contractées par le défunt; les légataires n’ont pas le droit 
de se faire adjuger les legs faits à leur profit. Tous, et créan- 
ciers et légataires, sont inévitablement repoussés par l'excep- 
tion dilatoire dont l'héritier défendeur est légalement armé. 

Maïs l'héritier, quel que soit le parti qu'ilembrasse, et jusqu’à 
ce qu'il ait régulièrement renoncé à l’hoirie, n’en est pas moins 
le représentant du défunt. D’un autre côté, il n’est point interdit 
aux créanciers de prendre des mesures conservatoires de leurs 
droits. Aussi l’art. 797 du Code civiln’enchaîne-t-il pas, d’une ma- 
nière absolue, la liberté d'action de ces derniers ; il se borne à 
décider qu’il ne pourra être obtenu de condamnation contre E'héri- 
ter. Ce mode d'interpréter l’art. 797 est en parfaite harmonie 
avec l'art. 2259 du même Code, qui dispose formellement que 
« la prescription court pendant les trois mois pour faire inven- 
taire, et les quarante jours pour délibérer. » Or, la loi n’a cer- 
tainement pas voulu pousser, d’une main, le créancier à faire 
les diligences nécessaires pour interrompre la prescription, et 
l'arrêter, de l’autre, au moment où il se trouve dans la nécessité 
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d'agir. D'où la conséquence évidente que, si les tiers ne peuvent 
pas prendre jugement contre l'héritier, ils ont néanmoins le 
droit de lui signifier tout acte extra-judiciaire, toute demande 
tendant, soit à interrompre la prescription, soit à faire recon- 
naître et vérifier l'écriture et la signature du défunt. De même, 
rien n'empêche les légataires, s'ils y ont intérêt, de demander 
Ja délivrance de leurs legs, sauf à ne voir adjuger leurs concli- 
sions qu'après l'expiration des délais légaux‘. 

Mais remarquons que , dans ces divers cas, l'héritier n’est 
point passible des dépens. Il doit sortir indemne de ces instances 
précautionnellement intentées contre lui. Il faut qu'il jouisse, 
dans toute son étendue, du sursis de grâce et de justice qui lui 
est accordé par la loi. Ne perdons pas de vue que, pendant ce 
sursis, il ne doit essuyer aucune condamnation, art, 797. Les 
frais doivent donc rester à la charge de ceux qui les ont exposés, 
s'ils succombent en définitive, ou si les obligations dont ils se 
prévalent ne sont pas encore échues ; dans le cas contraire, ils 
sont supportés par la succession, art. 799. 

De ce que notre exception est impuissante à écarter les de- 
mandes purement conservatoités, il suit encore que les créan- 
ciers porteurs de titres exécutoires contre le défunt peuvent, 
immédiatement après l'ouverture de la succession, sighifier ces 
titres aux héritiers, afin de faire courir le délai dont fait mention 
l'art. 877 du Code civil, et de rendre, plus tard, ces titres exécu- 
toires contre eux°’. Mais, quoique les huit jours fixés par cet 
article se soient écoulés depuis la notification, il ne peut y être 
donné suite, et l'exécution se trouve paralysée pendant Îles 
délais de l'inventaire. L’héritier ne pouvant, dans cet intervalle, 
aux termes des art. 797, 798 et 799 combinés, être poursuivi 
par les créanciers, il en résulte que tout acte d'exécution, fait 
alors, tombe devant l'exception dilatoire. Une saisie quelconque, 
mobilière ou immobilière, pratiquée dans cette occurrence, est 


* Chabot de l'Allier, Comment. des success. , sous l’art. 797, n° 2. 
3 Paris, 26 décembre 1814. Pal., à sa date; Chaunin c. Dorlin. 
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frappée de nullité. En considérant un commandement, non 
comme un acte d'exécution, ce qu'il n’est pas en effet, mais 
comme un préliminaire indispensable de cette même exécution, 
comme un commencement de poursuites, il faut décider encore 
qu'il ne peut être valablement signifié avant l'expiration des 
délais donnés au successible pour faire inventaire et délibérer. 

Toutefois, n'oublions pas que si les créanciers doivent s’abste- 
nir, en pareil cas, de poursuites, les actes conservatoires ne 
leur sont point interdits. Ainsi, lorsque la prescription est im- 
minente, un commandement notifié pour l’interrompre, même 
dans le temps où l'héritier se trouve à l'abri des contraintes, 
serait parfaitement valable à cet effet. Dans une hypothèse ab- 
solument analogue, celle de l'art. 877 du Code civil, la Cour 
suprême a jugé! que le commandement fait à la suite d’un acte 
portant signification de titres de créances exécutoires contre le 
défunt, et avant que huit jours se soient écoulés depuis cette 
signification, avait eu l’effet d'interrompre la prescription de la 
créance. Mais on remarque à l'instant, dans cet arrêt, une ré- 
serve essentielle que la Cour ne pouvait omettre, sans heurter 
les vrais principes, c’est que l'exécution ne peut être poursuivie 
que huit jours après le commandement. Nons disons que ce sont 
là les vrais principes, et voilà pourquoi nous persistons à soute- 
nir, contrairement à l'opinion de certains auteurs *, que pendant 
les délais pour faire inventaire et délibérer, les créanciers ne 
peuvent, armés de titres qui étaient exécutoires contre le dé- 
funt, faire procéder à des saisies, soit mobilières, soit immobi- 
lières sur les biens de l'hérédité, même sous le prétexte d'inter- 
rompre la prescription. Pourquoi ces exécutions, quand un 
simple commandement suflit en pareil cas? N'est-ce pas rendre 
illusoire le bénéfice de surséance dont l'héritier doit jouir libre- 
ment, pour s’éclairer sur le parti qu'il veut prendre ? Aussi l’un 
des auteurs que nous venons de citer, le savant Chabot (de 


Chambre des requêtes, 22 mars 1832, veuve Conduché, à Besombes. 
* Chabot de l’Allier, loc. cit. Conflans, Jurisprud. sur les suçcess., p. 588. 
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l'Allier ), après avoir, dans le commentaire de l'art. 797, sou- 
tenu que les créanciers ont le droit, même pendant les délais de 
l'inventaire, de frapper les biens de la succession de saisies mobt- 
lières ou de saisies réelles, revient-il brusquement sur cette opi- 
nion en expliquant l’art. 877, pour reconnaitre que « quoique 
les huit jours (qui doivent suivre la notification exigée par cet 
article) soient expirés, l'héritier ne peut, aux termes de l'art. 797, 
être contraint à l'exécution, pendant les délais qui lui sont accordés 
pour faire inventaire et délibérer. » De ces deux sentiments, le- 
quel doit prévaloir? — C’est le dernier, suivant nous, qu'il faut 
tenir pour le meilleur. : 

Nous mettrons sur la même ligne que les divers actes que 
nous venons de rappeler comme interdits aux créanciers contre 
le successible, tant qu'il n’a pas fait son option, la saisie-arrêt. 
En effet, la saisie-arrêt n’est pas seulement une mesure conser- 
vatoire ; elle constitue, en même temps, lorsqu'on en presse 
les dernières conséquences, un véritable acte d'exécution, puis- 
qu'elle a pour but de placer sous la main de la justice, qui en 
fait ensuite la distribution aux créanciers, les sommes ou effets 
mobiliers saisis. Aussi la Cour de Paris a-t-elle, par un arrêt 
du 23 juillet 1840", annulé une saisie-arrêt qui avait été formée 
avant l'échéance de huitaine de la signification d’un jugement 
par défaut ; et c’est là, nous le pensons, une saine interpréta- 
tion de l’art. 455 du C. de procédure, qui défend de mettre à 
exécution les jugements par défaut, avant l'expiration de la 
huitaine à partir de leur notification. 

Suivons maintenant l’application de nos principes dans une 
autre hypothèse, celle d’un jugement par défaut rendu faute 
d’avoué constitué contre le défunt, et qui est menacé d’une pé- 
remption imminente, pendant les délais d'inventaire, à défaut 
d'exécution dans les six mois de son obtention, suivant le prescrit 
de l’art. 156. Le créancier aura-t-il le droit de ramener ce juge- 
ment à exécution , bien entendu à une exécution réelle, com- 


1 Pal.,t. 11 de 1840; Mondor de l’Aigle contre Pelletan, 
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plète, comme l'exige l’art. 159? Ou bien faudra-t-il qu’il laisse 
tomber et périr son titre par respect pour les dispositions du 
Code civil, qui garantissent l’héritier de toutes poursuites pen- 
dant le temps donné ? 

Impossible de recourir à une conciliation de textes, à une dis- 
tinction quelconque, pour apaiser le conflit qui s’élève entre les 
art. 797 et suiv. du Code civil, d’une part, et les art. 156 et 159 
du Code judiciaire, d'autre part. Il faut que l’une des deux 
règles fléchisse devant l’autre ; il faut que l’un des deux Codes 
garde son empire, et que l’autre reste un moment voilé. Or, 
nous pensons que la juste faveur accordée au successible doit 
l'emporter cette fois encore sur les rigides prescriptions du 
Code de procédure. | 

Nous pourrions dire d’abord que l’art. 456 de ce Code ne ré- 
pond pas d’une manière satisfaisante au vœu du législateur ; 
qu’en voulant sauvegarder les droits du défendeur atteint d’une 
condamnation peut-être imprévue et ignorée, il va contre son 
propre but, et sacrifie les intérêts de ce dernier, en forçant le 
demandeur à employer des voies d'exécution ruineuses, pour 
conserver la vertu de son titre, tandis qu'un délai plus long rap- 
procherait les parties, et mettrait le débiteur à même de se 
libérer‘. Mais nous avons à faire valoir d’autres motifs tirés de la 
pratique. 

Un jugement par défaut n’est pas, dans tous les cas, suscep- 
tible d'une exécution réelle. Ainsi, lorsqu'il est rendu contre une 
administration publique, le trésor, la régie, l'Etat, une commune, 
il n’est pas possible de faire saisir et vendre des meubles ou des 
immeubles, pour empècher la péremption et obéir à l’art. 459. 
Force est bien alors de se borner à une simple signification du 
jugement, avec commandement; c’est la seule voie d'exécution 
praticable et légale *?, 

Ainsi, en cas de faillite, le négociant étant dessaisi de l’ad- 


* Cette disposition a été rejetée du Code de Genève. 
3 Colmar, 97 juin 1838, Pal. ,t. n1, p. 312. 


* ! L è 


200 REVUE DE LÉGISLATION. 


ministration de ses biens, et la masse de ses créanciers lui étant 
substituée en la personne des syndics, toute poursuite indivi- 
duelle demeure suspendue. Il y a donc impossibilité d'exécuter 
le jugement par défaut rendu contre le failli, autrement qu’en 
le signifiant aux syndics*. 

Ces exemples sont des guides sûrs qui nous montrent la 
solution vraie de la question proposée. Dans ce cas, les contrain- 
tes sont également interdites contre l'héritier. Le créancier por- 
teur d’un jugement par défaut rendu contre le défunt, n’a qu'une 
chose à faire pour éviter la péremption, c’est de faire notifier ce 
jugement à l'héritier, avec commandement, On ne peut pas exi- 
ger de lui davantage, parce que la loi civile y forme un obstacle 
invincible. La péremption, de même que la prescription, ne 
court pascontre celui qui ne peut agir : Contra non valentem agere 
non currit præscriptio. 

Après l’expiration des délais accordés au successible, l’ex- 
ception dilatoire qui le couvrait s’efface et tombe ; l’action des 
créanciers, jusqu alors assoupie, reprend son libre cours. La 
loi lui laisse encore, il est vrai, la faculté de faire inventaire et 
de se porter héritier bénéficiaire, s’il n’a pas fait acte d’héritier 
pur et simple; mais cette tardive résolution n’arrête pas les pour- 
suites des créanciers sur les biens de la succession, qui n’ont 
pas cessé d'être leur gage, et qui peuvent dès lors être saisis et 
vendus. 


$ 2. — Du délai qui appartient à la femme commune. 


La loi accorde à la femme commune, lors de la dissolution de 
la communauté, la même exception dilatoire qu’à l'héritier, lors 
de l'ouverture de la succession; en sorte que les mêmes principes 
que nous avons exposés ci-dessus, touchant les rapports qui exis- 
tent, pendant les délais d'inventaire, entre le successible et les 
créanciers de l’'hoirte, demeurent parfaitement applicables à la 


* Rouen, 41 novembre 1826 ; sbid. , à sa date. 
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position de la femme commune, vis-à-vis des créanciers de la com- 
munauté. Mais cette proposition n’est rigoureusement vraie que 
lorsque la communauté vient à se dissoudre par la mort naturelle 
ou civile de l’un des époux. Si cette dissolution s'opère par une 
autre cause, c’est-à-dire par la séparation de corps ou de biens, 
notre exception éprouve dans son principe des modifications 
profondes qu'il importe de signaler. Encore, même en ce qui 
concerne la veuve habile à se porter commune, il existe entre 
elle et l'héritier qui veut accepter sous bénéfice d'inventaire, 
une différence notable que l'art. 174, dans sa disposition finale, 
a nettement marquée. | 

Suivant l’art. 1456 du Code civil, «la femme survivante, qui 
veut conserver la faculté de renoncer à la communauté, doit, dans 
les trois mois du jour du décès du mari, faire faire un inventaire 
fidèle et exact de tous les biens de la communauté, etc. » 

Voilà un texte bien formel, une disposition bien absolue, et 
il paraît en résulter très-clairement que la veuve qui a négligé 
de faire inventaire dans le délai préfix, est à jamais déchue de 
la faculté de renoncer. Telle n’est pas cependant l'opinion de 
plusieurs auteurs, parmi lesquels figurent des jurisconsultes 
éminents ‘. « L'inventaire n’est nécessaire (nous empruntons le 
langage) de M. Troplong), que pour la femme qui veut conser- 
ver au delà de trois mois la faculté de renoncer dont elle n’a 
pas usé; mais il n'est pas nécessaire à la femme qui renonce 
dans les trois mois, qui a usé de son droit, qui l’a épuisé avant 
l'expiration de ce délai fatal.» Puis le savant magistrat ne se fait 
pas scrupule d’argumenter du texte même de l’art. 4456 : « La 
femme qui veut conserver la faculté de renoncer; donc il ne s'ap- 
plique, continue M. Troplong, qu’à une femme qui n’a pas en- 
core usé de cette faculté de renoncer, qui la tient en réserve et 
qui ne veut pas la perdre. » 

Est-ce bien là le sens de cet article ? Est-ce bien là l'intention 


* Toullier, t. xi11, n° 130. Troplong, Contrat de mariage, t. ILE, n° 1537. 
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du législateur ? L'inventaire n'est-il exigé de la veuve que comme 
une mesure purement facultative, introduite dans son intérêt 
exclusif, et dont elle soit libre de s'affranchir au gré de son ca- 
price? Et les héritiers du mari et les créanciers de la commu- 
nauté ne seraient donc comptés pour rien dans les prévisions et 
le prescrit de la loi! Mais s’il en était ainsi, l'inventaire, dans ce 
cas, ne constituerait qu'une formalité inutile et frustratoire. Car 
la veuve qui, pendant l'existence de la communauté, a été na- 
turellement initiée aux affaires de son mari, qui a apporté dans 
la société conjugale les fruits de sa collaboration, qui a partagé 
la bonne ou mauvaise fortune de son époux, n'a pas besoin de 
recourir à un acte solennel pour connaître la situation de la com- 
munauté, ou du moins il est bien rare qu’elle n’en soit pas in- 
struite. Cependant, comme le mari est réputé légalement seigneur 
et maître des biens qui composent cette communauté, et qu’il 
peut en abuser, sans être obligé d'en rendre compte, tant que 
dure la société, il faut bien admettre que l'inventaire est parfois 
utile à la femme pour l'éclairer sur la mesure qu’elle doit prendre, 
lors de la dissolution. Mais conclure de là que c’est une faveur 
qui ne concerne qu'elle, que les tiers n’ont rien à voir dans cette 
affaire, pourvu que larenonciation intervienne dans les trois mois; 
que la veuve qui tient dans sa main, pendant tout ce temps, tout le 
mobilier, toutes les créances de la communauté, peut rester tran- 
quillement dans cette position jusqu’au quatre-vingt-neuvième 
jour à compter du décès de son mari, jour auquel elle renon- 
cera si cela lui convient, sans qu’il y ait encore besoin d’inven- 
taire, c'est là, suivant nous, étrangement méconnaître et l’esprit 
et le texte de la loi. | | 
Et qu’on ne vienne pas dire, avec M, Toullier‘, « que la dis- 
position de l’art. 4453 laisse à la femme la faculté pleine et en- 
tière de renoncer, sans la soumettre à aucune condition. » 
Qui ne voit que la loi pose, dans cet article, un principe 
général dont elle se réserve de déduire ensuite les effets, 
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les règles et les conditions ? Il s'agissait uriquement, en portant 
cette disposition, de.savoir si le droit réservé àla femme de re- 
noncer à la communauté, constituait une faculté purement rela- 
tive, dont il lui était loisible de faire l'abandon dans les conven- 
tions anté-nuptiales ; ou si cette faculté était d'ordre public, de 
telle sorte qu’elle ne pût jamais l'abdiquer. I] fallait prévenir l’ob- 
jection que n'auraient pas manqué de faire les détracteurs du ré- 
gime communal, si l'on eût admis le premier système, à savoir que 
les biens de la femme, sous ce régime, restaient sans protection. 
Voilà la question que le législateur a tranchée par l’art. 1453; 
mais il n’a nullement entendu affranchir la veuve de toutes rè- 
gles et de toutes conditions, et ce qui le démontre bien claire- 
ment, ce sont les art. 1456 et suiv. du Code civil. 

Pour achever de dissiper les doutes qui pourraient encore 
s'élever sur la nécessité imposée à la veuve de faire inventaire 
dans les trois mois, pour pouvoir renoncer à la communauté, 
même pendant ce délai, reportons-nous à la discussion qui eut 
lieu au Tribunat sur la rédaction de l’article 1461, proposé par 
le Conseil d'Etat. Cet article portait : « Si la veuve meurt avant 
« l'expiration des trois mois et quarante jours, les héritiers peu- 
« vent renoncer à la communauté, même après le délai, et non- 
« obstant le défaut d'inventaire, tant qu'ils ne se sont pas immis- 
« cés. » Le Tribunat, dominé par cette idée, formellement 
consignée dans ses observations, « qu’un inventaire est toujours 
« indispensable pour éviter les fraudes à l'égard des tiers », pro- 
posa de remplacer l'article présenté par le Conseil d'Etat par 
une autre disposition qui a été décrétée par le Corps législatif et 
qui est ainsi conçue : « Si la veuve meurt avant l'expiration des 
« trois mois, sans avoir fait ou terminé l'inventaire, les héritiers 
« auront un nouveau délai de trois mois, pour faire ou terminer 
« cet inventaire. » Si la loi exige un inventaire des héritiers de 
la femme, qui, au décès, de celle-ci, ne sont pas en possession 


* Voyez Exposé des motifs du conirat de mariage, par M. Berlier, orateur 
du gouvernement. 
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des effets de la communauté, à combien plus fotte raison n'a- 
t-elle pas dû l’exiger de la part de la femme elle-même, qui, à 
la mort de son mari, se trouve maîtresse de tous ces effets 1! 

Voilà pour ce qui concerne la veuve ou la femme dont le mari 
est mort civilement. Quant à la fernme séparée de corps et de 
biens, ou de biens seulement, c’est par une incroyable méprise 
que l'orateur du gouvernement? annonçait que les règles précé- 
dentes s’appliquaient à celle-ci, sous de très-légères modifications. 
C’est précisément le contraire qui est vrai; c’est-à-dire qu'il 
existe un changement énorme dans la position de la femme 
séparée de corps ou de biens, et partant dans les règles qui gou- 
vernent la faculté d'accepter où de renoncer, ét par dernière 
conséquence, dans les effets de l'exception dilatoire qui lui ap- 
partient. 

Suivant l’article 1463 du Code civil, « La femme séparée de 
«corps qui n'a point, dans les trois mois et quarante jours après 
@ la séparation de corps définitivement prononcée, accepté la 
« communauté, esé censée y avoir renoncé, à moins qu'étant 
«* encore dans le délai, elle n’en ait obtenu là prorogation en jus- 
« tice, contradictoirement avec le mari, ou lui dûment appelé. » 

Cet article gârde le silence sur la femme séparée de biens. Que 
faut-il en augurer? Est-ce, de la part du législateur, une inten- 
tion calculéé de priver la femme, dans ce cas, du droit d'option 
qu'il lui confère dans les autres cas de dissolution de commu - 
ñauté? Ilse présenterait des motifs très-sérieux de le penser ainsi. 
En effet, la séparation ne peut être demandée que lorsque la 
dot de la femme est mise en péril, par suite du désordre des 
affaires du mari (art. 1443), lesquelles ne sont autres que les affai- 
resde la communauté, puisque c’est le mari quiles administre seul 
(art. 1421). Or, si les affaires de la communauté sont en désor- 
dre, quel intérêt la femme aurait-elle de l’accepter? Et ce qui 


1 Caen, 91 juillet 1847; Pal.,t. 11, p. 10. Junge Merlin, Répertoire, 
v® fnventaire, À 5, n° 8. Bellot, Contrat de mariage, t. ur, p, 284. 
% M, Berlier, loc. cit. 
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vient ajouter un grand poids à cette opinion, c’est l'avis formel 
et, nous ajoutons, très-logique du tribun Duveyrier‘, qui s'expri- 
mait ainsi sur ce point : «La séparation de biens n’a d'autre 
« effet que de rendre la femme étrangère à la communauté, et 
« de lui faire reprendre, soit dans les biens de cette communauté, 
« soit dans les biens personnels de son mari, la dot et tout ce 
« qu’elle avait confié au mariage. Les quatre autres causes de 
« dissolution, la mort naturelle et la mort civile, le divorce et 
« la séparation de corps, peuvent avoir un effet différent... C'est 
« alors que la femme a droit d'option, qu'elle peut accepter où 
a refuser la communauté. » 

Lesobservations du Tribunat sur l’art. 874 du Code judiciaire 
confirment pleinement cette version. « La section adopte l’ar- 
«ticle qui était nécessaire pour faire cesser la diversité des opi- 
« nions sur le point de savoir si la femme qui demande la sépa- 
« ration est obligée de renoncer. J{ sera bien certain que la 
« femme ne peut se dispenser de renoncer. » 

Ecoutons maintenant le tribun Mouricaut*, dont l'opinion n’est 
pas moins péremptoire : « Ici le projet tranche une question 
« controversée, celle de savoir si la femme qui fait prononcer sa 
« séparation de biens peut ne renoncer à la communauté que 
« pour l'avenir, si elle peut en demander le partage pour le 
a passé. Plusieurs jurisconsultes étaient pour l'affirmative , et 
« ils se fondaient sur ce que, pour autoriser la demande en sé- 
« paration, il suffisait que la dot de la femme fût en péril. D'au- 
«tres pensaient, au contraire, que si la communauté présentait 
« du bénéfice, il ne pouvait y avoir lieu de craindre pour la dot 
« et de séparer; que, d’ailleurs, lorsqu'on enlevait au mari lu- 
« sage des biens de sa femme, il n’était pas convenable qu’elle 
« demandât et obtint au delà. C’est cette dernière opinion, la 
« plus commune et la plus raisonnable , que le projet adopte. 
a {1 exige donc la renonciation absolue ; et il ordonne qu'elle sera 


3 Rapport fait au Tribunat, le 19 pluviôse an XII. 
2 Discours prononcé au Corps législatif, le 38 avril 4806. 
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« faite au greffe du tribunal saisi, afin qu’elle soit jointe à l'in - 
« stance. » 

Mais nous restons plongés dans de nouveaux doutes, en pré- 
sence de notre article 174, d’où semble jaillir une solution con- 
traire et qui mentionne positivement, comme devant faire 
inventaire dans les trois mois, la femme séparée de biens. On 
se demande alors quelle peut être l'utilité d’un inventaire , si 
l'acceptation de la communauté est absolument interdite à la 
femme. Cependant il n’est pas possible de supposer témérai- 
rement l’inanité de cette disposition. Pour lui donner un effet, 
nous dirons : il peut arriver que le mari, non-seulement ait 
mal administré, mais gÿ'il ait employé le dol envers sa femme 
et dissimulé, en partie, les valeurs de la communauté. D'ailleurs, 
et cela n’est pas moins vrai dans le droit nouveau que dans l’an- 
cien, la femme n'est pas obligée d'attendre, pour recourir à la 
séparation, que le mari soit entièrement ruiné , et après le pré- 
lèvement de ses reprises, il peut rester encore un Dont à parta- 
ger, quoique cela arrive très-rarement. Il faut donc admettre 
que , dans ces hypothèses, la femme est intéressée à faire in- 
ventaire et, le cas échéant , à accepter la communauté. Mais en 
même temps, et pour rendre hommage aux dispositions non 
moins respectables du Code civil, et à l’opinion imposante et si 
formelle du Tribunat, il faut décider que l'inventaire n’est pas 
une mesure obligatoiré pour la femme séparée de biens, mais 
une formalité relative et créée dans son intérêt exclusif; etenfin 
qu'elle a toujours le droit de renoncer à la communauté sans 
avoir fait inventaire. 

Des observations qui précèdent il résulte que, pendant les 
trois mois et quarante jours qui suivent la prononciation du ju- 
gement de séparation de corps ou de biens, la femme est léga- 
lement présumée renonçante à la communauté. Dès lors l'action 
des créanciers contre elle est non-seulement suspendue et en- 


* Grenoble, 12 février 1830; Pal. à sa date. Junge Troplong, loc. cit., 
n° 1582. Bellot, t. 11, p. 147, 
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dormie dans cet intervalle, mais elle demeure atteinte de léthar- 
gie et d'impuissance ; si elle frappait, elle frapperait dans le vide. 
La femme n’a pas besoin de se défendre contre ces attaques et 
d'invoquer l'exception dilatoire ; son silence suffit pour la pro- 
téger, et les tribunaux, au besoin, devraient appliquer ce moyen 
d'office. Si pourtant les créanciers entrevoyaient l'espoir loin- 
tain de faire annuler la séparation, ou de découvrir des valeurs de 
communauté, distraites à leur préjudice par les époux, ils au- 
raient sans doute le droit de prendre, même pendant les délais 
d'inventaire, des mesures conservatoires ; ils pourraient formuler 
une inscription hypothécaire, interrompre une prescription ou 
péremption , demander une vérification d'écritures , etc. Mais à 
part le dol et la fraude, dont la preuve leur incombe toujours ; 
à part une acceptation spontanée et inattendue du chef de la 
femme, toute la procédure qu'ils auraient faite en pareille occur- 
rence tomberait d'elle-même, et les frais en resteraient à leur 
charge. : 


6 3. — Du mode de procéder sur cette exception dilatoire. 


L'exception de délai pour faire inventaire et délibérer doit 
être présentée avant toutes défenses au fond. C’est le vœu for- 
mel de l’art. 186 du C. de procédure, et ce vœu n’a rien que de 
conforme à la logique et à la simple raison. Si, en effet, le suc- 
cessible ou la veuve présumée commune, actionnés par un tiers, 
créancier de la succession ou de la communauté, au lieu de se 
couvrir de l’arme purement défensive qu'ils ont sous la main, 
invoquent des exceptions péremptoires au fond, telles que l’ex- 
tinction de la créance par la compensation, la prescription, etc., 
ils rompent par là la réserve qui leur estimposée pour pouvoir 
ensuite renoncer valablement ; ils s’immiscent virtuellement 
dans des affaires auxquelles ils doivent rester provisoirement 
étrangers ; en un mot, ils abandonnent le droit d'option qui leur 
est conféré par la loi et font acte d'acceptation. Du moins, il 
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doit en être ainsi, nous n’hésitons pas à le croire, à l'égard du 
demandeur qui suit l'instance engagée contre l’héritier ou la 
femme, et qui peut dès lors obtenir un jugement de condamna- 
tion contre eux et le ramener à exécution par toutes les voies 
légales. Vainement le successible aurait-il formulé des réserves 
de faire valoir, après la discussion du fond de la cause, son excep- 
tion moratoire : ces banales protestations ne sauraient détruire 
un fait qui manifeste hautement une intention contraire, ni 
surtout prévaloir contre le texte formel de la loi. L'art. 486 qui 
veut, sans restriction, que l'exception dilatoire précède les 
moyens ordinaires, ne serait plus qu’une lettre morte, une dis- 
position sans vertu, si après avoir combattu de front et viscéra- 
lement la demande intentée contre eux, l'héritier et la femme 
pouvaient ensuite déserter la lutte et se retrancher dans leur 
position privilégiée. 

Mais nous n'allons pas plus loin, et nous ne pensons pas que 
le jugement de condamnation qui interviendrait contre eux 
dans cette circonstance emportât, vis-à-vis des autres créan- 
ciers, une prise de qualité indélébile qui les mettrait sans retour 
à la merci de leurs poursuites. Remarquons, en effet, qu'ici la 
conduite du successible n’a pu être inspirée que par deux mo- 
biles : oubli des règles de procédure, ou conviction intime du bon 
droit qu’il voulait défendre. Or, dans ces deux cas, il y a néces- 
sairement absence de fraude et de mauvaise foi, et partant les 
autres créanciers n’en peuvent tirer aucun avantage, parce que 
le successible, en abandonnant son exception dans telle instance, 
n’est nullement présumé y renoncer dans telle autre. Nous con- 
cevons fort bien qu'il puisse en être autrement, lorsque le créan- 
cier demandeur établit, à la charge de l'héritier ou de la femme, 
des faits dolosifs , des soustractions d’objets ou valeurs hérédi- 
taires, des ventes clandestines de meubles ou d'immeubles, ou 
bien enfin lorsqu'il produit un acte dans lequel ils ont adopté 
franchement et patemment la qualité qui emporte acceptation. 
Alors on peut soutenir avec grande apparence de raison, et avec 
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un certain nombre d'auteurs très-recommandables', que le 
successible condamné comme héritier pur et simple et la femme 
condamnée comme commune sont réputés tels, non-seulement 
à l'égard du créancier qui a obtenu le jugement, mais encore à 
l'égard destiers, si cette décision est passée en force de chose 
jugée. C’est qu'alors le titre héréditaire établi par un monument 
juridique, ensuite d’actes qui supposent forcément l’adition de 
l'hoirie ou de la communauté , semble consacrer une qualité 
désormais indivisible. Et pourtant on ne peut méconnaître la 
gravité des objections que présente contre cette doctrine la 
maxime : es inter alos acta aut judicata nemint prodest nec nocet, 
maxime fidèlement reproduite par l’art. 4351 du Code civil. Il 
ne nous appartient pas de rouvrir cette carrière où se sont en- 
gagées de mémorables luttes, et où le second système compte 
autant et d’aussi puissants défenseurs que le premier *. 

Pour donner suite à l'exception qui les couvre, et maintenir 
leur droit d'option, la femme et l'héritier doivent faire dresser 
un inventaire fidèle et exact de tous les biens de la commu- 
nauté ou de la succession, art. 794 et 1456 Code civil. Régu- 
lièrement cet acte doit être notarié et fait conformément 
aux dispositions des art. 942 et suivants du Code de pro- 
cédure. | 

Mais la forme authentique est-elle tellement de l'essence de 
l'inventaire, qu'il ne puisse jamais avoir lieu par acte sous seing 
privé, et qu’un pareil acte restât entaché d'une nullité absolue ? 
— Pour soutenir la négative, on peut dire que les art. 794 et 
1456 du Code civil, en exigeant un inventaire, ne prescrivent 
pas la forme qu’il doit avoir ; que l’art. 943 du Code judiciaire 
a seulement pour objet de régler le mode de procéder aux in- 
ventaires notariés, mais que cette disposition, pas plus que celles 


1 Malleville, t. 17, p. 261; Chabot, Commentaire, art. 800 ; Carré, L. de 
la procédure, art. 174 et 763, note ; Boncenne, t. 11, p. 333. 
? Duranton, Des obligations, sur l’art. 1351; Pigeau, t. 1, p. 161; Tho- 
mine-Desmasures, t. 1, p. 330 ; Troplong, Contr. de mariage, t. 111, n° 1587. 
NOUV, SÉR, T. XX. 14 
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du Code civil rappelées ci-dessus, ne prohibe aucunement les 
inventaires sous seing privé; que ces actes restent donc sous 
l'empire du droit commun et doivent être appréciés d'après les 
circonstances et les règles propres à leur nature ; que dès lors 
s'ils n’offrent, par eux-mêmes, aucune irrégularité, s'ils ne sont 
pas déniés par la partie à laquelle on les oppose, lorsqu'ils sont 
signés, par exemple, soit par le subrogé-tuteur, soit par les héri- 
tiers du mari, pourquoi leur refuserait-on les effets et la vertu 
que la loi a voulu attacher à l’acte sous seing privé ? « L’acte 
sous seing privé, porte l’art. 4322 du Code civil, reconnu par 
celui auquel on l’oppose, ou légalement tenu pour reconnu a, 
entre ceux qui l’ont souscrit et entre leurs héritiers ou ayants 
cause, la même foi que l’acte authentique. » Donc l'inventaire 
sous seing privé, dont la date est assurée par l'enregistrement 
dont l'exactitude et la sincérité ne sont pas contestées par les 
tiers, doit avoir la même force qu’un inventaire notarié , et con- 
server également à la femme et à l’héritier le droit d'option qui 
leur appartient. 


Malgré la force de ces raisons, nous devons avouer que c'estle 
système contraire qui prévaut généralement et devant les tribu- 
naux, et suivant la doctrine des meilleurs auteurs. Ainsi, la Cour 
de Caen a décidé ‘ que l’état des meubles dressé par la veuve, 
en l'absence de tout officier public, et produit par elle à l'appui 
de sa renonciation, ne présentait point les garanties légales vou - 
lues par les art. 1456 et suivants du Code civil, pour que la 
femme püt renoncer à la communauté, et cela lors même qu’elle 
aurait été dispensée par le conseil de famille de remplir ces 
formalités, parce que ces formalités sont prescrites dans l'intérêt 
des tiers. Ainsi , il a été jugé par la Cour suprême * que le pro- 
. cès-verbal d’un juge de paix, constatant le peu d'importance 
des effets mobiliers de la communauté, et, par suite, l’inutilité 


* 91 juillet 1847, suprd cit. 
* Rejet, 30 avril 1849; Pal., t. us, p. 161. 
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de l’apposilion des scellés, ne pouvait pas être considéré comme 
un inventaire suffisant ; que dès lors, à défaut de cet acte, la 
veuve n'avait pu renoncer valablement. | 

Si cette dernière opinion est la plus juridique, ce qu’il nous 
est difficile de contester, on nous accordera du moins qu’elle 
est bien rigoureuse et qu'elle entraîne parfois des conséquences 
iniques. Quoi! le défunt n’aura laissé qu’un chétif mobilier, 
dont la valeur atteint à peine aux frais d’un inventaire, et il fau- 
dra néanmoins appeler un officier public pour en faire la descrip- 
tion,et un expert pour l’estimer ? Et pour accomplir une formalité 
présente dans l'intérêt des tiers, on dévorera en frais de justice 
ces meubles qui formaient le gage des créanciers? Et si l’héri- 
tier présomptif ne satisfait pas à cette dure exigence, il est dé- 
chu du bénéfice d'inventaire ; si la veuve se présente avec un 
état sous seing privé, elle est déclarée commune , malgré sa 
bonne foi ? Puisque telle est la volonté toute-puissante de la loi, 
nous nous inclinons devant elle ; mais nous faisons des vœux 
ardents pour que le législateur vienne, pour l'avenir, remédier 
à un pareil état de choses, guidé qu'il sera par cette observation 
incontestable, que le plus grand nombre des successions , sur- 
tout de celles qui s'ouvrent dans les campagnes, présente un 
actif si modique que la simplicité des formes est indispensable 
pour en sauver quelques débris. 


Loubhans, le 29 décembre 1850. 


A. Joccortor, 


Avocat, ancien magistrat, maire de la ville 
de Louhans, 
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DE LA 


RÉVISION DES PROCÈS CRIMINELS, 


PAR M. ESQUIROU DE PABIEU, 
Représentant du peuple ( Cantal ) ‘. 


oc 


Depuis la promulgation du Code d'instruction criminelle, Je 
chapitre consacré par ses auteurs aux demandes de révision a 
été de loin en loin signalé au législateur comme susceptible de 
réformes. On a proposé quelquefois d'élargir ses dispositions, 
et parliculièrement d'ouvrir des voies de révision pour certains 
cas exclus des termes de son premier article (article 443 du Code 
d'instruction criminelle). 

Ces rares tentatives, restées jusqu'à présent infructueuses, 
n’ont pas été le résultat spontané des critiques de la science ni 
des réflexions désintéressées de la théorie ; elles semblent avoir 
eu pour point de départ et pour mobile constant une décision 
judiciaire dont plusieurs assemblées politiques ont été depuis 
trente ans successivement occupées ; nous voulons parler de la 
condamnation capitale prononcée , le 148 thermidor an IV, par le 
tribunal criminel de Paris contre 3oseph Lesurques, pour crime 
d’assassinät commis sur la personne du courrier de la malle de 
Paris à Lyon. 

La famille Lesurques a réclamé à diverses époques contre 
une décision considérée par elle, ainsi que par ses défenseurs, 
comme inconciliable avec la condamnation portée pour le même 


‘ Au moment où l’Assemblée vient de s'occuper et va s'occuper encore de 
cette grave question, nous croyons devoir reproduire le remarquable travail 
que M. de Parieu a déposé, sous forme de rapport, à l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de MM. de Riancey et Favreau. 


Nota. Les notes marquées d’une lettre ont été ajoutées par l’auteur au 
texte officiel du rapport. 
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erime, le 1+ pluviôse an IX, contre le nommé Dubosc, par le 
tribunal eriminel de Versailles. 

L'intérêt que pouvaient naturellement exciter, et qu'ont 
souvent trouvé près des Chambres législatives les plaintes de 
eette famille alléguant l'innocence de son auteur, s'est même 
longtemps accru par l'injustice de certaines mesures fiscales, 
largement réparées depuis, mais qui avaient placé dans l’origine, 
entre les mains du Trésor, une somme fort supérieure aux ré- 
parations qui lui étaient dues à raison du pillage de la malle- 
poste commis à la suite de l'assassinat pour lequel Lesurques 
avait été condamné ‘. Tout semble rattacher, soit à l’intérêt de 
eette situation unique, soit aux réflexions qui en ont été tirées, 


: L'administration des domaines, au lieu de se borner à recouvrer, par des 
poursuites sur les biens de Lesurques, le montant des sommes volées au 
éourrier, et qui, déductipn faite de la valeur des effets saisis sur les con- 
damnés, constituait une créance d'environ 55,000 fr., se mit en possession 
de la ferme de Férin appartenant à Joseph Lesurques , qu’elle yendit sur 
adjudication , en 1810 , au prix de 185,000 fr. 

En 1893, le Trésor restitua à la famille Lesurques le montant des ferma- 
ges perçus de l’an IX à 1810, et le prix de la vente faite en 1810, sans inté- 
rêts et sous lg déduction de la créance de l'Etat, le tout s'élevant à 224,846 fr. 
66 c. 

Le 24 juillet 1833 est intervenue une seconde restitution au profit de la 
famille Lesurques, de 14,821 fr. 5% c. pour frais de régie et de perception 
retenus en 1823. 

Enfin, suivant une autre décision rendue par le ministre des finances 
le 17 septembre 1834, la famille Lesurques a reçu encore 252,100 fr. 54 c. : 
1° pour intérêts du prix de vente non supputés en 1893 ; 3° pour différence 
entre le prix de l'adjudication de 1810 et le prix de la revente par l’adjudi- 
cataire en 1811; 3° pour intérêts de cette différence pendant vingt-quaire 
ans ; 6” pour erreurs de calcul dans les comptes précédents jusqu'à coneur- 
rence de 3,993 fr. 

Le total des restitutions s'est ainsi élevé à 491,737 fr. 

_ On peat consulter, pour de plus amples détails sur quelques points Le: 
chant cette question pécuniaire, dans le Moniteur de 1835 , p. 1128 et sui- 
vantes, la discussion à laquelle donna lieu la dernière restitution de 
252,100 fr. entre le rapporteur de la Commission des crédits supplémentai- 
reg (M. Mavin ), et, d’un autre côté, M. le ministre des finances, MM, de 
Laborde et Delespaul. 
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non-seulement la proposition dont vous avez été saisis, mais 
encore les vœux de réforme législative déjà portés deux fois 
antérieurement devant le pouvoir législatif, et que nous allons, 
du reste, sommairement vous rappeler. 

En 1824, M. de Valence, rapporteur devant la Chambre des 
pairs d’une pétition des héritiers Lesurques, demandant la ré- 
habilitation de la mémoire de leur auteur, fit suivre son rapport * 
d’une proposition? tendant à provoquer, de la part du gouver- 
nement , la présentation d'un projet de loi destiné à autoriser 
la révision de deux arrêts criminels inconciliables, même au cas 
de mort des deux condamnés. | 

Cette proposition fut repoussée par la Commission chargée de 
son examen; mais un amendement, proposé par cette même 
Commission, fut adopté par la Chambre des pairs, le 45 avril 
18225, après une discussion savante 4, et par un vote qui ne 
pouvait, du reste, d'après la manière dont la question avait été 
introduite, consacrer un projet de loi précis. 

Soit qu’on fût arrêté par les difficultés extrêmes inhérentes à 
l'introduction d’une disposition législative nouvelle sur une ma- 
tière aussi délicate, soit que l'opinion réservée de la Chambre 


des pairs ne fit entrevoir en tout cas aux défenseurs de la famille . 


Lesurques qu'un secours inutile à leurs vœux, soit enfin qu’un 


1 A la date du 14 décembre 1831. 

$ 18 décembre 1821. 

3 Développement de la proposition le 19 janvier 1822. 

Rapport le 11 avril 1822. 

Discussion les 13 et 15 avril. 

Adoption le 15 avril, par cinquante-neuf voix sur cent dix votants, et 
dans les termes suivants : « Sa Majeslé sera suppliée de vouloir bien adres- 
ser aux Chambres une loi qui statue sur un mode de révision à suivre lors- 
que deux individus ayant été condamnés par deux arrêts différents pour le 
même crime, les deux arrêts ne pouvant se concilier seront la preuve de 
l'innocence de l’un ou de l’autre condamné, et que le premier de ces con- 
damnés aura cessé de vivre. » 

* MM. de Lally, Decazes et Lanjuinais appuyèrent la proposition, qui 
fut combattue par MM. Portalis, Siméon et de Broglie, 
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savant rapport adressé au Conseil d'Etat par M. Zangiacomi, sur 
la question même de l'inconciliabilité prétendue des décisions 
de l’an IV et de l’an IX eût affaibli les impressions qui donnaient 
à la proposition la plus grande partie de son intérêt, ni la Chambre 
des députés, à laquelle le vœu de la Chambre des pairs avait été 
renvoyé, ni le gouvernement n’y donnèrent aucune suite. 

Ce fut le 19 mars 1836 seulement, qu’un honorable membre 
de la Chambre des députés, qui avait naguère défendules intérêts 
pécuniaires de la famille Lesurques, M. de Laborde, entreprit 
de rédiger en forme de loi, suivant ses expressions, le vœu ex- 
primé par la Chambre des pairs, mais plutôt en réalité la pro- 
position très-différente que lui avait soumise M. de Valence, et 
dont l’étendue était nécessaire pour ouvrir une voie à la réha- 
bilitation de la mémoire du condamné de l’an IV . 

Après avoir entendu l’auteur de la proposition dans ses déve- 
loppements , et plusieurs orateurs dans des sens divers, la 
Chambre des députés refusa, à une très-grande majorité, de pren- 
dre la proposition en considération ?. 

Les réclamations de la famille Lesurques, qui ont paru assou- 


La proposition de M, de Laborde consistait à demander l'addition des 
trois paragraphes suivants à l’art. 443 du Code d'instruction criminelle. 

6 6. En cas de mort des deux condamnés, soit avant, soit pendant la pro- 
cédure en révision, la famille qui voudra poursuivre la révision nommera, 
dans les formes prescrites aux art. 407 et suivants du Code civil, un cura- 
teur à la mémoire du condamné : ce curateur exercera tous les droits du 
condamné, 

$ 5. Si un seul des condamnés est mort, et que la famille veuille pour- 
suivre la réhabilitation , l'instruction devant la nouvelle Cour d'assises sera 
poursuivie contradictoirement avec le condamné vivant et avec le curateur 
à la mémoire du décédé, nommé comme il est dit au précédent paragraphe. 

6 8. Si la poursuite est exercée par le condamné vivant et que la famille 
du décédé ne juge pas à propos d'intervenir, la Cour de cassation , en cas- 
sant les deux arrêts, nommera un Curateur à la mémoire de ce décédé, 
avec lequel il sera procédé en présence du condamné vivant. 


* Moniteur de 1836, p. 499 et suiv. MM. Golbéry et Amilhau combattirent 
la proposition , qui fut appuyée par M. Delespaul. 
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pies depuis lors jusqu’en 1847, se sont alors réveillées de nou-— 
veau, et se sont d'abord manifestées par voie de pétition aux 
ministres. Vous en avez vous-mêmes été saisis plus tard, et un 
rapport étendu de votre cinquième Commission des pétitions, 
déposé le 25 janvier dernier par l'honorable M. de La Boulie, a 
donné aux souvenirs de cette affaire un retentissement nouveau. 

C'est évidemment à l'inspiration de ces circonstances qu’il y 
a lieu d'attribuer la proposition qui vous a été faite, le 8 février 
dernier , par MM. de Riancey et Favreau, et qui, malgré une 
rédaction couverte de quelque obscurité , aurait pour résultat 
d'étendre l'exercice du droit de révision pour inconciliabilité 
d’arrêts, même après la mort des divers condamnés ‘. 

Votre Commission s’est livrée à une étude sérieuse de la pro- 
position de nos honorables collègues. Elle a compris qu’elle se 
trouvait en face d’une de ces questions qui touchent aux bases 
même comme aux infirmités de la justice humaine, et qui n'était 
pas moins recommandée à son attention par la prise en consi- 
dération dont vous l'aviez honorée, que par la gravité exception- 
nelle des intérêts et des principes généralement engagés dans la 
législation sur l'instruction criminelle. 

Si elle n’a pas cru, après un examen attentif, devoir admettre 
une proposition qu’on cherche à autoriser du nom de l'innocence 
malheureuse, c’est un devoir d’autant plus impérieux pour son 
rapporteur de vous rendre un compte exact des motifs de ses 
conclusions. 

Le droit français antérieur à la révolution admettait la révision 
des procès criminels avec une facilité qu’il est aisé de s'expliquer, 
mais qui n’avait pas été sans abus *. 


* L'art, 1er de la proposition de MM. de Riancey et Favreau se borne à 
supposer dans ses termes la mort d’un condamné, au nom duquel la de- 
mande spéciale de révision, dont elle organise la forme, pourra être pré- 
sentée; mais, en réalité, la proposition serait également applicable en cas 
de mort de tous les condamnés, par cela seul qu’elle ne renferme à cet 
égard aucune exclusion. 

? Voyez sur ce point le rapport de l'honorable M. Goyet-Dubignon, dans 
la séance de l'Assemblée nationale du 8 aodt 1850, sur la pétition Vidal. 
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La procédure était alors écrite. L'information et les interro- 
gatoires qui composaient l'instruction préparatoire, les récole- 
ments et les confrontations qui constituaient les éléments de 
l'instruction définitive, tout était constaté par des procès-verbaux. 
Le tribunal saisi de l'affaire avait à peine vu et interrogé l’accusé 
lorsqu'il était appelé à le juger sur la lecture des pièces de l’in- 
struction. 

Par suite même de la théorie des preuves légales alors en vi- 
gueur, le juge avait moins à consulter sa conviction que les élé- 
ments de la décision, qui se trouvaient, en quelque sorte, maté- 
rialisés pour lui par la loi elle-même. « Dès que la cause constatait 
telle preuve, telle présomption, tel indice, il devait attacher à 
cet indice, à cette présomption, à cette preuve, l’effet que la loi 
avait voulu lui assigner ; il n’était pas libre d'apprécier lui-même 
cette preuve, et de lui refuser son assentiment !. » 

Si donc, après l’arrêt rendu, des doutes étaient élevés sur la 
justice de la condamnation, si la question de révision était posée, 
peu importait la vie ou la mort du condamné. La procédure 
écrite qui avait précédé le jugement servait, au besoin, de base 
à une épreuve nouvelle, et la cause pouvait toujours être reti- 
rée en quelque sorte vivante du greffe , où les dossiers de l'in- 
struction étaient conservés. 

Il est aisé de comprendre que, dans un pareil état de choses, 
le droit à la révision restât pour ainsi dire indéfiniment ouvert, 
ét que cette mesure réparatrice püt toujours être accordée par 
des lettres du roi, entérinées par le grand Conseil. 

Tel était, en effet, l’état de notre ancienne législation, déter-— 
miné notamment par l'ordonnance de 1670 (a). 


 Faustin Hélie, Instruction criminelle, t. ver, p. 649. 

(a) Les révisions étaient en usage, du reste, avant cette ordonnance, 
comme on le voit par les faits suivants : 

1409. — La mémoire de Jean de Montagu, seigneur de Marcoussis ( qui 
avait eu la tête tranchée }), est rétablie , et la confiscation de ses biens dé- 
clarée nulle. ( Merlin, Répertoire, v° Révision.) | 

20 avril 1477. — Réhabilitation de la mémoire du sieur Hugonnet, sei- 
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La révolution de 1789, réalisation soudaine de tant de vœux 
de réforme dans les diverses parties de la législation française, 
modifia promptement les bases de la législation sur l'instruction 
criminelle. 

Diverses lois, dont le décret des 8 et 9 octobre 1789 fut le 
point de départ, établirent , au terme de l'instruction, l'examen 
oral et le jugement par jurés que nous avons toujours conservés 
depuis. 

La procédure criminelle reposa dès lors sur des éléments plus 
naturels, plus animés, plus féconds que par le passé ; mais, d’un 
autre côté, elle se résuma dans une scène passagère dont il fut 
impossible de fixer les éléments de manière à pouvoir les re- 
trouver à son gré dans une époque ultérieure. 

Aussi la suppression de la faculté de révision parut-elle une 
des conséquences logiques de la réforme introduite dans l’in- 
struction criminelle, et l’Assemblée législative la considéra même 
comme implicitement renfermée dans le décret des 8 et 9 octobre 
1789". 

Cependant des erreurs judiciaires flagrantes et faciles à réparer 
furent bientôt signalées à la sollicitude des pouvoirs publics. 


gneur de Saillant, chancelier du duc de Bourgogne , qui avait été décapité 
dans la ville de Gand pour avoir proposé la paix. 

1575. — La mémoire du maréchal de Biez et de Jacques de Couey, son 
gendre, condamnés en 1554, est réhabilitée. ( Merlin, v° Révision. ) 

21 mars 1595 et 28 juillet 1607. — Lettres qui réhabilitent la mémoire du 
sieur de Rieux, exécuté à Compiègne durant les derniers troubles, Manu- 
scrit de la Bibliothèque de l’Assemblée nationale ( B. 1056, 531, t. x, p. 79), 
Abrégé historique des ordonnances royaux. 

5 septembre 1635. — Réhabilitation et restitution faite de la veuve et en- 
fants de feu Jean Dupré, vivant controlleur en l'élection de Lyonnais, en 
ses biens et renommée , nonobstant la condamnation et exécution faite à 
Lyon dudit Dupré pour conspiration contre le repos d’icelle. { Ibid., t. 1x.) 

24 novembre 1635.— Réhabilitation de noblesse à Jacques de Thelis, 
sieur de Lorme, trésorier de France à Lyon. Son père ayant exercé la charge 
de postulant en la Cour avait dérogé. 


# Loi du 17 août 1709. 
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La loi du 45 mai 1793 d’abord, le Code d'instruction criminelle 
ensuite, établirent un droit de révision limité dans trois cas dis- 
tincts, et dont le bénéfice ne fut étendu à la mémoire du con- 
damné que dans l'hypothèse prévue par l’article 444 du Code 
d'instruction criminelle. 

Cette dernière restriction a fait l’objet des critiques de quel- 
ques membres de votre Commission, qui se sont montrés favo- 
rables à la proposition de MM. de Riancey et Favreau, sans dé- 
fendre cependant ses dispositions relativement au choix de la 
juridiction, et en se montrant disposés à substituer un tribunal 
mixte et spécial à la Cour de cassation, pour l’objet désigné par 
les auteurs de la proposition (a). 

Ne peut-on, a dit cette minorité, aplanir, au profit de la mé- 
moire des condamnés, l'exclusion rigoureuse résultant, soit des 
termes de l’article 443 du Code d'instruction criminelle, soit de 
l'interprétation constante que lui ont donnée les tribunaux ? 

La justice humaine n’est malheureusement point infaillible ; 
elle est sujette à des erreurs que la raison pratique de notre 
temps l'oblige plus que jamais à reconnaitre avec franchise , et 
que son honneur même consiste à réparer. 

Quand l'inconciliabilité de deux condamnations criminelles est 
susceptible d’être constatée sur pièces, comme l'article 443 l'a 
prévu, la société a, par le fait, contracté une obligation impé- 
rieuse envers l'innocence injustement condamnée. 

Le Code d'instruction criminelle reconnaît en principe cette 
dette; mais il semble déclarer son extinction par la mort des 
condamnés. Suffira-t-1l donc que la justice ait usé d’une dili- 
gence cruelle, pour que des enfants voient leur nom enveloppé, 
avec celui de leur auteur, dans un opprobre irremédiable et 
immérité ? | 

Associés à la honte dont leur nom peut être entaché, ne 


(a) L’honorable M. Valeite a émis une idée semblable dans la discussion 
du {1 juillet 1851 : il a proposé de charger les Cours d’appel de la révision 
dans l'intérêt de la mémoire des condamnés. 
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pourront-ils s'approprier les moyens de réparation qui apparte- 
naient à leur père ? 

Leur fortune d’ailleurs ne peut-elle avoir été compromise par 
des responsabilités civiles injustement encourues et qu'il est 
urgent de faire cesser ? 

Quant à la nécessité prétendue de l’existence d’un condamné 
pour la révision de son procès, a-t-on ajouté, c’est là une exi- 
gence démentie, soit par l’article 447 du Code d'instruction cri- 
minelle, que la proposition actuelle a seulement pour objet 
d'étendre, soit aussi, indirectement au moins, par la jurispru- 
dence de la Cour de cassation, lorsqu'elle a appliqué le cas de 
révision prévu par l'article 443 à deux arrèts dont l’un n'était 
rendu que par contumace. 

Ces raisons , Messieurs , quelque graves qu’elles puissent pa- 
raître au premier abord, n'ont point déterminé la majorité de votre 
Commission à admettre la proposition que vous aviez renvoyée 
à son examen. | 

Bien que le législateur, en établissant les règles du droit de 
révision, ait paru, en quelque sorte, marcher à la suite des faits 
et en s’éclairant par l'expérience, les bases du droit nouveau 
qu'il a fondé, les limites qu'il a posées au droit de révision dans 
le sens qui nous occupe, nous ont paru appuyées sur la raison et 
sur la nature des choses. 

Sans doute la justice humaine est faillible ; mais quand elle 
s’est produite dans les formes réglées par le législateur, ses dé- 
cisions sont irréfragables, et doivent être revêtues d'une pré 
somption de vérité souveraine. 

Personne ne saurait nier quil peut y avoir malheureusement, 
et de loin en loin, d'autres innocents condamnés que ceux pour 
la situation desquels la proposition de MM. de Riancey et Favreau 
serait spécialement conçue. La justice criminelle peut sans 
doute, comme la justice civile, commettre quelques erreurs. 
Mais cette dette de réparation que l’on revendique contre la 
société, n’a, en réalité, d'autre existence que celle que peut lui 
reconnaître le législateur, lorsqu'il est parvenu à organiser sans 
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péril un moyen de constater les erreurs reprochées À sa justice. 

Or, si le Code d'instruction criminelle n'autorise que dans un 
petit nombre de cas la révision des procès criminels, c’est qu’il 
a soumis les règles posées par lui à cet égard à deux conditions 
principales, qui sont l'expression de la nature même des choses. 

La révision des procès criminels suppose, avant tout, une 
cause grave de doute sur la justice d’une ou plusieurs condam= 
nations, doute reposant en général sur une sorte de contradio- 
tion de la chose jugée avec elle-même, soit qu'il s'agisse dé 
condamnations incônciliables entre elles, soit qu’un arrêt con: 
statant un faux témoignage élève contre la procédure que le 
mensonge a viciée un reproche atténuant son autorité, soit enfin 
qu’une identité susceptible d’être judiciairement constatée doive 
anéantir le corps d'un délit d'homicide supposé. 

Cette condition n’est point la seule exigée : il faut encore, pour 
l'exercice du droit de révision, que le nouveau jugement qui sera 
demandé aux tribunaux offre des garanties égales à celles des 
décisions remises en question : il faut que le débat de révision 
puisse être aussi sérieux, aussi complet, et, passez-nous l’ex+ 
pression, aussi probant quant à son objet spécial, que celui qui 
l'a précédé et qu'il est destiné à remplacer et à effacer. 

Non, sans doute, que le législateur doive subordonner l’exer- 
cice de la révision à la conservation complète et détaillée des 
preuves existantes dans le procès originaire et dont l’énuméra- 
tion et la prévision législative seraient impossibles ; mais il doit 
tout au moins exclure les circonstances incompatibles avec la 
notivn d'une justice sérieuse, définitive et cotnplète. 

A la lumière de ces principes, les dispositions principales du 
Code d'instruction criminelle s’éclairent et se justifient relative- 
ment à la difficulté qui nous occupe. 

Si une erreur judiciaire résulte d’une instruction insuffisante, 
ou d’une de ces méprises diverses que l'imagination peut si fa- 
cilement concevoir, mais que la loi n’a point prévues, et qu’un 
jugement ultérieur ne saurait constater spécialement et avec 
précision, le droit de grâce est la seule ressource qué là haute 
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sollicitude du pouvoir puisse apporter au secours des infirmités 
de la justice. 


Si, au contraire, l'erreur présumée offre les caractères prévus 
en détail par le Code d'instruction criminelle, alors même le lé- 
gislateur n’ouvre au ministre de la justice, agissant d'office ou 
sur la provocation des parties intéressées, le droit d'introduire 
l’action en révision, qu’en exigeant dans certains cas, suivant la 
nature du procès, l’existence du condamné, comme circonstance 
intimement liée à la moralité même de la demande en révision 
et aux conditions d’une justice complète et éclairée. 


Ici, une distinction, suivant la nature des cas, se manifeste 
comme base du système adopté par le Code d'instruction crimi- 
nelle. 


Un homme a été condamné pour homicide, et cependant une 
identité reconnue plus tard tend à montrer absolument et pé- 
remptoirement qu’il n’y a point eu d'homicide. 

Peu importe dans une pareille situation que le condamné soit 
déjà décédé ou qu’il vive encore, qu'il ait élevé la voix lui- 
même ou que ses héritiers réclament en son nom. 

L'identité en question est un fait absolument étranger aux 
actes personnels du condamné, et qui peut être, par conséquent, 
aussi bien vérifié en présence d’un curateur donné à sa mémoire, 
qu’il l’eût été en sa présence même. 

L'art. 447 du Code d'instruction criminelle admet donc natu- 
rellement et rationnellement, en ce cas, l'intervention d'un cu- 
rateur à la mémoire du condamné, avec mission de surveiller la 
procédure relative à la vérification de l'identité. Si l'on nous 
permet de dire toute notre pensée à cet égard, malgré la géné- 
ralité du titre commun qui rattache l’art. 444 à ceux qui le pré- 
cèdent et le suivent, le curateur n’assiste point ici à une révision 
véritable du procès, mais seulement à la déclaration négative 
de l’existence du crime sur la supposition duquel le procès avait 
été fondé, ou, pour employer les termes du Code, à la Vernes 
tion d’un fait destructif de la condamnation. 
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Il en est tout différemment‘ des deux autres cas de révision 
prévus par le Code d'instruction criminelle, soit qu'il s'agisse de 
deux décisions inconciliables (art. 443), soit qu'un faux témoi- 
gnage judiciairement constaté ait altéré l'instruction antérieure 
à la condamnation. Dans des cas semblables, rien n’est pé- 
remptoirement éclairci par l'arrêt de la Cour suprême qui casse 
les décisions attaquées, mais qui doit en même temps contenir 
non plus facultativement, mais nécessairement , le renvoi des 
accusés devant une Cour nouvelle pour une révision véritable. 


1 Cette différence radicale entre le cas de l'art. 444 et celui des art. 443 
et 445, est profondément indiquée dans les travaux préparatoires du Code 
d'instruction criminelle : « Des trois ouvertures de révision consacrées par 
le projet (est-il dit dans le procès-verbal de la conférence entre les mem- 
bres de la section du Conseil d'Etat et ceux de la Commission du Corps lé- 
gislatif }, il yen a deux qui nécessitent et supposent de nouveaux débats qui 
ne peuvent avoir lieu hors la présence du condamné. Ce point a été reconnu, 
et la demande | d'une disposition favorable à la mémoire des condamnés) 
a été réduite à la seule des trois ouvertures de révision qui fût praticable 
sans de nouveaux débats ; c'est celle où, après une condamnation pour ho- 
micide, l'individu dont la mort supposée a été la base d’une condamnation 
vient se présenter, etc. » ( Locré, t. XVII, p. 60.) 

M. Berlier n’était pas moins précis dans son exposé des motifs de ce titre 
du Code : « Quand la condamnation, disait-il, résulte d’une erreur maté-— 
rielle et évidente, comme dans le cas où elle a pour base la mort supposée 
d'une personne qui se représente, il est aisé de rendre à la mémoire du 
condamné la justice qu'elle réclame; mais en est-il de même dans les 
autres cas qui exigent une instruclion et des débats ? » ( Locré, p. 74.) 

Fidèle à la même pensée, le troisième interprète de l'intention des ré- 
dacteurs du Code, M. Cholet, rapporteur du Corps législatif, écarte pareil- 
lement la révision après le décès des condamnés, dans le cas des art. 443 
et445 , parce que de nouveaux débats sont nécessaires dans toutes ces cir- 
constances. { Locré, ibid., p. 87. ) 

On voit que l'intention unanime des auteurs du Code d'instruetion cri- 
minelle a été d’écarter la révision en faveur de la mémoire du condamné, 
toutes les fois que cette révision ne pouvait être que la suite d'un débat , en 
excluant évilemment de cette expression la procédure sur la vérification 
de l'identité, et en voulant seulement parler d’un débat direct sur la culpa- 
bilité. 

On se demande toutefois si l’art. 847 ne semble pas supposer précisément, 
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Dans le cas de l'article 443 notamment, il faut qu’un troisième 
débat porté devant le jury confirme l'inconciliabilité déclarée 
par la Cour suprême, et de plus, s’il ya lieu, partage entre les 
deux condamnés le rôle de l'innocence et celui de la culpa- 
bilité. 

L'arrêt de cassation qui a annulé deux arrêts comme incon- 
ciliables n’a, en effet, décidé l'innocence d’aucun des condam- 
nés. Ï1 les a seulement transformés en simples accusés soumis 
à un débat nouveau, non plus sur la question de l'identité d’un 
tiers, mais sur les faits qui ont motivé contre eux les premières 


au contraire, le cas où un nouveau débat serait la suite de ce renvoi devant 
une Cour d'assises, qui peut être prononcé par la Cour de cassation, s’il y 
a lieu, c’est-à-dire si les indices d’un crime autre que l’homicide se mani- 
festent au procès, ou bien s’il y a eu, suivant l'hypothèse du criminaliste 
Carnot , erreur sur la désignation de la personne homicidée. 

Nous reconnaîtrons volontiers que l'art. 447 , ajouté après coup aux au- 
tres articles du chapitre , et, suivant nous, mal rédigé, peut facilement être 
interprété dans ce sens, s’il est considéré dans sa lettre seule et isolé de 
l'esprit qui a guidé le législateur; mais, en présence d’intentions aussi pré- 
cises de la part des membres du Corps législatif et du Tribunat que celles 
qui résultent notamment des citations précédentes, il nous paraît impossi- 
ble d’entendre l’art. 447 de cette manière. Cette interprétation ne serait 
pas seulement en désaccord avec la pensée formelle du législateur qui a 
repoussé toute idée de débat sur les actes d’un mort, mais elle serait, jus- 
qu’à un certain point, au rebours le plus complet de cette volonté, puis- 
qu’elle appellerait le curateur à la mémoire du condamné à répondre sur 
une accusation qui a pris une face nouvelle, et qu'on ne pourrait pas même 
éclairer par les interrogatoires auxquels a été soumis Le condamné vivant. 

Nous croyons donc qu'il faut de toute nécessité restreindre l'application 
de l’art. 447, malgré ses termes , au cas de simple vérification sur l’identité, 
et c'est, suivant nous, avec raison, que M. Carnot écrit en thèse absolue, 
dans son commentaire sur l’art. 447 ($ 4, édition de 1830 ) : « Le curateur 
nommé à la mémoire de l’accusé ne peut remplacer l'accusé aux débats. » 
Toute autre interprétation est subversive de la pensée fondamentale du 
système du législateur, et ceux qui, par hasard, se croiraient liés par les 
termes de l'article à l’entendre autrement, devraient au moins reconnaître 
que ce démenti involontaire, donné par le législateur à sa propre intention, 
ne peut tirer à conséquence dans les travaux d’une législation nouvelle. 
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poursuites, et dont ils ont à supporter la responsabilité person- 
nelle-et directe. 

Ne voit-on pas dès lors, d’une part, que c’est à eux seuls qu’il 
a pu appartenir de demander un nouveau jugement, et, d’autre 
part, qu'ils doivent être vivants pour être sérieusement jugés ? 
N'est-ce pas un principe fondamental de notre instruction cri- 
minelle, que l'accusé en personne, à l’exclusion de tout manda- 
taire, est partie nécessairement présente dans sa propre cause ; 
que rien ne peut suppléer, pour éclairer son juge, ses réponses, 
ses aveux, ses dénégations, son silence même ; que le débat 
doit être contradictoire avec lui pour amener une condamnation 
définitive, et que hors de ces conditions il ne saurait encourir 
(même en cas d’une absence coupable et volontaire, qu’une 
condamnation essentiellement provisoire, et qui devient ca- 
duque par le seul fait de sa représentation devant la justice ? 

Si l'on songe que les arrêts inconciliables ont pu reposer sur 
des erreurs de ressemblance, ne comprend-on pas ces nécessités 
d'une façon encore plus étroite ‘ ? 

On s'explique la présence d’un curateur à la mémoire du 
condamné, assistant au jugement d'une question relative à l'i- 
dentité d’un tiers. Mais comprend-on ce mandataire officieux 
représentant le condamné dans cette partie décisive de la pro- 
cédure que le Code d'instruction criminelle a expressivement 
nommée l'examen, répondant aux questions que le renouvelle- 
ment des débats pourrait faire poser à celui dont il serait, en 
quelque sorte, l'effigie vivante, et discutant les charges qui ré- 
sultent d’une situation dont il n’a été ni le confident ni le té- 
moin ?. 

Pour employer les expressions d'un éminent magistrat, ce 


1 L’honorable M. de Laboulie, dans son remarquable rapport ( 35 jan- 
vier 1851) sur la pétition des héritiers Lesurques , a traité avec quelque 
raison de non sérieuses les confrontations entre un accusé et un portrait qui 
ont eu lieu dans le procès de Dubosc, en l’an IX... Que seraient donc les 
confrontations entre deux portraits ? 

* M. Portalis, dans le débat de 1822, devant la Chambre des pairs. 
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ne serait plus la justice, mais tout au plus sa vaine représentation 
qu'on retrouverait dans un pareil débat (a). 

” Aussi pensons-nous que la conséquence logique de l'hypothèse 
acceptée par les honorables auteurs de la proposition est, comme 
ils l'ont en partie senti, l'adoption d’une juridiction, autre que 
le jury, statuant sur la demande en révision uniquement d'après 
les pièces de la procédure. Cette pensée est-elle toutefois bien 
approfondie? Proposera-t-on de substituer à des décisions ren-+ 
dues par le jury, après l’audition des témoins et des accusés, les 
arrêts spéciaux d’un tribunal jugeant exclusivement sur Îles 
pièces d'une froide procédure ? Le proposera-t-on, surtout, si 
les faits sont récents, si les témoins sont présents, si quelqu un 
des accusés vit encore (6)? 


(a) Dans la discussion des 10 et 11 juillet, trois arguments nouveaux et 
non discutés dans ce rapport ont été produits en faveur de la possibilité 
d'un débat sérieux sur la révision des procès des condamnés décédés. 

On a dit que la présence dé l’adcusé n'était exigée au débat qué dans soft 
intérêt, et qu’il impliquait dès lors d’opposer à ses héritiers son absence 
involontaire. On a ajouté que la loi de septembre 1835 supposaïit Ja possibi- 
lilé d’un débat criminel eu l'absence des accusés, et l’art. 477 du Code 
d'instruction criminelle, en l'absence de divers témoins. 

Îl convient de faire remarquer, à l'égard de ces trois objections, 1° qu'é- 
videmment la présence de l'accusé, garantie caractérisée de sa défense 
personnelle, est en même temps une garantie de la société et un moyen de 
découverte de la vérité, unique objet de l'impartiale justice; 3 que l’ab- 
sence exceplionnellement autorisée par la loi du 9 septembre 1835 n'est 
pas une absence absolue, mais facultative, temporaire , et qui cède à toute 
nécessité de confrontation qui se manifeste aux débats; 3° enfin, que le cas 
de l’art. #77 du Code d'instruction criminélle ne prévoit rien de semblable 
à ce procès à la fois sans accusé et souvent aussi sans témoins, que la pro- 
position soumise à l'Assemblée a pour objet d'organiser. 

(b) M. Faillet a présenté, le 5 juillet 1851, l'amendement suivant, à la 
proposition de MM. de Riancey et Favreau : Ajouter à l’article 443 du 
du Code d'instruction criminelle, les dispositions suivantes : 

« Si les deux condamnés sont morts, il sera nommé par les canseils de 
« famille, sinon, d'office par le président de la Cour d'assises, un curateur 
a à la mémoîiré de ctiacun d’erix, avec lequel se fera l'instruction, et qui 
« exercera tous les droits du condamué. 

« Il sera donné lecture au jury, par le président de la Cour d'assises, 

#. | 


RÉVISION DES :PROCÈS CRIMINELS. 227 


À côté des difficultés sur la juridiction déjà signalées par les 
réserves faites dans le rapport de l'honorable M. Canet, au nom 
de votre dix-septième Commission d'initiative, touchant les 
termes de la proposition de MM. de Riancey et Favreau, on 
pourrait en signaler d’autres : on pourrait se demander notam- 
ment si l’on aurait satisfait aux intérêts de l’équité, en plaçant 
deux mémoires sous un nouveau jugement, et ne donnant de 
curateur qu à celle au nom de laquelle des plaintes ont été éle- 
vées, comme l'article 2 de la proposition de MM. de Riancey et 
Favreau semble le supposer, comme la proposition peut-être 
plus précise et plus nette de M. de Laborde le supposait formel- 
lement en 1836. 

Beaucoup de considérations d’une nature différente ont été 
encore opposées à la proposition de nos honorables collègues. 
On s’est demandé si, tout en rendant hommage au sentiment 
de solidarité qui lie les héritiers à la mémoire de leur père, il 
fallait surexciter ces sentiments dans une législation qui s’honore 
de ne plus connaître que des peines personnelles (a) ; si d'ailleurs, 


« tant des interrogatoires subis par les accusés dans les informations pré- 
« cédentes, que des dépositions écrites des témoins qui n’existeraient plus, 
« ou qui n'auraient pas été retrouvés. 

« S'il intervient une déclaration de non-culpabilité en faveur de l’un des 
« accusés, la Cour déchargera sa mémoire de l’accusation portée contre 
a lui. | 

a Si l’un des deux accusés existe encore, il sera procédé, à son égard, 
« conformément aux règles générales du présent Code. 

« Dans tous les cas, la Cour DROOESS sur les réparations civiles qui 
« pourront êtres demandées, » 
(a) L'existence de la confiscation dans l'ancienne législation , et le sen- 
* timent de la solidarité de famille qui devait dériver, dans les idées de 
l'époque, de l'importance extrême attachée au fait de la naissance, nous 
paraissent avoir joué un certain rôle dans l'usage des réhabilitations post- 
humes accordées par notre vieille jurisprudence. M. Lacretelle aîné a cru 
devoir faire remonter au système des compositions pratiquées sous les lois 
barbares, l’origine de l'opinion qui étend sur tous les individus d'une même 
famille une partie de la honte attachée aux peincs infamantes subies par 
un coupable. (T. 1er de ses Œuvres diverses, Paris, 1802, p. 190 à 398.) Son 
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en organisant des moyens de révision extraordinaires pour les 
jugements criminels après la mort des condamnés, on ne crée- 
rait pas des moyens de recours presque exclusivement réservés 
en fait, sinon en droit, aux seules familles pour lesquelles leur 
notabilité rendrait le souvenir d’une condamnation plus amer, 
comme leur aisance rendrait la poursuite de la révision plus 
facile. 

Nous n'avons pas à insister, messieurs, sur ces considérations 
accessoires. Le motif principal pour lequel nous avons repoussé 
la proposition de nos honorables collègues, c’est qu'il faut assu- 
rer à une révision, pour qu’elle soit digne de ce nom, des élé- 
ments de preuve inhérents à la dignité et à l'autorité de la justice 
elle-même. Sinon Îla révision, privée des garanties de la décision 
primitive, loin d'avoir la majesté d'une réparation solennelle, 
ne constituerait qu'une contrefaçon menteuse, sans crédit aux 
yeux de l'opinion publique, à laquelle elle serait cependant 
exclusivement adressée, et entraînerait par conséquent à la 
longue un affaiblissement imprudent de la justice. 

Quant à la décision commandée peut-être par le texte absolu 
de l’art. 454, plus que par les motifs mêmes du législateur, et 
en vertu de laquelle la Cour de cassation a admis, le 22 mai1819*, 
la révision pour inconciliabilité de deux arrêts, dont l’un sim- 

_plement rendu par contumace, la majorité de votre Commission 
a pensé qu'il y avait une différence immense entre la situation 
résultant du décès et le simple état de contumace, qui peut 
cesser par la représentation du condamné et ne saurait compor- 
ter, même après révision, qu'une condamnation provisoire. Elle 
n'a donc pas admis qu’il ÿ eût dans cet arrêt une base d’analogie 

. motivant suffisamment la proposition de nos honorables collè- 


Mémoire sur ce sujet offre cette circonstance intéressante, d’avoir obtenu 
un premier prix de l’Académie de Metz, en concurrence avec une Disser- 
. lation de M. de Robespierre, placée au second rang, et que M. Lacretelle 
a comparée avec la sienne propre. (1b., p 328 à 352.) 


* Dalloz, v” Révision , Jurisprudence générale, t. xx, p. 647. 
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gues, qui, d’ailleurs, embrasse le cas de mort des deux condam- 
nés comme son but principal. 

Dans les discussions de votre Commission, comme dans plu- 
sieurs de celles qui ont été soulevées sur ce sujet, on a allégué 
parfois les précédents de l' Angleterre. Il est facile de voir “Cepen- 
dant qu’on ne saurait presque rien en tirer à l'appui de la pro- 
position de nos honorables collègues. 

‘Le grand pays auquel nous àvons repris l'institution du j jury, 
connue de notre moyen âge, n'a jamais pratiqué rien de semble: 
ble à ces révisions posthumes, qui ne pouvaient guère appartenir 
qu'à notre ancien système de procédure écrite, et que la pro- 
position que nous repoussons aurait pour but de transplanter 
improprement , nous le croyons, dans notre droit criminl 
actuel. 

La législation anglaise, en plaçant jusqu’à un certain poirit lès 
déclarations de culpabilité rendues par le jury, sous le contrôle 
des magistrats', assure, autant que possible sans doute, la Sr 
gesse et la justice de ce verdict, et renferme, sous ce rapport, 
des garanties que notre législation n'a point négligées. Mais: 
quand le verdict du jury est accepté et le jugement de Ia Cour 
prononcé, elle n’admet aucune révision des faits du procès, et 
n'autorise l’allégation de l'innocence que comme argument pour 
le pardon. Il ne reste au condamné, ainsi qu’à sa famille, assu: 
jettie cependant aux conséquences Porte de l'attainder:, 
que deux voies de recours : | 


1 La Cour, avant de prononcer son jugement, peut, lorsqu'elle le juge 
nécessaire, à cause de l’irrégularité de la procédure, du caractère incom- 
plet de l'instruction ou de l'erreur probable du jury, ordonner une nouvellé 
épreuve (new trial) et renvoyer l'affaire devant un autre jury. ( Tomlins 
Eaw Dictionnary, vo Trial.) Voyez aussi, comme analogue, l’article 352 de 
notre Code d'instruction criminelle. 

8 L'attainder entraîne, à l'égard du condamné à une peine capitale, la 
confiscation totale ou partielle des biens, et la corruption du sang. Cette 
dernière conséquence comprend l'incapacité pour le condamné , tout à Ja 
fois, de recueillir aucun bien de ses auteurs , de conserver ceux qu'il pos- 
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4° La demande en annulation du jugement pour des motifs 
généralement analogues à ceux qui motivent le pourvoi en cas- 
sation dans notre droit français ; l'excès de pouvoir des juges, 
le désaccord entre les termes du verdict et ceux du jugement, 
le défaut et l’inobservation des formes légales ! ; 

2 Le recours à un acte du Parlement, seul moyen de détruire 
complétement l’attainder. Le Parlement est moins saisi, dans un 
cas semblable, d’une révision véritable que d’un pouvoir d’annu- 
lation gracieuse ; il ne s’agit pas pour lui de rendre la justice, 
mais plutôt d'exercer, quelquefois en considération des familles 
ruinées par l’attainder, un droit éminent de grâce”, que le pou- 
voir exécutif possède seul en France, et qui, dans l’un et l’autre 
pays, doit, du reste, réunir dans son intelligente application la 
mission principale du pardon et’ de l’indulgence proprement 
dite, avec la recherche occasionnelle et la réparation vigilante 


sède, de les transmettre à ses héritiers, et enfin de servir de lien entre ses 
ancêtres et ses descendants. La personne frappée de l’attainder arrête toute 
succession que ses descendants auraient à recueillir d’an ancêtre plus éloi- 
gné par un titre tiré de lui ( Tomlins Law Dict., w° Atiainder ).. 

1 Cette annulation des jugements. (reversal of. judgment) a lieu, soit à 
l’aide d'un writ d'erreur, soit sans cette forme de procédure Cyoyez 
Blakstone, liv. 1v, chap. xxx) 

2 Parüon by act of DRE dit expressivement Re: À ce sujet 
(v° Aitainder ). 

. Blakgtone .est plus explicite : «La voie la plus facile, dit-il iv, xv, 
chap. xxx), et la plus efficace pour faire annuler un atfainder, c’est d'abte- 
air, à cet effet, ‘un acte du Parlement ; ce qui peut se faire et même ce qui 
a lieu fréquemment, soit par des motifs d'humanité, de compassion, soit 
peut-être d'après l'esprit des temps, à la suite des révolutions soudaines 
dans le gouvernement, sans qu'on, ait examiné de trop près la vérité ou la 
validité des erreurs alléguées. Et quelquefois, quoique les crimes soient 
avoués et généralement reconnus, néanmoins, après la mort d’un criminel, 
les services de sa famille et ses titres à l'indulgence peuvent lui faire obte- 
nir un acte du parlement qui la réhabilite, qui lui rend, en tout ou en par- 
tie, les honneurs et la fortune du condamné, et qui, sur tous les points 
qu’il concerne, a tout l'effet de l'annulation de l'attainder, sans qu'il en 
résulte aucune induction défavorable sur la justice de la sentence qui a 
précédé. » 
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des rares erreurs inséparables des conditions fnême de la justiée 
humaine (a). 

Ce court aperçu, messieurs, suffit pour vous montrer qteé, 
tout compensé, la législation anglaise ne laisse rien à envier 
aux familles des condamnés de notre pays, et n’offre, en réalité, 
aucun argument sérieux à l'appui de la proposition de MM. de 
Riancey et Favreau. 

Tout en rendant justice aux intentions généreuses qui ont 
dicté cette proposition, votre Commission n'a pas pensé qu il 
fût possible de l’adopter. 

Ce sentiment paraît avoir été partagé par un de nos honora- 
bles collègues, auteur d'un amendement qui est en réalité un 
contre-projet par rapport à la proposition de MM. de Riancey 


(a) M. de Laboulie, dans la discussion du 10 juillet, a contesté le ca 
ractère gracieux de l’annulation des jugements crimiuels, qui a lieu par 
actes du Parlement anglais, en se fondant sur ce qu'en pareil cs là côn- 
damnation était complétement détruite. Nous ne prétendons pas que le 
Parlement d'Angleterre n'exerce qu’un droit de grâce circonscrit précisé 
ment dans les mêmes limites que le droit de même nom en France. Le 
droit du Parlement nous paraît différer, au contraire, du droit qu pou- 
voir exécutif en France , soit par le trait accessoire indiqué dans le dis- 
cours de M. de Laboulie, et qui rappelle l’une dés distinctions entré la 
grâce et l’amnistie dans notre pays, soit aussi parce que l'innocence du 
condamné, qui ne peut être qu’un motif tacite de la grâce eu France, pas 
raîit en être souvent le motif officiellement accepté devant le Parlement 
d'Angleterre, comme il résulte du passage même de Blacksione, ci-des- 
sus cité. L 

Ce qui fait prédominer à nos yeux le caractère gracieux dans les actes 
du Parlement rendus à cet effet, c’est le mélange arbitraire de la ARS 
et du pardon, qui est'attesté par Blackstone. 

Au reste, les idées des jurisconsultes, à cet égard, paraissent résumées 
par l'identité du nom par lequel ils rapprochent la grâce donnée par le 
roi et celle résultant d'un acte du Parlement. Ainsi, sous là rubrique du 
mot Pardon, Tomlins s'exprime ainsi : « A pardon by act of Parliament 
is more benefcial than by the King's charter; for a man is not bound te 
plead it, but the court must eæ officio, take notice of it. Neither can a 
man lose the benefit of it by his own laches or negligence as he may of 
the King's charter of pardon. » 
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et Favreau, puisqu'il repose essentiellement sur une supposition 
contraire à la possibilité d’une révision sérieuse après la mort 
des condamnés. 

Frappé de l'impossibilité d’une révision pareille, M. de Casa- 
bianca propose de soumettre à la Cour de cassation les arrêts 
rentrant dans les cas prévus par les divers articles du chapitre m 
du livre IT du Code d'instruction criminelle, de les faire annuler 
ainsi “dans toutes leurs conséquences réparables, et d'arrêter 
ensuite toute action de la justice criminelle, en laissant aux par- 
ties lésées l’action civile ouverte devant les tribunaux ordinaires, 
pour obtenir de nouveau les réparations qui pourraient leur être 
dues. | 

Cet amendement, soutenu dans le sein de votre Commission 
par les partisans de la proposition primitivement renvoyée à 
notre examen, a paru à la majorité de votre Commission conçu 
sur un plan ingénieux et séduisant au premier abord; mais les 
inconvénients qu'il comporte, quoique moins saillants peut-être 
que ceux inhérents à la proposition de MM. de Riancey et Fa- 
vreau, ont paru trop sérieux encore pour que votre Commission 
ait cru devoir vous proposer d'en substituer les dispositions à 
celles de la législation qui nous régit, 

Le système de M. de Casabianca n'a pas pour but d'établir une 
révision véritable; il ne substitue pas le résultat d’un examen 
nouveau à un examen précédent. Il fait de la cassation, préa- 
lable introductif de la révision dans la théorie du Code d'in- 
struction criminelle, un résultat définitif et une fin de la 
justice. 

Dans cette cassation, dont le but ordinaire est ainsi altéré, 
l'arrêt, précédé par un faux témoignage , et qui a pu, toutefois 
être justement rendu, se trouve anéanti, de même que deux 
arrêts qui auront pu, dans des cas rares, paraître inconciliables 
entre eux, sans l'être toutefois en réalité. 

Le Code d'instruction criminelle n’a ouvert, dans des cas 
semblables, le recours contre certaines décisions judiciaires, qu’à 
la condition et dans le but d’une vérification subséquente. Le 
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système proposé par M. de Casabianca scinde sous ce rapport 
les intentions du législateur et permet de déclarer une présomp- 
tion d'erreur décisive et absolue, en l’isolant de toute possibilité 
de vérification ultérieure. 

Quel est le mérite de cette procédure qui ne rencontre pas le 
doute en cherchant la vérité, mais qui semble avoir le doute 
même pour résultat et pour fin dernière ? 

Remarquons d’abord que le but de réhabilitation moralé qui a 
paru jusqu’à présent le principal objet recherché dans les de- 
mandes de réformes sur la matière qui nous occupe, ne saurait 
être sérieusement atteint par un système qui laisse subsister, 
dans le cas d’inconciliabilité d’arrêts, la confusion de l’inno- 
cence avec la culpabilité, et qui, dans l'hypothèse d’un faux 
témoignage, s'abstient de reviser alors même que la situation et 
la nature de l'affaire appelleraient cette révision avec la nécessité 
logique la plus évidente, puisque la fausseté d’un témoignage est 
très-conciliable avec la justice réelle d’une condamnation pro- 
noncée dans le procès où ce témoignage est intervenu au nombre 
des charges. 

C’est dans l'opinion publique qu’on voudrait, dit-on, effacer 
le souvenir d’un verdict, les traces d’une condamnation... Mais 
il faudrait, pour ce résultat, quelque chose de plus qu’une annu- 
lation pleine d’équivoque, prononcée par forme d’expédient, et 
évidemment mélangée dans ses motifs d'un élément de faveur, 
‘ manifestée par une dérogation aux règles générales du droit sur 
le but et les conséquences de la cassation. Quand une condam- 
nation a été prononcée contradictoirement par les juges du pays ; 
quand elle a reçu la sanction de l'exécution publique, on ne peut 
détruire dans l'opinion la portée naturelle de faits aussi solen- 
nels, sans examen du fond, et en constatant seulement la pos- 
sibilité hypothétique de l'innocence. 

Insuffisante pour celui dont on veut réhabiliter la mémoire, 
la cassation proposée par M. de Casabianca nous paraît impos- 
sible à justifier à l'égard des coupables. Elle ne pourrait échap- 
per au reproche d’être, sous ce dernier rapport, blessante pour 
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la conscience publique, qu’autant qu'on présumerait de la part 
de lopinion une indifférence peut-être assez motivée à l’égard 
de rétractations prononcées par la justice, sans un examen spé- 
cial des décisions rétractées. 

La proposition de l'honorable M. de Casabianea aboutirait à 
faire annuler tout à la fois, par les mêmes motifs et au même 
titre, la condamnation de Lesurques, mort en se disant innocent, 
et celk de Dubosc, toujours, jusqu'à présent, regardé comme 
coupable !.. On peut même imaginer des cas où elle produirait 
l'annulation des décisions rendues par suite de crimes avoués de 
leur auteur. 

Un tel résultat ne suftit-il pas pour vous montrer l'ineffica- 
cité comme la défectuosité morale d’un système trop artificiel 
pour être vrai ? 

Nous savons sans doute qu'aux termes de l'amendement, les 
condamnés seraient réputés morts dans l'intégrité de leurs droits. 
Mais ce sera encore une fiction presque absolument impuissante 
par l’irréparabilité des effets de la mort civile, lorsqu'elle aura 
précédé la mort naturelle, seul cas où elle produise des effets 
distincts et qui lui soient propres. 

En résumé, le système de M. de Casabianca nous paraît con- 
traire aux règles fondamentales de l’institution de la Cour de 
cassation, en ce qu'il isole la cassation du renvoi qui en est la 
suite logique et nécessaire, et cette sorte d'inconséquence, qui 
en constitue la base, ne saurait aboutir, sous le rapport de la 
réhabilitation morale recherchée pour la mémoire des condam- 
nés, qu'à un résultat insuffisant pour l’innocent, gratuit et im- 
mérité pour le coupable. | 
.. Examinons le second intérêt auquel l’amendement a pour 
objet de pourvoir. 


‘ Il n’y a dérogation à la règle du renvoi après cassation que dans des 
exceptions de telle nature, qu'elles sont la confirmation éclatante de la 
règle : par exemple, si le pourvoi est formé dans le seul intérêt de la loi, 
@f quand Ja cassation emporte implicitement la confirmation d’une chose 
jugée avant la décision cassée. 
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‘Les décisions criminelles ont souvent donné ouverture à des 
réparations civiles. 


. L’amendement serait sans effet, dans on de son 
honorable auteur, expliquée devant la Commission, à l’égard des 
réparations de cette nature prononcées par les tribunaux civils , 
et, sous ce rapport, il pourrait laisser subsister encore des dé- 
cisions contradictoires ou suspectes ; mais quand l'action civile 
aurait été jointe à l'action publique, il isolerait l’une de l’autre 
les deux parties du procès, et renverrait les parties civiles à se 
pourvoir de nouveau devant les tribunaux ordinaires. 


Quelle sera la position de ces parties civiles assujetties tout à 
coup à des restitutions imprévues , à moins qu'elles ne puissent 
recommencer avec succès un procès dont les témoins sont dis- 
persés, les preuves effacées, et dans lequel le condamné dont les 
actes sont recherchés ne peut plus être interrogé par la justice ? 


. Quelle sera surtout . cette situation dans le cas prévu par le 
dernier paragraphe de l'amendement de l’honorable M. L Casa- 
bianca ? 


Le délai pour attaquer les condamnations intervenues dans le 
passé ne courrait qu'à partir de la promulgation de la loi qu on 
vous propose. 

Ainsi, l’on dirait aujourd’hui aux parties civiles qui ont obtenu 
des réparations pécuniairès avant le Code d'instruction crimi- 
nelle, et même dans le: dernier siècle : « Établissez de nouveau 
les ne que vous ave” Les première fois prouvés devant la jus- 
tice.... » ? | 


Ce langage éérait-i série:x ? Et si nous ne supposions chez 
l’honoräble auteur de l'amendement cette espérance (qui ne 
saurait être une certitude), que la famille du condamné de 
l'an I JV sera seule à profiter d’une si exorbitante faculté , et la 
pensée qu’elle l'exercera contre l'Etat, auquel on n’applique pas 
toujours le bénéfice des.idées de la justice ordinaire, ne serions- 
nous pas étonnés qu'il eût pu si imprudemment ouvrir carrière 
à des réclamations sans limite d'ancienneté , et qui se conclu- 
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raient évidemment par des changements de situation subversifs, 
injustes et irréparables ? 

L’amendement proposé fait donc aux parties civiles une po- 
sition préjudiciable , et dont ressortent tout à la fois l’impossi- 
bilité fréquente d’une bonne justice et une inconséquence évi- 
dente. 

‘C'est alors qu’abandonnant la logique à laquelle MM. de Rian- 
cey et Favreau sont au moins fidèles, on s'arrête devant la révi- 
sion des procès criminels, comme moralement impossible après 
la mort des condamnés ; c’est alors même qu'on vous demande 
d'autoriser, en réalité, après un demi-siècle, la révision des pro- 
cès civils qui s’y sont mélés !.…. 

On ne trouve plus d'autorité suffisamment éclairée pour dis- 
cerner entre deux condamnés celui qui fut le vrai coupable ; on 
f’en trouve plus à laquelle ‘on puisse confier là féhabilitation 
sérieuse de la mémoire qu'ôn juge iññôcente. 

Et cependant on voudrait charger les tribunaux ordinaires de 
reconstituer devant eux à fin civile ce débat, dont les éléments, 
détruits et dispersés par le temps, ne permettent plus aux tribu- 
maux criminels une solution nouvelle, et dont l’évocation ne 
serait plus qu'une formalité dérisoire! | 

Il y a là une contradiction frappante, qu'on n'évitera point en 
disant que l’action publique et l’action civile peuvent être sépa- 
rées, soit par la volonté de la partie civile (ce qui est un avan- 
tage pour elle ), soit par suite de certains faits imprévus. Ici, ce 
serait la loi même qui les séparerait après leur réunion en saisis- 
sant la Cour de cassation de l’une et de l'autre, et ne renvoyant 
à un examen ultérieur que l’une d'elles, alors qu'aucun fait ar- 
rivé dans l'intervalle n’est venu commander cette situation nou- 
velle. 

Il est vrai qu’on invoque un argument d’un caractère particu- 
lier en faveur de l'amendement de l’honorable M. de Casabianca. 

Les résultats généraux de l'amendement ne sont pas autres, 
dit-on, que ceux qui peuvent se produire sous la législation 
actuelle du Code d'instruction criminelle, si les deux condamnés 
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par arrêts inconciliables décèdent après l'arrêt de cassation dé- 
clarant l’inconciliabilité. 

_ Oui; mais n'est-ce donc rien d'abord que cette différence 
dans les situations? L'action d'héritiers, souvent ignorants de la 
réalité des faits, dominés par un seul intérêt, et ne courant dans 
la révision aucun risque nouveau, est-elle comparable à celle 
du condamné continuant l'exercice de son droit sacré de défense, 
et retenu peut-être, en certains cas, par le sentiment de sa cul- 
pabilité et de la modicité de sa peine ? | 

La fiction d’un recours en révision déjà exercé par les con- 
damnés décédés, se place donc ici avec une rétroactivité étrange 
d’un demi-siècle dans une situation où rien ne peut remplacer 
la réalité, et au profit d'héritiers qui, sous ce rapport, ne repré- 
sentent qu’incomplétement leur auteur. 

Si on pouvait consentir, d’ailleurs, à accorder le bénéfice de 
cette fiction à celui des deux condamnés mort avant la seconde 
condamnation , en considération de ce qu'il n’a pu la connaître, 
il n’y aurait plus même de raison apparente pour l'appliquer au 
profit des héritiers de celui qui a été condamné le dernier, et c’est 
ce que fait cependant, sans restriction, l'amendement de l’hono- 
rable M. de Casabianca. 

Remarquons bien, enfin, que si certains résultats irréguliers 
et accidentels peuvent se produire dans le cours d’une procédure 
par suite d'événements imprévus, ce h'est nullement un motif 
pour tirer d'exceptions semblables la règle normale d’autres si- 
tuations différentes. 

Tel est, cependant , l'effet de l'amendemént de M. de Casa- 
bianca, qui transporte d'uné manière constante, au règlement 
de la révision des droits criminels après le décès des deux con- 
damnés , les résultats accidentels possibles d'une procédure in- 
troduite dans les termes du Code d'instruction criminelle, et 
dont l'issue régulière a été troublée à l’improviste par le décès 
des deux condamnés. C’est faire d’une anomalie le principe 
d'une législation nouvelle. 

Pour résumer ces observations sur l'amendement en question, 
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il ne peut y avoir pour les familles des condamnés que deux in- 
térêts engagés dans une demande en révision de procès crimi- 
nel, à savoir : l’honneur d’une réhabilitation morale, et la res- 
titution des réparations civiles. 

Sous le premier rapport, l'amendement de M. de Casabianca, 
qui fait de la cassation un emploi contraire à sa destination vé- 
ritable , n’atteint le but recherché que d’une manière à la fois 
peu complète et moralement défectueuse. Sous le second, elle 
crée aux parties civiles une position qui a pour elles des inconvé- 
nients et des périls sérieux , et semble confier implicitement aux 
tribunaux civils la révision indirecte des verdicts qu’elle recon- 
naît ne pouvoir régulièrement réformer. Dans son ensemble, elle 
repose sur une fiction établie sans fondements suffisants. 

Telles sont les difficultés qui nous ont empêchés d’accepter 
(malgré les nuances importantes existant entre elles) l’une et 
l’autre des propositions dont nous avons été saisis, d'accord, 
dans cette manière de voir, avec M. le ministre de la justice, 
entendu par votre Commission le 6 mai dernier, et qui a repoussé 
tout à la fois la proposition principale renvoyée à votre examen, 
et l'amendement important qui est venu s’y joindre. 

Si, à vos yeux comme aux nôtres, le problème d’une législa- 
tion satisfaisante , quant à l'objet qu’on se propose , n’est résolu 
par aucun des systèmes qui vous ont été présentés, vous attri- 
buerez en partie ce résultat, messieurs , aux conditions mêmes 
de la justice humaine, faillible dans ses décisions, et, de plus, 
complétement impuissante lorsque les éléments réguliers de sa 
conviction lui sont ravis par le temps. Les mêmes motifs qui ont 
fait établir l'extinction complète de l’action publique, soit par la 
mort du prévenu, soit par la prescription, justifient, sous ce 
rapport , les limites apportées par le Code d'instruction crimi- 
nelle au droit de la révision. Il n’y a pas timidité, mais sagesse , 
à ne demander aux institutions humaines qu’une perfection en 
rapport avec leur nature. 

Les cas où l'erreur de la justice est irréparable sont certes 
rares. Si l'on nous rappelait, à un pareil titre , l’arrêt du 18 ther- 
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midor an IV, pourquoi serions-nous émus outre mesure lors 
même que d’une condamnation criminelle qu'on soutient injus- 
tement rendue, il resterait, en définitive, d’une part, un souve- 
nir plus modifié par des réclamations constantes et par l'intérêt 
de divers corps publics qu'il ne le serait par le seul effet d’une 
cassation sans renvoi, et, d'autre part, une répétition pécu- 
niaire éventuelle qu’on peut considérer comme indirectement 
atténuée peut-être par la bienveillance| évidente qui a présidé 
aux mesures réparatrices consenties depuis longtemps par l'E- 
tat, à l’occasion des perceptions indues opérées en son nom? 
Vous examinerez ces questions, messieurs, avec l'attention 
spéciale qu'elles comportent. Vous craindrez, comme nous, 
d’ébranler, à l'égard de décisions anciennes, le respect que la 
conscience des juges qui les rendirent doit leur assurer, et que 
le temps écoulé depuis ne permet de briser qu'en aboutissant, 
dans un sens quelconque, à des inconvénients et à une impuis- 
sance inévitable, 
Après avoir repoussé par ces raisons diverses la proposition. 
de nos honorables collègues MM. de Riancey et Favreau, ainsi 
que l'amendement de M. de Casabianca, votre Commission s’est 
demandé accessoirement si, en se dégageant des préoccupa- 
tions systématiques qui avaient pu peser quelquefois sur cette 
question législative de la révision des procès criminels , elle ne. 
devait rien vous proposer en faveur du condamné vivant en- 
core, et dont la condamnation serait ineonciliable avec celle qui 
aurait atteint un individu décédé. | 
Dans ce cas (déjà distingué de l hypothèse précédente par le 
vœu de la Chambre des pairs en 1822) , les mêmes raisons que 
nous avons objectées au projet de nos honorables collègues, 
MM. de Riancev et Favreau, ainsi qu’à l'amendement de l'hono- 
rable M. de Casabianca, ne paraissent plus pouvoir êtré opposées: 
à la révision, qui s'appuie d'autre part sur le droit de défense 
personnelle considéré dans ce qu'il a de plus sacré. 
Cependant, lors de la discussion du Code d'instruction crimi- 
nelle , cette hypothèse ayant été examinée, la révision fut éçar- 
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tée par ce double motif que la seconde condamnation avait dù 
être Le plus ordinairement portée en pleine connaissance du pre- 
mier arrêt rendu par la justice , et qu’enfin cette révision met- 
tant devant le jury un accusé vivant aux prises avec la mémoire 
d’un mort, ne ferait que rengager un combat qui ne saurait plus 
être égal. 

A l’égard du premier motif, votre Commission, tout en re- 
connaissant sa vérité générale, surtout dans les causes graves , a 
dù cependant constater que , dans un ou deux cas, parmi ceux 
dans lesquels la révision, pour inconciliabilité d’arrêts, s’est 
réalisée depuis 1826, on avait vu les arrêts les plus récents ré- 
tractés au préjudice des plus anciens par la Cour d'assises sai- 
sie de la double révision. L'intérêt qu’elle donnait à l'examen 
de la question s’est accru de cette observation, bien que portant 
sur des faits exceptionnels, et elle a cherché s'il était possible 
d’éluder la gravité du second motif énoncé plus haut, et qui a 
engagé le législateur à repousser la révision, même dans le cas 
dont nous parlons. 

Comment éviter, toutefois, cette redoutable objection , si les 
deux arrêts sont cassés : ce qui doit amener un double débat nou- 


: Berlier, Exposé des motifs du titre 111 du livre 11 du Code d'instruction 
criminelle, s'exprime ainsi qu’il suit : 

«... Mais si l’un des deux est mort ( et dans cette hypothèse ce sera 
toujours celui qui aura subi la première condamnation), que ferait-on ef- 
fectivement en annulant les deux arrêts, sinon de rengager un combat 
qui ne saurait plus être égal , et d'arrêter l’exécution de la dernière con- 
damnation, portée le plus ordinairement en pleine connaissance du pre- 
mier arrêt, et avec d'autant plus de circonspection que la peine déjà an- 
térieurement infligée à un autre prévenu pour le même fait, était pour la 
justice, à cette seconde époque, un préjugé, ou lout au moins un avertis- 
sement dont tout l’avantage restait à l'individu ensuite accusé du mème 
| crime?» 

« Annuler de plein droit le second arrêt, quand le premier condamné ne 
vit plus, ce serait, sans profit pour l’homme qui était peut-être innocent, 
accorder une faveur extraordinaire à celui que le dernier état des choses 
proclame comme le vrai coupable, » Locré, t, XXVIL, p.. 74. 
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veau dans des conditions inégales, soit dans la sphère criminelle, 
soit dans celle des intérêts civils ? 

Votre Commission, touchée de cette difficulté, s’est alors de- 
mandé si, au cas d’arrêts inconciliables, dont l’un porté contre 
un condamné vivant , il serait possible de ne donner à la Cour 
suprême d'autre mission que celle de casser le seul arrêt sus- 
ceptible de révision, en considérant l’autre décision comme un 

ésultat indestructible et accompli. 

Considérée dans la rigueur complète de l'abstraction, et aux 
yeux des jurisconsultes assez pénétrants pour bien comprendre 
que l’inconciliabilité déclarée par la Cour de cassation n’est au 
fond qu’une présomption qui ne saurait arrêter ultérieurement, 
de la part du jury de révision , ni une double condamnation , ni 
un double acquittement, si sa conscience les lui dicte , une dis- 
position qui n'aurait ainsi ramené dans le débat que la situation 
de l’accusé vivant, eût pu paraître à votre Commission sans in- 
convénient sérieux. 

Mais elle a été touchée des préventions si graves, qu'il serait 
facile de suggérer à un jury auquel on soumettrait l'examen d’un 
accusé dont la condamnation aurait été jugée inconciliable avec 
une autre condamnation maintenue par suite de l'impossibilité 
de la révision résultant du décès, et qui rendraïent dangereuse, 
par les chances d’impunité , une nouvelle épreuve accordée au 
condamné que les probabilités dénoncent comme le vrai cou- 
pable. 

Votre Commission a craint , sous ce rapport, d'exposer à des 
piéges subtils une révision qui n'aurait cependant de valeur 
que si elle assurait à tous les intérêts une justice meilleure. 
Elle n’a donc pas cru pouvoir entrer dans une voie qui lui a 
paru , sous ce rapport , fausse et périlleuse. 

A la suite des longues et scrupuleuses réflexions auxquelles 
nous venons , messieurs, de vous associer, pour ainsi dire , par 
cet exposé détaillé, votre Commission croit devoir vous propo- 
ser, sur la matière qui fait l’objet de ce rapport, le maintien 
d’une législation qui, depuis plus de quarante années d'existence, 

NOUV SÉR, Te XX. 16 
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n’est attaquée, en définitive, qu’à l'occasion d’un arrêt anté- 
rieur à sa promulgation, et dont les imperfections prétendues, 
tenant aux conditions mêmes du problème à résoudre , ne pour- 
raient être effacées qu'en faisant naître à leur place d’autres in- 
eonvénients au moins aussi graves. 


PROPOSITION 


DE MM. DE RIANCEY ET FAVREAU. 


ART. 4er (lequel prendrait le no 448 du Code d'’instruetioen 
criminelle). Lorsqu'un accusé condamné à la peine de mort aura 
été exécuté, ou lorsque, condamné à une peine afflictive ou 
infamante, il sera décédé pendant qu’il la subissait ou après l’a 
voir subie, et qu’un ou plusieurs autres accusés auront été aussi 
condamnés par d’autres arrêts comme auteurs ou complices du 
même crime, si lesdits arrêts ne peuvent se concilier, et sont la 
prauve de l'innocence de l’un ou de l'autre des condamnés, le 
ministre dela justice, soit d'office, soit sur la réclamation des 
enfants ou des héritiers du condamné , ou du procureur général 
de l’une des Cours qui aura rendu les arrêts, chargera le proeu- 
reur général près la Cour de cassation de dénoncer ces arrêts à 
cette Cour, et de la saisir d’une demande en révision.  , | 

AnT. ® (ou 449). La Cour de cassation, section criminelle, 
après avoir examiné les motifs de la demande, décidera s’il y a 
lieu de l’admettre, Dans ce cas, elle créera un curateur à la 
mémoire du condamné , avec lequel se fera l'instruction , et qui 
exercera tous les droits du condamné. | 

Le premier président désignera un membre de la Cour pour 
diriger une instruction spéciale , et la demande sera portée de- 


vant la Cour, toutes sections réunies, et formée en Cour suprême 
de révision. 
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Art. 3 (ou 430). Si, par le résultat de cette nouvelle instruc- 
tion , la première condamnation se trouve avoir été portée in- 
justement , un arrêt de la Cour suprême de révision déchargera 
la mémoire du condamné de l'accusation portée contre lui , et 
prononcera les réparations qui peuvent en être la suite, 


Amendement présenté par M. de Casabianca. 


L'article 447 du Code d'instruction criminelle serait remplacé 
par l’art. suivant : 

Dans les cas prévus par les articles précédents, lorsque les 
condamnations auront été portées contre des individus morts 
depuis, le ministre de la justice , soit d'office , soit sur la récla- 
mation des héritiers des condamnés ou de l’un d’eux, ou du 
procureur général, chargera le procureur général près la Cour 
de cassation de dénoncer les arrêts de condamnation à cette 
Cour. Ladite Cour, section criminelle, cassera ces arrêts, s’il y 
a lieu. Aucun renvoi ne sera prononcé ; les condamnés seront 
réputés morts dans l'intégrité de leurs droits , sans préjudice de 
l’action de la partie civile, laquelle ne pourra être intentée con- 
tre les héritiers du condamné que par la voie civile. 

Si, dans le cas prévu par l’art. 443, l’un des condamnés seul 
est vivant, il sera seul envoyé devant une Cour autre que celles 
qui auront rendu les deux arrêts de condamnation. 

La dénonciation des arrêts de condamnation à la Cour de cas- 
sation ne pourra plus être faite : | 

Dans le cas prévu par l'art. 443, trois mois après que la se 
conde condamnation sera devenue irrévocable ; 

Dans le cas prévu par l’art. 445, trois mois après que la con- 
damnation prononcée contre le témoin à Cres sera également 
devenue irrévocable ; 

Et dans le cas prévu par l’art. 444 ,-trois mois après la décou- 
verte des pièces mentionnées audit article. 

Ce délai, à l'égard des condamnations déjà intervenues , ne 
commencera à courir que du j JOUE de la pronuesnon de la pré- 
sente loi. 
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CODE D’INSTRUCTION CRIMINELLE. | 
CHAPITRE III. 


Des demandes en révision. 


Arr. 443. Lorsqu'ün accusé aura été cohidamné pour un crime, ëêt 
qu’un autre accusé aura aussi été condamné par un autre arrêt comme 
auteur du même crime, si les deux arrêts ne peuvent se concilier, et 
sont la preuve de l’innocence de l’un ou de l’autre condamné, l’exécu- 
tion des deux arrêts sera suspendue, quand même la demande en cassa- 
tion de l’un ou de l'autre arrêt aurait été rejetée. Le ministre de la justi- 
ce, soit d'office, soit sur la réclamation des condamnés ou de l’un d'eux, 
ou du procureur général, chargera le procureur général près la Cour de 
cassation de dénoncer les deux arrêts à cette Cour. Ladite Cour, section 
criminelle , après avoir vérifié que les deux condamnations ne peuvent 
se concilier, casséra les deux arrêts et renverra les accusés , pour êtré 
procédé sur les aétés d'accusation subsistants, devant une aütre Cor 
ué celles qui auront rendu les deux arrêts. | 

Ant. 444. Lorsqu’après une condamnation pour homicide , il sera ; 
dè l’ordre exprès du ministre de la justice, adressé à la Cour de cassä: 
tion, section criminelle, des pièces représentées postérieurement à la 
condamnation , et propres à faire naître de suffisants indices sur l’exi: 
stence de la. personne. dont la mort supposée aurait donné lieu à Ja con- 
damnation, cetle Cour pourra préparatoirement désigner une Cour 
royale pour reconnaitre l’existence et l’identité de la personne prétendue 
homicidée , et les constater par l’inlerrogalion de cette personne , par 
audition de témoins, et par tous les moyens propres à mettre en évi- 
dence le fait destructif de la condamnation. L'exécution de la condam- 
fatioù séra , de plein droit, suspendue par l’ordre du ministre de la jus- 
tice , jusqu’à ce que la Cour de cassätion ait prononcé, et, s’il y a lieù, 
par l’arrêt préparatoire de cette Cour. La Cour désignée par celle de 
cassation prononcera simplement sur l'identité ou la non-identité de la 
personne, et, après que son arrêt aura été, avec la procédure, transmis 
à la Cour de cassation, celle-ci pourra casser l’arrêt de condamnation, et 
même renvoyer, s’il y a lieu, l'affaire à une Cour d'assises autre que 
celles qui en auraient primitivement connu. | | 

ART. 445. Lorsqu'après une condamnation contre un accusé , l’un ou 
plusieurs des témoins qui avaient déposé à charge contre lui, seront 
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poursuivis pour avoir porté un faux témoignage dans le procès, et si 
l'accusation en faux témoignage est admise contre eux, ou même s’il 
est décerné contre eux des mandats d'arrêt, il sera sursis à l’exécution 
de l’arrêt de condamnation , quand même la Cour de cassation aurait 
rejeté la requête du condamné. Si les lémoins sont ensuite condamnés 
pour faux témoignage à charge, le: ministre de la justice, soit d'office, 
soit sur la réclamation de l'individu condamné par le premier arrêt, ou 
du procureur général, chargera le procureur générdl près la Cour de 
cassation de dénoncer le fait à cette Cour. Ladite Cour, après avoir véri- 
fié la déclaration du jury, sur laquelle le second arrêt aura été rendu, 
anoulera le premier arrêt, si, par cette déclaration, les témoins sont 
convaincus de faux témoignage à chäârge contre le premier condamné, 
et pour être procédé contre l’accusé sur l'acte d’accusation subsistant , 
elle le renverra devant une Cour d'assises autre que celles qui auront 
rendu, soit le premier, soit le second arrêt. Si les accusés de faux témoi- 
guage sont acquittés, le sursis. sera lévé de droit , et l'arrêt de condam- 
nation sera exécuté. 

Arr. 446. Les témoins condamnés pour faux témoignage ne pourront 
pas être entendus dans les- nouveaux débats. 

AT. 447, Lorsqu'il y aura lieu de reviser une condamnation pour la 
cause exprimée en l’art. 444, et que cette condamnation aura été portée 
contre un individu mort depuis , la Cour de cassation créera un curateur 
à sa mémoire, avec lequel se fera l'instruction, et qui exercera tous les 
droits du condamné. Si, par le résultat de la nouvelle procédure, la pre- 
mière condamnation se trouve avoir été portée injustement, le nouvel 
arrêt déchargera la mémoire du condamné de l'accusation qui avait, été 
portée contre lui. | 
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DE LA POSITION DES QUESTIONS … 
AU JURY h | 


EN MATIÈRE CRIMINELLE. 


F 1} 


. ( Suite‘... 
Caaprrme Il, — Crimes contre les propriétés. | 


. Les crimes contre.les propriétés qui se présentent le plus 
ordinairement devant la juridiction criminelle, sont le vol, 
l’extorsion de billet, la banqueroute frauduleuse, l’incendie 
et le pillage. Ces divers crimes vont être examinés séparé- 
ment au point de vue la position des questions, et de 
l'application des règles formulées dans la DER partie 
de ce travail. 

$ 1.— Du vol. oo mn 


Le fait principal en matière de vol contient äcux éléments 
substantiels : la soustraction frauduleuse et la circonstance 
que l'objet volé appartenait à autrui. Réduit à ces deux 
éléments, le vol ne constitue qu'un simple délit, auquel 
il est nécessaire d'ajouter une ou plusieurs des circon- 
stances aggravantes, qui vont être énumérées pour ob- 
tenir une qualification de crime. Mais par suite du principe 
qui impose l'obligation de poser séparément une question 
sur le fait principal et sur chacune des circonstances aggra- 
vantes, il faut nécessairement que la question principale, 


® Voir les livraisons des mois de mars et mai 1851. 
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en cette matière, soit toujours ramenée à une qualification 

de délit, même devant la juridiction du grand criminel, 
sauf à arriver à une qualification de crime par l'addition de 
circonstances aggravantes résultant de l'arrêt de renvoi et de 
l’acte d'accusation, ou même des débats, sauf aussi à n’ap- 

pliquer qu’une peine de simple délit, si les réponses du 

jury sont négatives sur les circonstances aggravantes. 

La loi ayant défini le vol dans l’art. 379, 1l est plus con- 
venable d’inculper l’agent d’avoir soustrait frauduleusement 
telle chose, plutôt que d’avoir volé. 

Lorsque plusieurs objets sont volés en même temps par 
le même individu et dans ie même lieu, il suffit d'une seule 
question pour comprendre tous ces objets (Cass., 15 mai 
1840, B. C. , p. 182 ). 

Il convient de s'abstenir de loute précision des objets vo- 
lés en qualité et quantité; une telle précision étant toujours 
difficilement établie, et quelques doutes pouvant dès lors 
s'élever dans l'esprit des jurés, il est plus rationnel et plus 
sûr de s’en tenir à une articulation vague et déterminée à 
l'égard des objets soustraits. Ainsi, on n’inculpera pas d’avoir 
soustrait frauduleusement telle somme d’argent, mais de l’ar- 
gent; un habit, un pantalon, etc., mais des effets d’habille- 
ment ; du pain, du vin, du beurre, mais des comestibles, etc. 
manière de poser la question, indépendamment des consi- 
dérations qui précèdent, présente aussi cet avantage d'évi 
ter une énumération souvent assez longue et fastidieuse, de 
satisfaire pleinement la conscience du jury, qui pourrait 
avoir des doutes à l’égard de quelques-uns des objets énu- 
mérés, et de permettre, par la nature même de la question, 
une réponse nette et précise. 

Il n’est pas toujours possible de désigner la personne au 
préjudice de laquelle le vol a été commis. La question doit | 
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porter seulement que la chose volée appartenait à autrui. Il 
suffit, pour qu’il y ait culpabilité, que la déclaration du jury 
constate que l’objet volé n’appartenait pas à l’agent (Cass., 
6 juin 1845, B. Cr., pag. 316). 

: Lescirconstances aggravantes du vol sonténumérées dans 
les art. 381 et suiv. du Code pénal. Chacune de ces cir- 
constances doit faire l’objet d’une question distincte et sé- 
parée, et contenir toutes les énonciations voulues par la loi 
pour la rendre complète. Cette règle ne souffre pas, en gé- 
néral, de sérieuses difficultés dans l'application. Le $ 4 de 
l’art. 381 a donné lieu cependant à une certaine diversité 
d'appréciation. Ce paragraphe, combiné avec l'art. 384, 
exige que l’effraction, l’escalade et l’usage de fausses clefs 
aient eu lieu dans une maison habitée ou servant à l’habi- 
tation, ou dans des édifices, parcs ou enclos désignés dans 
l’art. 384. Il faut donc ne pas se borner à demander au jury 
si le vol a eu lieu à l’aide d’effraction, d'escalade ou de 
fausses clefs, il faut ajouter dans la même question la cir- 
constance de lieu clos. Sans cela la question serait incom-— 
plète, l'existence de la circonstance aggravante, telle qu’elle 
est prévue et définie par la loi, ne serait pas suffisamment 
établie et ne pourrait servir de base à l’application de la 
peine. C’est ainsi que l'avait toujours décidé la Cour de 
cassation par de nombreux arrêts (V. not. arrêts des 6 juin 
1831, 7 décembre 1833, Sir. Dev. 34, 1, 180; 11 janvier 
1834, Sir. Dev. 34, 1, 265; 23 janvier 1840, B. Cr., p. 27 ; 
27 avril 1850, B. Cr., p. 208). Cependant, en 1842, et par 
un arrêt du 7 juillet de cette année, la Cour a décidé que 
la circonstance d’effraction extérieure constate seule que le 
vol a été commis dans un lieu clos, de l’espèce de ceux dé- 
signés dans l’art. 384 du C. pén., en se référant à la défini- 
on légale de l’effraction extérieure donnée par l’art. 395 du 
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Code pénal. Mais cet arrêt, unique du reste, a méconnu le 
principe que le jury, appelé seulement à résoudre des ques- 
tions de fait, n'a pas à se préoccuper des dispositions ni des 
définitions légales, et qu’il doit s’expliquer sur toutes les 
circonstances de fait qui peuvent servir de base à l’accusa— 
tion, sans qu'on puisse induire quelqu'une de ces cir- 
constances de tel article de la loi que le jury est censé ne 
pas connaître en rendant son verdict. Aussi la Cour de cas- 
sation n’a pas tardé à revenir à sa première jurisprudence 
par de nombreux arrêts, qui désormais ont parfaitement fixé 
les principes en cette matière { voir arrêts des 25 avril et 
25 juillet 1844, B. Cr., p. 209 et 391 ; 9 avril 1846, p. 198 ; 
25 février 1847, p. 60). Tenons donc pour certain que les 
questions relatives aux circonstances aggravantes d’effrac- 
tion, d'escalade, ou de fausses clefs doivent mentionner 
qu’elles ont eu lieu dans un endroit clos, de l'espèce de 
ceux mentionnés dans l’art. 381, $ 4, ou de l’art. 384 C. 
pén. La déclaration du jury qui ne s’expliquerait pas sur 
ce point serait incomplète et insuflisante pour baser une 
pénalité. 

La circonstance prévue par le $3 de l’art. 386 n’est com- 
plète, relativement à l’ouvrier compagnon ou apprenti, que 
par l’énonciation que le vol a eu lieu dans la maison, l’ate- 
lier ou le magasin de son maître. Il ne suffirait pas de de- 
mander au jury si, à l’époque du vol, l’accusé était l’ouvrier 
de celui qui en a été victime.Cette mention, qui serait suffi- 
sante pour motiver une aggravation de peine contre le do- 
mestique ou homme de service à gages, ne le serait pas 
contre l’ouvrier compagnon ou apprenti, comme il est aisé 
de s’en convaincre par la lecture attentive des dispositions 
de la loi en ce qui concerne ces deux catégories d’inculpés. 
Ainsi, la question relative à la circonstances aggravante, 
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résultant de la qualité de l’agent, en ce qui concerne l’ou- 
vrier compagnon ou äpprenti, sera posée de manière à com 
prendre tout à la fois la qualité de l'accusé et la circonstance 
de lieu, de cette manière, par exemple, en supposant une 
première question principale sur le vol : avec la circonstance 
que la soustraction frauduleuse ci-dessus spécifiée a eu lieu 
dans le magasin du sieur ... dont N..... était l’ouvrier. Il 
n’y a pas complexité dans une question ainsi posée, parce 
que les deux énonciations sônt nécessäires pour constituer 
la circonstance aggravante, et qu’elles seraient inefficaces 
si elles étaient isôlées en cas de réponse affirmative sur 
l’une et négative sur l’autre (V. arrêt du 22 juillet 1847, 
B. Cr., p. 279). “a 


$ 3. Extorsion de billet. 


_ Lé crimé prévu par l'art. 400 Code pén. avait d’abord 
été considéré comme un vol d’une espèce particulière, pré- 
sentant un fait principal, l'extorsion et la circonstance ag- 
gravante tirée de la violence employée par l’agent (Carnot, 
sur l’art. 400 ; Chauveau et Hélie, Théorie du Code pénal, 
tom. V; arrêts de cass. 3 avril 1830, 7 octobre 1831, 8 fé- 
vrier 1840, 14 octobre 1842, 26 novembre 1845). Cette 
doctrine était fondée sur la circonstance que l’art. 400 est 
placé dans la section des vols, que les articles qui suivent 
l’art. 379 jusqu'à l'art. 400 inclusivement énumèrent les 
différentes espèces de vols, que le législateur a cru devoir 
spécifier et qualifier; enfin, l’art. 401 qui suit immédiate- 
ment la disposition relative à l'extorsion de billet ajoute : 
les autres vols non spécifiés dans la présente section... 
d’où l’on conclut que la loi n’a vu dans l’extorsion qu’une 
espèce particulière de vol, ayant pour objet l'enlèvement 
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d’un écrit ou d'un acte quelconque émané de la victime, et 
qui s'opère à l’aide de la violence exercée sur elle. 

Mais l’opiniou contraire, qui fait de l’extorsion de billet 
un crime distinct et sui generis, a été consacrée par un arrêt 
du 15 mai 1847, B. Cr., p. 169, à la suite de remarquables 
conclusions données par M. l'avocat général Nicias Gaillard, 
et que l’on peut voir rapportées au Journal criminel de 
M. Achille Morin, n° 4092. Cette doctrine se justifie aisé- 
ment par .cetle considération que, dans le vol, la soustrac- 
tion s'opère à l'insu du propriétaire de la chose, tandis que 
dans l’hypothèse de l’art. 400, il y a remise de la part de la 
victime elle-même. Cette remise n’a lieu qu’à la suite d’une 
violence, qui devient par suite une circonstance constitutive, 
car sans cette circonstance il est impossible de comprendre 
le crime prévu par l’art. 400. Pour que l'extorsion de billet 
pôt être considérée comme un vol qualifié, il faudrait que 
dans le cas où la circonstance de violence serait écartée, il 
pôt rester encore un fait principal de vol, et c’est ce que les 
auteurs de la théorie du Code pénal ont essayé d'établir, 
t. V, p. 283, 2° édit. Mais cette circonstance de violence 
étant écartée, il est clair que deux hypothèses seulement 
peuvent se présenter. 

Ou la remise du billet a été volontaire et faite en con- 
naissance de cause, et alors il n'y a ni crime, ni délit ; ou 
bien elle a été obtenue par surprise, et à la suite de ma- 
nœuvres frauduleuses qui ont déterminé la volonté de la 
victime, et dès lors, c’est le délit d’escroquerie prévu et 
puni par l’art. 405. Quant à l'argument tiré de la place qu’oc- 
cupe dans le Code l’art. 400, il ne saurait avoir une grande 
portée : on peut considérer que le législateur ne voulant pas 
faire une section particulière pour cet article, a jugé à propos 
de le placer dans la section des vols, comme se rapprochant 
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le plus de ce délit. D'ailleurs, cette espèce d’argument n'est 
que secondaire, et il faut suttout considérer la nature et les 
caractères constitutifs et essentiels des crimes: pour en 
faire découler les règles qui leur sont propres. Il est done 
à eroire que la Cour de cassation persévérera dans la ju- 
risprudence de son dernier arrêt, et 11 faut dès lors admet- 
tre définitivement, que le crime d’extorsion de billet ne 
doit pas faire l'ohjet de deux questions distinctes, et que 
tous les éléments du crime énumérés dans l’art. 400 doi- 
vent être réunis dans la question unique posée au jury. 


6 3. Banqueroute frauduleuse. 


: Le crime de banqueroute frauduleuse, d’après la combi- 
naison des art. 437, 591 et 593 du C. de com., auxquels 
renvoie l’art. 402 du Code pénal, renferme trois circon- 
stances constitutives, sans lesquelles la qualification ne 
serait pas complète; ces trois circonstances sont : 1° |a qua- 
lité de commerçant ; 2° l’état de faillite; 3° une fraude de 
fa nature de celles prévues par l'art. 591 C. de com. 

La qualité de commerçant et l’état de faillite sont des 
faits sur lesquels le jury doit être interrogé, quelle que soit 
d’ailleurs la décision qui a pu être déjà rendue par le tri- 
bunal de commerce : cette décision ne devant en aucune 
façon lier la conscience du jury (Cass., 3 avril 1846, B. Cr., 
p. 124). La question doit donc porter expressément sur ces 
deux faits substantiels (Cass., 20 septembre 1838, B. Cr.; 
p. 445, et les nombreux arrêts cités). Toutefois, il n’est pas 
nécessaire, à peine de nullité, que le jury se prononce spé: 
cialement sur la question de savoir si l'accusé commerçant 
est failli. 11 suffit que la qualité de commerçant failk soit 
énoncée dens la question (Cass., 30 août 1839, B. Cr., 
p: 331). Mais la seule qualité de failki ne suffirait pas; on 
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dirait vainement qu'une telle qualification suppose la qua- 
Hté de commerçant, car ainsi que le dit la Cour de cassation, 
le mot failli n’emporte pas nécessairement la certitude que 
le jury ayant répondu affirmativement à la question où it 
est compris, ait par là déclaré l'existence de la qualité de 
éommerçant, cette qualité étant un point de fait qui doit 
être déclaré par le jury. En effet, dans le langage vulgaire; 
ha faillite est souvent confondue: avec la simple déconfiture 
qui sert à qualilier légalement l’état de cessation de paye— 
ment de l'individu non commerçant, et il peut être douteux 
alors que le jury ait voté spécialement sur cette qualité. 

M. Morin (Rép. de droit crim., v° Bang. fraud.) pense 
que d'après la nouvelle disposition de l’art. 591 C.. comm. 
qui a modifié l’ancien art. 593 du Code de 1807, il n’est 
pas nécessaire que les faits matériels de fraude soient spé- 
cifiés dans la déclaration du jury, comme le voulait un arrêt 
de la Cour de cassation du 16 septembre 1830, contraire 
ment à deux arrêts des 3 juin 1825 et +2 novembre 1829; 
mais qu'il faudrait encore que le fait de soustraction, dé- 
tournement-ou autre, fût déclaré et qualifié frauduleux par 
le juge du fait. Car il ne suffirait pas que la déclaration 
‘exprimât des faits dont on pourrait conclure qu'il y a fraude, 
puisque cette appréciation n’est pas du, domaine du juge 
du droit (Cass., 3 novembre 1826 et 19 décembre 1828); 
néanmoins l'art. 591 semble faire une distinction entre ka 
circoustance de soustraction de livres, détournement ou 
dissimulation d’une partie de l'actif, qui supposent néces- 
sairement la fraude, et la circonstance que le failli s'est re- 
connu débiteur de sommes qu’il ne devait pas. Cette der- 
nière circonstance, en effet, peut être le résultat d’une 
erreur, et on comprend que le caractère de fraude doit être 
expressément déclaré. Toutelois, si l'on considère que 
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parmi les trois circonstances constitutives de la banqueroute 
frauduleuse, la fraude qualifiée est la plus importante, 
qu’elle doit être comme tout point de fait soumise au. jury 
et par lui déclarée, indépendamment de toute induction 
plus ou moins logique ou rigoureuse des termes de la décla- 
ration; que l’art. 591 dispose en commençant : Sera déclaré 
banqueroutier frauduleux tout commerçant failli, etc., et 
termine en décidant que la peine. de la banqueroute sera 
appliquée à celui qui se sera frauduleusement reconnu dé- 
biteur de sommes qu'il ne devait pas, et qu'il manifeste 
ainsi clairement la volonté du législateur d'exiger que le 
caractère frauduleux des actes incriminéssoitexpressément 
déclaré, on reconnaitra que la doctrine enseignée par 
M. Morin est exacte, et qu’il importe de s’y conformer, afin 
d'échapper à toute censure de la Cour suprême. 

En résumé, la question unique à poser au jury en cette 
matière portera sur l’inculpation pour le prévenu d’avoir, à 
telle époque, étant commerçant failli, frauduleusement 
soustrait ses livres de commerce, ou frauduleusement dé- 
tourné ou dissimulé une partie de son actif, etc. 

L'art. 404 prononce une peine plus forte contre les agents 
de change et courtiers reconnus coupables de banqueroute 
frauduleuse. La qualité du coupable devient alors une cr- 
Constance aggravante qui doit faire l'objet d’une question 
séparée. | 

Le législateur de 1838, trouvant que le Code de 1807 avait 
renfermé dans un cercle trop étroit les caractères spéciaux 
de la complicité en matière de banqueroute, l’a complété de 
manière à pouvoir atteindre tous les faits coupables qui 
échappaient antérieurement à l’application de la loi par 
suite d’une définition incomplète; l'art. 593 a-prissoin d'énu- 
mérer dans trois paragraphes tous les actes de complicité 
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passibles des peines de la banqueroute frauduleuse. Dans 
l'hypothèse de cet article, les questions au jury doivent 
comprendre avec soin toutes les circonstances énumérées 
dans chacun de ces trois paragraphes, qui sont constitutives 
de la criminalité, en observant toutefois que lorsque la loi a 
posé une alternative, il faut choisir celle qui convient partie 
culièrement à l'espèce dans laquelle on se trouve placé. Si 
le fait présentait quelque doute, l’alternative pourrait même 
être maintenue, si d'ailleurs les deux termes ne présentaien$ 
aucune Contradiction et entrainaient les mêmes consé- 
quences pénales. Ainsi la Cour de cassation a approuvé une 
déclaration où le jury avait répondu affirmativement à le 
question de savoir si l’accusé de complicité de banqueroute 
avait recélé ou soustrait tout ou partie des biens de l'accusé 
principal (Cass., 26 mai 1838, S. Dev. 1, 562). 


$ 4. Incendie. 


Le Code pénal de 1810 laissait beaucoup à désirer dans 
son ar. 434, relatif au crime d'incendie. Aussi de graves 
modifications ont-elles été apportées à cet ärticle, lorsqu'if 
a été revisé en 1832. Il n'entre pas dans notre plan d'in- 
sister sur ces modifications et d'en faire apprécier toute la 
portée. [l nous suffit de constater, avec M. de Bastard, 
rapporteur à la Chambre des Pairs, que « la loi nouvelle, 
« en conservant la peine de mort dans tous les cas où la vie 
« de l’homme a été mise en péril, la supprime toutes les fois 
« qu’il n'a été porté atteinte qu’à la propriété... Le crime 
« d'incendie était peut-être celui qui avait le plus besoin 
« d'une appréciation nouvelle; il varie avec les circonstances 
« qui l’accompagnent, la nature et la situation des pro— 
« priétés, les dangers qu’il fait courir à autrui » (Moniteur 
du 13 mars 1832). oo MMS 
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Ce crime, par suite de ces diverses circonstances, est un 
de ceux qui présentent le plus de difficultés pratiques au 
point de vue de la position des questions. Les circonstances 
qui le modifient sont tantôt constitutives, tantôt aggra- 
vantes, selon les cas, et il importe de bien se pénétrer des 
principes pour en faire une application exacte aux espèces 
qui se produisent. 

Trois conditions essentielles caractérisent le crime d’in— 
cendie : 1° l'intention criminelle; 2° le fait de mettre le feu 
à l’un des objets désignés dans la loi; 3° la circonstance 
que par suite la vie de l’homme ait été mise en danger, ou 
qu’un préjudice ait été causé à autrui, ou bien enfin que le 
feu ayant été mis à des objets placés de manière à commu- 
niquer l'incendie, celui-ci a été réellement ‘communi- 
qué. 

La volonté, élément moral de la criminalité, doit être 
énoncée dans la question à laquelle le jury doit répondre. 
C'est ce qui résulte formellement des expressions de 
l'art. 434 : quiconque aura volontairement mis le feu... 
(Cass., 13 juin 1850, B. Cr., p. 291). 

L'élément matériel consiste à mettre le feu. La loi se sert 
à dessein de ces expressions, et non pas des mots brûlé, 
incendié, parce que la criminalité est la même, quoique la 
destruction tentée n’ait pas été réalisée par suite des secours 
apportés, ou de toute autre circonstance indépendante de la 
volonté de l’accusé. 

Le troisième élément caractéristique du crime d'incendie 
est multiple, et c’est ici surtout que se présentent dans la 
pratique de nombreuses difficultés d'appréciation, et qu'il 
importe d'apporter une sérieuse attention à l'application des 
principes. 

Ïl faut distinguer trois cas : celui où la maison incendiée 


QUESTIONS AU JURY EN MATIÈRE CRIMINELLE. 957 


appartient à l’agent; celui où elle appartient à autrui, et 
enfin celui où l'incendie a été communiqué. 

Dans le premier cas et par suite du droit de propriété, qui 
comprend le droit d'user et d’abuser, l'incendie de sa 
propre maison ne constitue ni crime ni délit en thèse gé- 
nérale. La criminalité commence dès l'instant où l’incendie 
peut mettre en péril la vie de l'homme, c’est-à-dire si la 
maison est habitée; ou cause un préjudice à autrui, c’est-à- 
dire si la maison est assurée ou hypothéquée. Chacune de 
ces circonstances est donc constitutive, lorsque l’agent a 
mis le feu à sa propre maison, et la question doit inculper 
l'accusé, suivant les cas, d’avoir volontairement mis le feu 
à sa maison assurée (Cass., 10 novembre 1839, B. Cr., 
p. 578; 18 août 1842, p. 328; 27 août 1847, p. 342), ou 
bien d’avoir volontairement mis le feu à sa maison habitée 
(Cass., 14 janvier 1847, B. Cr., p. 9; 3 février 1848, p. 43; 
23 août 1849, p. 315; 13 septembre 1850, p. 460). 

Si les deux circonstances de maison assurée et habitée 
se rencontrent dans l’espèce, il faut joindre la première 
seule à l'articulation principale et réserver la deuxième pour 
une question séparée, à moins toutefois qu'il n'y eût quelque 
doute surle point de savoir si la maison était assurée ; auquel 
cas, comme ce doute pourrait amener le jury à répondre 
négativement sur la première question, quoique le fait 
même de l’incendie fût certain, et à rendre impossible sous 
cette forme de question l'examen de l'accusation d'incendie 
envisagée comme portant sur la maison habitée, il serait 
nécessaire de poser la seconde inculpation comme subsi- 
diaire, et pour le cas où la première serait écartée par le 
jury. 

S'il était incertain que la maison assurée et habitée 


appartint à l’inculpé ou à autrui, ce qui peut arriver dans 
NOUV. SÉR, T. XX. 47 
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le cas de partage de famille contesté, on pourrait diviser 
l'inculpation de manière à placer dans l'articulation prin- 
cipale l'incendie volontaire d’une maison assurée, et dans 
les circonstances aggravantes : 1° que la maison appartient 
à autrui; 2° qu’elle est habitée. 

Sila maison incendiée appartient à autrui, cette cir- 
constance suffit seule pour compléter l'inculpation princi- 
pale, mais elle doit être expressément énoncée dans la 
question (Cass., 24 juillet 1840, B. Cr., p. 301 ; 28 janvier 
1841, p. 45; 4 février 1843, p. 54). 

Par suite, la circonstance d’habitation devient alors une 
circonstance aggravante (Cass., 27 mars 1840, B. Cr., 
p. 120; id., p. 205, 244, 405; 22 mai 1841, p. 250; 15 
avril 1843, p. 157 ; 11 avril 1845, p. 228; 3 janvier 1846, 
p. 3; 15 janvier 1848, p. 14; 13 avril 1848, p. 186; 7 
juillet et 16 août 1849, p. 241, 298; 6 juin 1850, p. 281). 

Il en est de même de la circonstance que la maison était 
assurée. Il y a, dans ce cas, un double préjudice causé. 

Le caractère du crime d'incendie par communication 
n'est pas seulement d’avoir mis le feu à des objets quel- 
conques placés de manière à communiquer l’incendie à l’un 
des objets énumérés dans les paragraphes 1, 2, 3 et 5 de 
l'art. 434 C. pénal, mais principalement et surtout d’avoir 
communiqué ledit incendie. Ces deux éléments essentiels du 
crime d'incendie par communication ne peuvent être séparés 
et doivent faire l’objet d'une question unique adressée au 
jury (Cass., 26 avril 1844, B. Cr., p. 221, 3 janvier 1846, 
p. 3). 

Si l'objet qui, dans la pensée de l'accusé, devait commu- 
niquer l'incendie à un bâtiment étranger, appartenait à 
l’auteur du crime, il n’y a qu une question à poser au jury. 
Dans le cas, au contraire, où cet objet appartiendrait à au- 
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trui, l'incendie de cet objet constituant à lui seul une ques- 
tion principale, le fait de la communication doit faire l’ob- 
jet d’une question séparée. Dans l’un et l’autre cas, il ne 
faut pas perdre de vue ce qui vient d’être expliqué, et avoir 
soin d’inculper l’accusé de manière à comprendre dans la 
question les deux éléments essentiels de l’incendie par com- 
munication ci-dessus spécifiés. 

Lorsque l'incendie a été communiqué à un bâtiment ap- 
partenant à autrui et habité, il est inutile d’ajouter que cette 
dernière circonstance devient aggravante et doit faire l’objet 
d’une question séparée (Cass. 23 août 1849, B. Cr. p. 315, et 
13 septembre 1850, p. 460). 

La circonstance que le feu a été mis à un édifice servant à 
une réunion de citoyens, ou celle que l’incendie a occasionné 
la mort d’une ou de plusieurs personnes, seront constituti- 
ves ou aggravantes, suivant que l'édifice incendié apparte- 
nait ou n’appartenait pas à l’auteur du crime. 

L'application du $ 1 de l’art. 434 a donné lieu à une 
question très-importante et qui à fourni le texte de nom- 
breuses controverses. On s’est demandé si la définition de 
l’art. 390 était applicable au cas de l’art. 434, et si la cul- 
pabilité était la même, non-seulement lorsque le feu avait 
été mis à des lieux habités ou servant à l'habitation, mais 
encore, en suivant la définition donnée par l’art. 390, aux 
dépendances des lieux habités et aux lieux destinés à l’habi- 
tition. La Cour de cassation a admis l'affirmative en se fon- 
dant sur ce que l’art. 390 a déterminé d'une manière 
générale le sens et l’étendue de l'expression maison habitée, 
et que l’art. 434, employant les expressions lieux habilés ou 
servant à l'habitation, ne leur attribue pas un sens moins 
étendu (Cass. 13 février 1840, B. Cr., f. 72; 20 janvier 
1843, p. 11; 8 août 1844, p. 404; 18 janvier 1847, p. 13, 
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affaire Faguet). L'opinion contraire, énergiquement soute- 
nue par M. le procureur général Dupin, lors de ce dernier 
arrêt, se fonde sur ce que l’art. 390 est compris dans la 
section des vols, et qu’on ne saurait par analogie le rendre 
applicable à une autre matière, l’analogie ne devant jamais 
être admise en matière criminelle, alors surtout qu’il s’agit 
de la peine de mort. Ce déplacement d'article est d'autant 
plus inadmissible qu’il ne change pas seulement les termes 
de la loi, mais qu’il altère le fond de ses dispositions. La 
révision du Code pénal, en 1832, a eu lieu dans la pensée 
d’adoucir la sévérité des lois pénales et de restreindre la 
peine de mort le plus possible, en l’appliquant, pour le crime 
d'incendie, au cas seulement où la vie de l’homme est mise 
en danger. Quant à l’objection tirée de ce que la vie de 
l'homme n'aura pas été mise moins en péril si le feu a été 
mis dans les dépendances d’une maison, au lieu d’être mis à 
la maison même, elle se réfute par la considération que le 
$7 de l’art. 434 a prévu le cas où l'incendie aurait été 
communiqué. On peut voir les développements de cette opi- 
nion dans le réquisitoire de M. le procureur général, inséré 
au journal le Droit, numéro du 20 janvier 1847, et dans le 
Répertoire criminel de M. Morin (qui avait plaidé pour l’ac- 
cusé Faguet), v° Incendie. Ces développements sont de na- 
ture à faire une sérieuse impression quand on les médite 
attentivement, et malgré l'autorité qui s’attache à une ju- 
risprudence aujourd hui bien fixée, il est impossible de ne 
pas remarquer que les considérants du dernier arrêt de la 
Cour de cassation sont loin de détruire ou d’affaiblir la force 
des arguments invoqués par M° Morin et par M. le procureur 
général Dupin. Quoi qu’il en soit, et jusqu’à ce que la Cour 
ait modifié sa jurisprudence, il faut tenir que l’art. 390 est 
applicable à l’art. 434, et que la culpabilité de l'agent est 
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la même, soit qu'il ait mis le feu à des lieux habités ou set- 
vant à l'habitation, soit à des dépendances de lieux habités, 
ou à des lieux destinés à l'habitation. 

Toutefois, 1l faut bien observer que cette application n’est 
possible en ce qui concerne les dépendances d’une maison 
habitée qu’autant qu'il est constaté expressément que le 
bâtiment incendié était une dépendance d’une maison habi- 
tée. Il ne suffirait pas de dire qu'il était attenant, ou d'em- 
ployer toute autre expression qui serait en apparence syno- 
nyme de celle de l’art. 390 (Cass. 15 mai 1851, ch. crim., 
Gazette des tribunaux, n° du 16 mai). 

En résumé, et pour bien saisir l’ensemble des principes 
sur la matière, il faut savoir que l'incendie d'un édifice ne 
présente un caractère pénal qu'autant que cet édifice n’ap- 
partient pas à l’auteur de l’action, ou que s’il lui appartient, 
il est ou habité, ou servant à l'habitation, ou dépendant 
d’une maison habitée ou destinée à l'habitation, ou servant 
à des réunions de citoyens, ou placé de manière à commu- 
piquer le feu à une propriété étrangère, ou qu'’enfin il 
résulte dudit incendie un préjudice quelconque volontaire- 
ment causé à un tiers. Par suite, la question principale qui 
ne spécifie aucune de ces circonstances ne peut légalement 
servir de base à l’application de la peine. C’est ainsi que la 
Cour de cassation l’a reconnu dans unetaffaire où on avait 
accusé d’une tentative caractérisée de l'incendie d’un édi- 
fice, sans rien ajouter de plus (Cass., 2 juin 1848, B. Cr., 
p. 252). L'erreur dans laquelle était tombé le rédacteur de 
celte question incomplète semble s'expliquer au premier 
abord par les derniers termes du $ 1 de l'art. 434; mais il 
faut bien remarquer que dans ce paragraphe la loi parle de 
bâtiments habités, et que la circonstance d'habitation suffit 
pour donner une base légale à l'accusation, que le bâtiment 
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incendié appartienne ou n’appartienne pas à l’auteur de l’ac- 
tion. 

Lorsque plusieurs des circonstances ci-dessus rappelées 
existent simultanément, ce qui se rencontre dans la plupart 
des cas, celles qui n’ont pas été retenues dans la question 
principale deviennent aggravanties, et tandis que dans les 
autres espèce de crimes, les circonstances constitutives et 
aggravantes sont en général fixées et déterminées, dans l’in- 
cendie, au contraire, telle circonstance peut être, suivant 
les cas, constitutive ou aggravante. C’est ce qui explique 
les difficultés habituelles de cette matière délicate. Pour les 
surmonter autant que possible, il faut faire entrer dans 
les éléments de la question principale sa circonstance la 
plus certaine, celle sur laquelle il ne peut y avoir de doute, 
en ce qu’elle est plus particulièrement indépendante de 
toute appréciation, quoique cette circonstance puisse pa- 
raître insignifiante en présence d’une autre circonstance, 
qui entraîne la peine la plus grave, et qui paraît également 
certaine. Ainsi, la circonstance que l’édifice était habité 
peut être tellement évidente qu’il semble au premier abord 
qu'il est inutile de s'occuper de la circonstance que l’édifice 
appartient à autrui, ou que l'incendie a causé un préjudice 
à autrui, puisque d’après le $ 1 de l’art. 434, l’incendie 
d'un édifice habité entraîne la peine de mort. Mais si, pré- 
cisément pour écarter la peine de mort, ou par tout autre 
motf dont le jury ne doit compte à personne, cette cir- 
constance de maison habitée est écartée, l'accusation man- 
que de base, et il est plus prudent alors de poser dans la 
question principale la circonstance de propriété d'autrui 
ou de préjudice causé à autrui résultant du contrat d’assu- 
rance produit aux débats, parce qu’alors le jury ne pourra 
moins faire que de déclarer l’affirmative sur ces questions, 
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qui sont en général d’une solution plus facile, et entraînent 
des peines moins graves, à moins qu’il ne veuille innacen- 
ter complétement l’accusé. 

Enfin, lorsque deux ou plusieurs circonstances, entrai- 
nant à peu près les mêmes conséquences pénales, sont 
coexistantes, on peut recourir alors à deux questions prin- 
cipalesalternatives, de manière à pouvoir, dans tous les ças, 
atteindre le fait incriminé, et à ne pas se reprocher d’avoir 
compromis la répression pénale, en négligeant telle ou telle 
circonstance, qui peut paraître inutile en présence d’une 
autre circonstance sur laquelle on pense qu'il ne peut y 
avoir de doute possible. 


6 5. Pillage. 


Le crime prévu par l’art. 410 Code pénal comprend 
trois éléments : 1° le pillage ou dégât de propriétés mobi- 
lières ; 2° la circonstance qu'il à été commis en réunion 
ou en bandes ; 3° la circonstance qu'il a été commis à force 
ouverte. Ces trois éléments sont constitutifs du crime de 
pillage, et doivent entrer comme tels dans la question prin- 
cipale posée au jury. Deux arrêts des 8 janvier 1818 (Bull., 
n° 4) et 29 décembre 1832 (Bull., n° 523) avaient déclaré 
que le crime de pillage contenait un vol avec la circon- 
stance aggravante de réunion ou bandes et de violence. 
Mais ici s'appliquent les observations déjà faites à l'occasion 
du crime d’extorsion de billet. Aussi la Cour de cassation 
est-elle revenue sur cette jurisprudence par un arrêt du 
Ler avril 1847, affaire de Busançais; elle déclare que le crime 
prévu par l’art. 440 est un crime particulier et spécial de 
sa nature, qui n’intéresse pas seulement les particuliers, 
mais qui compromet la tranquillité et la süreté publiques. 


264 REVUE DE LÉGISLATION. 


Dans le pillage, 1l se joint à un fait de dommage causé à 
autrui une sorte de rébellion employée pour l’exéeuter. Ce 
crime, qui ne saurait exister sans bandes ou réunion, ou 
sans violence, ne peut être assimilé dans aucun cas, soit à 
un vol simple, soit à un vol qualifié. Aussi le Code pénal 
a rangé et classé le crime de pillage ou dégât de denrées 
dans une section autre que celle du vol (B. Cr., p. 105). 

Le fait prévu par l'art. 442 d’avoir été provocateur ou 
instigateur d’un pillage de grains, grenailles ou farines, etc., 
n’est pas nécessairement lié au fait de pillage prévu par 
l’art. 440 du même Code. Un individu peut avoir été in- 
stigateur ou provocateur d'un pillage et n'avoir pas coo- 
péré personnellement à ce pillage. Il suit de là que l'insti- 
gation ou la provocation, dans le cas déterminé par l’art. 
442, n’est pas une circonstance aggravante du crime défini 
par l’art. 440, mais constitue un crime distinct (Cass., 
6 mai 1847, B. Cr., p. 153). PAGÈs, 
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ACADÉMIE 


DE 


LÉGISLATION DE TOULOUSE. 


L'étude sérieuse de la jurisprudence se ranime de plus en plus dans 
notre pays. Une des cités, fières à juste titre de leur ancien renom par- 
lementaire, Toulouse vient de donner la preuve qu’elle n’entend pas 
seulement honorer la mémoire de Cujas en lui élevant une statue, mais 
qu’elle veut faire fructifier les leçons du grand jurisconsulte qu’elle a 
donné au monde. 

Sous l'inspiration de plusieurs des hommes d'élite de la Faculté de 
droit, de la magistrature et du barreau de Toulouse, une Académie de 
législation a été fondée, dans le but de contribuer au développement de 
la science du droit. Elle se compose de quarante membres, dont trente- 
huit associés ordinaires et deux membres-nés, le premier président et le 
procureur général près la Cour d’appel. Elle aura en outre des membres 
honoraires et des membres correspondants. 

Les travaux seront dirigés par le bureau composé d’un président, 
d’un vice-président, d’un secrétaire perpétuel, d’un secrétaire adjoint et 
d’un trésorier. 

L'Académie ouvre tous les ans un concours sur un sujet de législation, 
à la suite duquel elle décerne une médaille d’or. 

Voici la liste des membres qui composent l’Académie de législation, et ” 
parmi lesquels nous voyons figurer un grand nombre de collaborateurs 
de cette Revue : 

Membres-nés. 


Le premier président, et le procureur général près la Cour d’appel de 
Toulouse. 
Associés ordinaires. 


MM. 


ALBERT, avocat à la Cour d’appel. 
AuzEs, avocat, docteur en droit, juge suppléant au tribunal civil. 
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Baauaun, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel. 
Béxecu, professeur à la Faculté de droit. (Secrétaire perpétuel.) 
Bercës, vicaire général, ancien professeur suppléant à la Faculté de 


droit. 


Bonnarous, avocat général à la Coùr d’appel. 

BonnaL, licencié en droit, avoué au tribunal civil. 

BressouLes, professeur à la Faculté de droit. 

CaPELLE, licencié en droit, notaire. 

Capyas, professeur suppléant à la Faculté de droit. 

CassAGNE, substitut du procureur général près la Cour d’appel. 
Caze, conseiller à la Cour d’appel. 

Caauveau (Adolphe), professeur à la Faculté de droit. 
DaçuizzLon-Pusoz (Charles), docteur en droit, substitut près le tribu- 


nal civil. (Secrétaire adjoint. ) 


DarxauD, président du tribunal civil. 

Décawes (Eugène), avocat à la Cour d’appel. 

Deurecu, professeur à la Faculté de droit. 

DEuquié, conseiller à la Cour d’appel. 

G. DemanTE, brofesseur suppléant à la Faculté de droit. 
Dernouca, juge de paix du canton Sud. 

Ducos, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel. 
Dorour, professeur à la Faculté de droit. 

Duçasé, avocat à la Cour d’appel. 

FÉRAL, bâlonnier de l’ordre des avocats. (Vice-présiden t.) 
Fossé, procureur de la République près le tribunal civil. 
GARRISSON, président à la Cour d’appel. (Président.) 
Laurens, doven de la Faculté de droit. 

MassoL, professeur suppléant à la Faculté de droit. 
Mazoyer, docteur en droit, avocat à la Cour d’appel. 
MouinER, professeur à la Faculté de droit. (Trésorier) 
Euie PusdL, licencié en droit, conseiller de préfecturé, secrétaire 


général. 


RaTaun, professeur suppléant à la Faculté de droit. 
REessiGEAC, conseiller à la Cour d'appel. 

RonièrE, professeur à la Faculté de droit. 

SERVILLE, avocat à la Cour d'appel. 

SouEix, avocat près la Cour d'appel. 

P. TimBaL, avocat près la Cour d'appel. 

TourRNAMILE, docteur en droit, avoué près la Cour d’appel. 


L’Académie de Législation de Toulouse a mis au concours pour l’an- 


née 1852 le sujet ainsi formulé : 
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EXAMEN CRITIQUE DU RÉGIME LÉGAL DE LA PROPRIÉTÉ MOBILIÈRE 
EN FRANCE. 


Pour indiquer le sens et la portée de ce sujet, l’Académie a délibéré le 
programme suivant, qui n’a, d’ailleurs, rien de limitatif : 

« L'auteur du Mémoire, se plaçant au point de vue de l’état écono- 
« mique de la société à l’époque de: la rédaction de nos Codes, devra 
« rechercher l'esprit qui a dirigé le législateur dans ses dispositions sur 
« la propriété mobilière. Il appréciera l'influence que l’accroissement 
« de la richesse mobilière depuis la promulgation des Codes doit exer- 
« cer sur l'interprétation et l’application de nos lois, sous les divers rap- 
« ports de l’acquisition, de la conservation et de la transmission des 
« meubles corporels et surtout des meubles incorporels. 11 s’occupera 
« aussi des voies d'exécution forcée à leur égard. — Il examinera les 
« moyens que la doctrine et la jurisprudence ont indiqués ou que l’ana- 
« logie pourrait suggérer pour combler, avec les données fournies par 
«la législation actuelle, les lacunes qui seraient constatées dans ses 
« textes sur ce sujet. — Il devra indiquer enfin, s’il y a lieu, les réfor- 
« mes qu’il serait utile de signaler à l’attention du législateur. » 

Le prix consistera en une médaille d’or de la valeur de 300 fr.; cette 
médaille sera frappée à l'effigie de Cujas. 

Indépendamment du prix, l’Académie se réserve de décerner, s’il y a 
lieu, des mentions honorables. 

Les auteurs des Mémoires qui auront obtenu la médaille d’or ou des 
mentions honorables seront proclamés dans une séance publique qui 
aura lieu le troisième dimanche du mois de mai. 

Les Mémoires devront être adressés, francs de port, à M. Bénech, 
professeur à la Faculté de droit, secrétaire perpétuel de l’Académie, 
place Sain-Etienne, 4, qui en fournira un récépissé ; ils ne seront pas 
reçus après le 31 mars 1852, terme de rigueur. 

Chaque auteur inscrira en tête de son Mémoire deux devises ou épi- 
graphes, dont l’une en latin et l’autre en français, et les transcrira sur 
l'enveloppe cachetée d’un bulletin qui contiendra ses nom, prénoms 
et adresse. 

Immédiatement après le jugement du concours, les enveloppes cache- 
tées portant les devises inscrites sur les Mémoires qui auront obtenu des 
distinctions, seront ouvertes en séance de l’Académie. 
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BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Histoire de l’organisation de la famille en France, depuis les temps les 
plus reculés jusqu’à nos jours; par Louis J. KŒnNicswarTER. 
Mémoire couronné par l’Institut (Académie des sciences morales et 
politiques). À vol. in-8°. 


L'Académie des sciences morales et politiques avait mis au concours 
le sujet suivant : Retracer les phases diverses de l’orgahisation dé la 
famille sur le sol de la France, depuis les temps les plus añciths 
jusqu’à nos jours. Le sujet, restreint en apparence, devait, en réalité, 
donner ure histoire générale de la famille, ainsi que l’a fait observer 
M. Kœnigswarter, si l’on étudiait avec soin les destinées de la France, 
les races diverses qui en ont occupé le sol, et les orgarisations diffé- 
rentes qu'y a reçues la famille depuis les Celtes jusqu'aux temps 
contemporains. Le sujet était neuf, plein d'intérêt, ét il ne restait qu'à 
le traiter dignement pour donner au public un excellent ouvrage. Le 
prix décerné au Mémoire que je vais essayer d'analyser, sur la propo- 
sition de la section de législation et de jurisprudence, peu prodigue de 
pareilles distinctions, est un sûr garant que l’auteur à complétement 
réussi dans l’œuvre qu’il a entreprise. 

Au début de tout ouvrage sur l’histoire de notre patrie, on trouve la 
race gauloise et les Germains; mais une séparalion profonde existe 
entre ces deux peuples, quoique issus peut-être d’une souche commune: 
ce sont non-seulement deux races distinctes, mais au momeñt de leur 
avénement aux temps historiques, ce sont deux civilisations compléte- 
ment différentes ; et il faut se garder avec soin, dans l'exposé du droit 
celte, de mêler aucun élément germanique. On s’y laisse d'autant plu 
aisément entrainer, qu'il reste bien peu de matériaux pour reconstruire 
l'ensemble des lois auxquelles obéissaient les Gaulois quand jules 
César les soumit aux Romains ; c’est à lui qu’on est redevable des pre- 
mières notions précises qui-existent sur la Gaule. 

La polygamie, au moment où il écrivait, était encore admise, au 
moins comme exception et chez les grands de la nation. La conséquence 
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forcée d’un pareil fait est une infériorité très-grande dans la position 
occupée par la femme au sein de la famille. L'existence de la polygamie, 
toutefois, a été controversée. Dans la pénurie extrême de documents à 
consulter sur le droit ceitique, il a fallu recourir aux coutumes des 
Gallois de l’Angleterre, codifiées au dixième siècle ; ces débris de l’an- 
cienne race celtique avaient conservé avec soin, sans doute, les traditions 
de leurs ancêtres ; mais il est impossible de ne pas croire que des élé= 
ments hétérogènes, et surtout l'influence des conquérants germains et 
scandinaves n’en eussent pas, dans une certaine mesure, altéré le ca- 
ractère primitif. Sous le bénéfice de ces réserves, on peut constater que 
dans ces lois galloises, le principe monogame du mariage ne souffre 
aucune exception. 

La stabilité de Punion conjugale était loin d'être assurée chez les 
Gaulois, où la faculté de répudiation était accordée au mari; chez les 
Gallois, il conserve encore à cet égard la plus grande liberté ; la femme 
même, de son côté, peut quitter son mari pour cause d'impuissance, de 
lèpre, ou d’'haleine infecte. 

Les notions assez vagues que César a données sur le mariage chez les 
Gaulois, dénotent à d'autres égards une civilisation assez avancée : «Il 
« n’yest plus question de l’achat réel ni symbolique de la femme, forme 
première du mariage chez toutes les races. C'est, au contraire, la 
femme qui apporte une dot de la maison paternelle ; le mari y ajoute 
une valeur équivalente. Cette masse commune est administrée pen- 
« dant le mariage, et elle reste, avec les fruits réservés, à l'époux sur- 
« vivant » M. Kœnigswarter a refusé de voir dans ces conventions, 
selon l’opinion commune, l’origine de la communauté moderne : « Jules 
« César, dit-il, dans sa préoccupation de Romain, a pu prendre le prin- 
« cipal pour l’accessoire, sans que pour cela, au fond, sa description du 
« régime des biens matrimoniaux cesse d'être exacte ; ce que le mari 
« donnait n’était-il pas l’ancien pretium, le prix d’achat transformé en 
« dot, don du malin ou douaire, que la femme recevait elle-mème, 
« après être arrivée à un certain degré d’émancipation ? Cette donation 
« maritale était ajoutée à ce que la femme apporlait de la maison pa- 
« ternelle, apport que l'écrivain romain qualifie improprement de dot; 
« car il ne servait nullement à supporter les besoins du ménage, ce qui 
« est cependant la nature essentielle de la dot romaine et moderne. 
« C'était tout simplement la part que la fille recevait, en se mariant, 
« sur le patrimoine de la famille, coutume générale à toutes les races, 
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« même à celles où la femme est le plus durement traitée. Ces deux 
« quotités de biens réunies formaient, avec les fruits acquis pendant le 
« mariage, un douaire pour la veuve, en cas de prédécès du mari, et 
« restaient la propriété de l'époux en sa qualité de chef de famille, quand 
« le mariage était dissous par la mort de la femme. » 

C'est dans les lois galloises que paraît pour la première fois une dis- 
position qu’on peut rattacher au régime de la communauté; quand les 
époux se séparaient après une union ayant duré moins de sept années, 
la femme gardait seulement les dons qu'à différents titres elle avait 
reçus de son époux ; on devait lui restituer aussi ce qu’elle avait apporté 
de la maison paternelle ; mais si le divorce n’avait lieu qu'après l’accom- 
plissement de ce délai, ces coutumes prescrivaient le partage égal des 
biens ; c’était bien là la communauté. 

Nous manquons de détails touchant l’ordre de succession chez les 
Gaulois, et les lois sur ce sujet empruntaient une importance plus 
grande à ce fait, que la succession testamentaire y était inconnue. Le 
doute ne peut subsister, quand on voit, au dixième siècle, les lois gal- 
loises muettes encore sur cette matière et défendant au père de déshé- 
riter ses fils. Dans toutes les races primitives, les biens ont été regardés 
comme une propriété collective de la famille, dont aucun membre ne 
peut être privé par la volonté individuelle du chef, quelque étendu que 
soit son pouvoir à d’autres égards. En effet, chez les Gaulois particuliè- 
rement, au temps de César, de même que lautorité maritale, l’autorité 
paternelle y était encore absolue et comprenait le droit de vie et de 
mort. Dans les coutumes du pays de Galles, le pouvoir du mari a cessé 
d’être illimité : son droit de punir est circonscrit par la loi. 

Chez les Celtes il y avait égalité complète, quant aux droits d’héré- 
dité, entre tous les mâles; dans les lois galloises on trouve même des 
avantages accordés aux plus jeunes dans le choix des parts héréditaires, 
et les traces de ce droit de juveigneurie s'étaient conservées dans quel- 
ques coutumes locales de l’ancienne Bretagne. 

Les femmes étaient généralement exclues de la succession immobi- 
lière ; cependant elles transmettaient le plus souvent leurs droits à leurs 
fils ; elles recueillaient la moitié d’une part de frère dans la succession 
mobilière. 

« Du reste, dit M. Kænigswarter, les droits de parenté s’étendaient 
« jusqu’à l'infini parmi la race celtique, et, sur ce point, le clan diffère 
« essentiellement de la famille grecque et romaine, comme de la fa- 
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« mille germanique. Le clan, parmi la race celtique, se prolonge indé- 
« finiment, et n’a point d’autres limites que celles des familles et des 
« individus qui remontent à la souche commune ; tandis que la famille 
« pélasgique en Grèce et en Italie, la famille germanique dans le cen- 
«tre de l'Europe, sont circonscrites dans de certaines limites, et le droit 
« de succéder y cesse à de certains degrés. Cette particularité du clan 
« celtique, qui rappelle la tribu patriarcale de l'Asie, est une nouvelle et 
« puissante preuve que l'élément oriental est représenté dans notre pa- 
«trie par la race galloise. » 

Les notions que la science a pu rassembler sur l’état de la famille 
dans le droit celtique sont incomplètes et peu précises ; c’est que les 
coutumes et les lois qui régnaient dans les Gaules ont été absorhées 
par la civilisation romaine. L'état juridique de cette contrée était tout 
entier romain au moment de la grande invasion des peuplades germani- 
ques, et M. Kœnigswarter a compris qu’il devait tracer un tableau com- 
plet de la législation romaine, en ce qui touche la matière traitée dans 
son ouvrage, s’il voulait faire comprendre la partie qui en avait été 
admise dans les Gaules et les modifications qu’elle v avait subies. Il 
n’a pas reculé devant cette tâche, et nous lui devons sur l’état de la fa- 
mille à Rome un fort beau travail. 

« Lu famille à Rome, dit M. Kœænigswarter, était, avant tout, une 
« institution organisée dans des vues politiques, plutôt que basée sur 
les sentiments de la nature et les règles de l’équité, C’était du moins 
son caractère primitif, tel qu’il nous apparaît dans les Douze Tables 
« et dans les lois qui ont développé le droit civil de la cité. Le chef de 
« la famille, père ou aïeul (pater familias), réunit tous les pouvoirs 
en sa main. À l’intérieur, il exerce une puissance absolue : sa femme, 
« ses enfants, même mariés et pères, ne sont guère moins soumis à son 
pouvoir que ses esclaves ; il n’y règne pas seulement en maitre, il 
« est aussi le pontife et le magistrat. » 

Le mariage, chez les Romains, ne pouvait donc pas être l'association 
de deux personnes égales ; la fe:nme, en contractant un mariage civil, 
brisait tous les liens qui lattachaïent à sa famille paternelle et passait 
sous la puissance de son mari (in manum); la loi la considérait 
comme une fille adoptive, et elle paraissait être la sœur de ses propres 
enfants. Mais cet excès en amena un autre. À côté de ce mariage, qui 
avait pour conséquence la manus, s’introduisit de bonne heure le ma- 
riage libre, parfaitement reconnu par la loi, et par lequel la femme, tout 
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en vivant avec son époux, n’entrait point dans sa famille, restait dans 
la dépendance de ses propres parents et gardait, en un mot, sa famille, 
sesdieux et ses biens. 

Dans les Gaules, sous l'empire, le mariage libre seul avait survécu; 
il était basé sur la volonté des époux, et le consentement du père ou du 
tuteur était nécessaire ; mais le défaut de consentement de ces derniers 
ne viciait pas l'union; ils pouvaient empêcher le mariage, mais non le 
faire déclarer nul une fois consommé. C’est le principe que l’Église, 
après quelque hésitation, fit prévaloir et proclamer au concile de Trente. 

La monogamie a été de tout temps la base et l'essence du mariage 
romain ; et si les lois reconnaissaient le concubinat, qui subsista pendant 
tant de siècles, malgré les efforts de l’Eglise, elles avaient défendu d’a- 
voir une concubine pendant qu’on était engagé dans les liens du ma- 
riage, ainsi que de tenir plusieurs concubines à la fois; le principe 
était donc respecté. | 

La dissolution du mariage par la volonté des deux époux s’appelait 
divorce (divortium) ; celle par la volonté du mari seul, répudiation (re- 
pudium). Le mariage libre surtout pouvait être rompu avec la plus 
déplorable facilité ; tous les écrivains romains sont remplis de plaintes 
sur les abus auxquels donnèrent lieu ces divorces, qui étaient devenus 
une affaire de tous les jours, à partir du moment où le droit de rompre 
l'union conjugale fut accordé à la femme aussi bien qu’au mari : « Au- 
« jourd’hui, disait Tertullien, en s’épousant on fait vœu de se répudier, 
« et le divorce est comme un fruit du mariage. » 

Ces principes de l’empire romain ne furent admis dans les Gaules que 
sous certaines restrictions. 

Dans les mariages où la femme était en puissance maritale (in manu), 
le régime des biens entre époux était réduit à la plus extrême simpli- 
cité; elle n’avait rien, ne possédait rien, n’acquérait rien pour elle ; 
à la mort du mari, unique propriétaire, elle était assimilée à ses enfants, 
dont elle était regardée comme la sœur. 

Ce fut dans le mariage libre que surgit le régime dotal ; dans le pre- 
mier état du droit, la dot était acquise au mari ; il en devenait proprié- 
taire absolu, et n’était pas tenu de la rendre aux héritiers de sa femme, 
si elle mourait avant lui. Sous la République, les lois et le préteur mo- 
difièrent peu à peu ce régime à l’avantage de la femme. La législation 
impériale, dans le but, sans doute, de faciliter aux femmes divorcées 
les moyens de se remarier, marcha très-avant dans cette même voie, 
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jusqu’à ce que Justinien, l’auteur du régime dotal des Codes modernes, 
changeant complétement la nature de la dot, accorda aux femmes des 
faveurs telles, qu’elles lui méritèrent le surnom de uxorius. 

« Le mariage libre ne paraît pas avoir produit dans la Gaule les in- 
« convénients qu’il a engendrés à Rome, dit M. Kænigswarter, l’an- 
« cienne soumission de la femme gauloise au pouvoir du mari devait y 
« être pour beaucoup ; le christianisme, qui proclamait l’autorité mari- 
« tale, y contribua. Les biens de la femme mariée gallo-romaine se di- 
« visalent, comme à Rome, en biens dotaux et en biens extra-dotaux 
« ou paraphernaux, que les habitants nommaient peculium. La gestion 
« du mari s’étendait aux objets mobiliers et immobiliers composant le 
« pécule ; mais il fallait le consentement de la femme, à défaut duquel 
« celle-ci avait le droit de revendiquer l’immeuble vendu, et la condictio, 
« ou action personnelle, pour les objets mobiliers aliénés. En somme, 
«le mari n’administrait le pécule que comme mandataire de la 
« femme. » 

Les donations entre époux avaient élé longtemps prohibées à Rome 
et ne furent permises plus tard qu'avec certaines restrictions. Sous les 
Césars chrétiens s’introduisit l’usage des donations ante nuptias; trans- 
portées dans les Gaules, elles furent l’origine, pour les pays de droit 
écrit, de l’augment de dot, qui tenait lieu du douaire des pays coutu- 
miers. 

Le Code d’Alaric étendit encore la facilité de s’entre-donner, accordée 
aux époux par le nouveau droit impérial, et la novelle de Valentinien III, 
qui leur avait permis de s’instituer réciproquement héritiers, resta en 
vigueur dans la Gaule, et contribua à former, dans le droit coutumier 
français, le don mutuel des biens à venir. 

Le pouvoir du chef de la famille, si grand chez les Romains à l’égard 
de la femme, était non moins étendu à l’égard des enfants ; c'est un 
des points les plus universellement connus de Fhistoire de ce peuple. 
Cette omnipotence avait conservé toute sa force encore vers la fin de la 
République; mais sous la législation impériale, le pouvoir du père fut 
réduit à la fin à un simple droit de correction. 

La règle, par laquelle tous les enfants qui se trouvaient en puissance 
paternelle n’acquéraient que pour le pater familias, avait reçu aussi 
une première atteinte par l'établissement du peculium castrense dès le 
temps d'Augusle. Cette brèche faite à l'antique puissance du père de 
famille fut encore par la suite, et surtout sous les empereurs chrétiens, 
| NOUV. SÉR. T. XX. 48 
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considérablement élargie. Aussi, dans la famille gallo-romaine, le pou- 
voir du père n’eut jamais le caractère absolu de l’ancien droit civil de 
Rome. 

Les successions à Rome étaient, de même que chez tous les peuples 
policés modernes’ ou légitimes ou testamentaires. « En jetant les yeux 
« sur le rapport qui existait, dans le droit romain, entre les deux modes 
« de transmettre les héritages, dit M. Kœnigswarter, nous sommes en- 
« core obligé d'abandonner les anciens sentiers battus de l’école, qui 
« enseigne que la succession testamentaire a été, dans le droit primitif, 
« de Rome, la base principale des successions, et que la succession 
« légitime, celle des membres de la famille appelés par la loi, n’était 
« que subsidiaire. Nous prétendons, au contraire, et cela confirmera de 
« plus en plus la doctrine qui tend à prouver que le développement de 
« la civilisation romaine a suivi les mêmes règles immuables du déve- 
« loppement des autres races; que dans le droit primitif de Rome, 
« comme partout ailleurs, les successions ont d’abord élé déférées aux 
« membres de la famille, et que la succession testamentaire n’est venue 
« qu'en second lieu prendre sa place à côté de la succession fondée sur 
« les liens de la famille. » 

M. Kænigswarter a développé et établi sa thèse d’une manière tout à 
fait convaincante; mais je ne puis, sans trop m'étendre , analyser 
cette discussion. Je n’essayerai pas non plus de rappeler après lui le 
système complet de succession établi par la loi des Douze Tables et 
s'appliquant aux héritiers siens , aux agnats, el aux gentils ; mais nulle 
part, ainsi qu’il le constate, l'édit du préteur, représentant la marche 
de la civilisation et l'empire croissant que prenait l'équité sur les 
maximes absolues du droit strict, n’avait porté d'aussi rudes coups à 
l’ancien ordre de choses, qu’à l’endroit des successions ab intestat. Les 
lois de l’époque impériale suivirent ce mouvement, et Justinien com- 
pléta la réforme. Les Gaules qui, sous son règne, étaient séparées déjà 
de l’empire romain, accomplirent, de leur côlé, une révolution dans le 
même sens, qui est constatée par le Code d’Alaric. 

Cette société entièrement romaine, qui occupait les Gaules, continua 
de subsister sous la domination des Germains; ils apportèrent des lois 
nouvelles ; mais pendant longtemps elles restèrent distinctes de celles 
qui étaient particulières au peuple vaincu. 

«L'organisation de la famille germanique est marquée à un coin qui 
« la fait reconnaître au fond de toutes les législations des peuples issus 
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a de la souche germaine ; elle sert à distinguer aujourd’hui encore les 
« différentes nations appartenant à cette forte race, qui brisa Rome 
a ancienne et fonda les empires actuels de l’Europe centrale et occi- 
« dentale. » 

Le mariage chez les Germains était fondé sur la monogamie ; quel- 
ques chefs, peut-être, s’affranchissaient de cette loi. Les unions illégi- 
times n'étaient pas rares ; mais le principe n’en subsistait pas moins 
et ne s’opposait pas, il est vrai, à ce que les mariages, même légitimes, 
ne pussent être facilement rompus. 

Le mariage régulier n’avait lieu qu'entre personnes de même condi- 
tion ; celte règle, contre laquelle l'Eglise lutta en vain, s’est conservée 
dans le moyen âge et s’est étendue à toutes les inégalités créées pendant 
cette époque. 

Dans le mariage germanique, la femme se trouvait sous la garde de 

son mari; mais non sous cette puissance sans limite qu'avait établie la 
loi romaine ; le mari doit protection à la personne de sa femme, à ses 
biens ; et sa tutelle est exercée dans l’intérêt de sa compagne. 
. Pendant le mariage, le mari, en vertu de cette autorité maritale (mun- 
dium), administrait la fortune de sa femme, formée de la dot germaine, 
qui était le prix payé dans l’origine aux parents de la mariée, et qui, 
plus tard, lui fut attribué à elle-même; du don du matin (Morgengabe), 
ou de la libéralité qui, à un autre titre, en tenait lieu ; et des biens 
qu’elle avait apportés de la maison paternelle : les lois barbares, sans 
être uniformes, assuraient toutes, cependant, à des degrés divers, les 
droits de la femme sur ces divers biens à la dissolution du mariage. 

Au moment de l'établissement des tribus germaniques sur le sol de la 
Gaule et de la rédaction par écrit de leurs coutumes, l'autorité pater- 
nelle n’est pas absolue, et se présente avec le même caractère de pro- 
tection qui appartenait à l'autorité maritale. Les femmes, par le mariage ; 
les hommes, quand ils arrivaient à un âge où ils n’avaient plus besoin 
d'appui, étaient affranchis de l’autorité paternelle. 

A la mort du père, la garde ou la tutelle des mineurs passait au plus 
proche parent mâle de la ligne paternelle, et en même temps, sans 
doute, la jouissance des fruits et revenus de leurs biens. Ce fait, sur 
lequel les lois barbares n’entrent dans aucun détail, peut être contesté, 
mais parait être la véritable origine de la garde noble et de Ja garde 
bourgeoise de notre ancienne législation, dont le Code civil même porte 
encore des traces. 
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Le principe unique sur lequel reposait l’hérédité chez les Germains 
était la parenté naturelle, le lien du sang : les membres de la famille 
étaient même regardés, ainsi que chez les Celtes, comme copropriétaires, 
quoiqu’à des degrés différents ; et c’est ce qui explique la défense im- 
posée au chef de la famille d’aliéner ses biens sans le consentement des 
parents, ou d'en disposer par testament. Quand ces entraves furent 
enfin levées, des traces nombreuses en subsistèrent encore, et l’on en 
peut donner pour exemple le retrait successoral ou lignager. 

Cette indisponibilité ne s’appliquait, toutefois, qu'aux propres, non 
aux conquêts, distinction inconnue des Romains, et que nous devons 
aux Barbares. 

M. Kœnigswarter, adoptant, sans hésiter, une opinion admise jus- 
qu’à ce jour, reporte aux lois germaniques l’origine de cette règle : 
à le mort saisit le vif » , et trouve chez ces peuples la saisine, qui a 
joué un si grand rôle dans le système féodal. Il se borne, à cet égard, à 
de simples énonciations; son sujet ne comportait pas l’examen de la 
question. Gette question de la saisine est fort obscure ; Klimrath a ras- 
semblé, sur ce sujet, des textes nombreux. On finira par reconnaitre, 
je l'espère, que c’est un étrange unachronisme que de parler saisine à 
propos des Germains ; et que ce mot, que nous avons conservé par tra 
dition, n’a pas de sens en dehors des lois féodales. 

Dans toute législation barbare, l’infériorité des femmes est un fait gé- 
néral, et se révèle, avant tout, dans la faculté de succéder, qui est fort 
restreinte à leur égard : les lois germaines, unanimes sur ce point, va- 
rient dans l’application plus ou moins rigoureuse qu’elles font de ce 
principe d'infériorité. La position des femmes s’améliora successivement 
par l'influence de l’Eglise et des capitulaires des rois francs, écrits sou - 
vent sous sa dictée. 

Les trois grands éléments de la civilisation française ont été Rome, les 
Barbares et le Christianisme. L'influence de l'Eglise fut grande, surtout 
dans les lois relatives à l’organisation de la famille, et M. Kœnigswarter 
a consacré un chapitre plein d'intérêt à en exposer les effets bienfai- 
sants. La lutte la plus longue et la plus laborieuse que l'Eglise ait en- 
treprise a été dirigée contre le concubinat et le divorce ; mais la femme 
lui doit, en outre, l'amélioration de sa position dans toutes les conditions, 
fille, épouse et veuve ; et ce n’est que justice, si elle s’en est montrée 
reconnaissante. | 

À la domination romaine a succédé la race germanique; à éelle-ci, le 
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France féodale et coutumière, qui n’a disparu qu’en 1789. Dans l’ordre 
chronologiqué, la féodalité et les coutumes ont existé ensemble; et 
M. Kœnigswarter a dû s’en occuper dans le même chapitre. Le règne 
des coutumes se partage en deux parties, dont la première finit au mo- 
ment de leur rédaction officielle; avant cet événement surtout, non- 
seulement il y a différence bien tranchée entre la coutume et la loi féo- 
dale, mais il y a dans chaque mot, pour ainsi dire, de l’une et de l’au- 
tre, la trace de cette lutte acharnée, où la royauté vint en aide aux com- 
munes, aussi longtemps qu’elle eut à redouter une puissance rivale, 
mais qui ne s’est terminée que par notre grande révolution. | 

M. Kœnigswarter a fort bien établi que la séparation absolue qu'on 
a voulu voir, quelquefois, entre les pays de droit écrit et les pays de 
coutume, n'existe pas en réalité; et je partage entièrement cette opinion 
dans les termes où il l'a exposée; ce qui est plus exact, c’est qu’il y a 
une époque où la persistance du droit romain est à peine sensible ; et 
il y a un moment, au contraire, où l'on peut reconnaître, à ne pus s’y 
méprendre, sa marche et son développement progressif, les causes di- 
verses qui l’ont favorisé, et ont amené les choses à ce point, que son 
influence prépondérante se fait sentir de la manière la plus marquée, 
même dans es pays de coutume. 

J'hésite beaucoup, quant au régime féodal, à admettre, avec notre au- 
teur, qu’il ait son origine dans les institutions des Germains. Je ne vois 
également que des analogies sans portée dans les tenures que Rome, à 
son déclin, avait confiées aux Barbares pour la garde de ses frontières. 
La fusion de la souveraineté et de la propriété peut se rencontrer aïl- 
leurs que dans les lois féodales ; et le fractionnement du sol, dans ce : 
système, me semble plus apparent que réel, si ce n’est dans tous ses 
résultats, au moins dans son principe. Les priviléges, les distinctions 
de race, ne sont pas le caractère essentiel de cette grande et forte insti- 
tution ; je n’ai pas besoin d’attaquer ses abus, je veux encore moins les 
défendre ; mais la féodalité, à l’époque où elle est née, représente, pour 
moi, les idées de hiérarchie et de subordination, qu’elle ralluma au 
Moment où elles étaient près de s’éteindre : ce principe était, sans doute, 
à l’état imparfait, violé à chaque instant ; mais violé, il faut le dire, par la 
faute des hommes, non par celle du système , imparfait peut-être, mais 
le seul qu’il fût possible de faire accepter à la place d’une complète 
anarchie. 

La fédalité forme la partie la plus intéressante de notre histoire, et 
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les jurisconsultes seuls peuvent fournir les matériaux pour l'écrire ; le 
chapitre auquel je suis arrivé pouvait donc prendre, on le comprend 
aisément, un développement trop vaste pour le cadre où M. Kœnigswarter 
avait voulu se renfermer, s’il ne s’était attaché avec un soin extrême à 
le restreindre autant qu’il l’a pu, sans cesser d’être suffisamment com- 
plet, et à résumer, en aussi peu de mots que possible, tout ce qu’il 
avait à dire sur une époque aussi longue et aussi féconde. 

M. Kœnigswarter;a fait remarquer le contraste entre les efforts tentés 
par les familles féodales pour maintenir les anciennes inégalités au sein 
de la famille, et les principes différents admis par la classe roturière ou 
bourgeoise ; mais tous, quant au mariage, se sont soumis aux lois de 
l'Eglise qui d’un contrat ont fait un sacrement. L'autorité maritale qui 
s’établit dans la France coutumière fut celle de la famille germanique ; 
et ces principes ont été, en partie, également adoptés dans les pays de 
droit écrit. Le douaire des pays coutumiers peut se reconnaître aussi, 
sous d’autres noms et avec quelques modifications, dans les mœurs du 
Midi ; la communauté même y fut admise, après s’être développée d’a- 
bord dans les pays de coutume : elle eut plus de peine à pénétrer dans 
les familles nobles. | 

Les principes germaniques, quant à l’autorité paternelle, à la tutelle 
des mineurs, prévalurent également ; mais la condition de la femme se 
trouva à ce point améliorée, qu’elle put devenir la tutrice de ses enfants 
etadministrer leurs biens. « Deux influences diverses, dit M. Kœnigs-: 
« warter, avaient contribué à cette élévation de la femme. La première 
« provenait des idées romaines sur la tutelle, que le clergé avait déjà 
« fait adopter, en partie, dans les lois des Visigoths et des Burgondes, en 
« conférant à la mère, pendant son veuvage, la tutelle sur ses enfants 
« mineurs ; idées que les jurisconsultes ont fini par faire adopter plus 
« tard dans presque toutes les coutumes réformées de France. Le second 
« motif de cette élévation de la mère de famille se trouvait dans les 
« mœurs et le genre de vie que menaient les familles féodales au moyen 
« âge. Le possesseur du fief, le seigneur féodal, faisait de fréquentes ab- 
« sences du château, soit pour suivre son suzerain à la guerre, soit en 
« la faisant pour son propre compte, soit pour rompre, en courant les 
« aventures, la vie monotone du manoir seigneurial. La châtelaine y 
« restait, chargée du soin de la défense, de la direction de la famille, re- 
« présentant ainsi réellement le pouvoir du chef; et quand celui-ci, 
« resté sur.le champ d’honneur, ne revenait plus au manoir, il était na- 
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« turel que la veuve gardât la tutelle des mineurs et la direction de leurs 
« biens. » 

C’est encore l’ancienne législation germanique qui resta dans le droit 
français, comme base des règles adoptées en matière de successions. 
Mais, à mesure que le temps a marché, l'Eglise et les jurisconsultes ont 
fait de constants efforts pour amener les lois à se rapprocher de cette 
égalité entre les enfants de l’un et de l’autre sexe, que le Code civil 
seul devait consacrer d’une manière complète. Quant à la faculté de 
tester, l'Eglise était trop directement intéressée à l’étendre, pour n'avoir 
pas usé de toute son influence afin de faire admettre ce principe, que 
les traditions germaniques tendaient à faire regarder d’un œil peu favo- 
rable. 

Les dispositions diverses des nombreuses coutumes qui se parta- 
geaient la France, et les moditications successives qu’elles éprouvèrent 
du dixième au dix-huitième siècle, sont parfaitement exposées par 
M. Kæœnigswarter, mais ne se prêtent pas à l’analyse ; et je n'ai pu que 
dire, en bien peu de mots, les résultats les plus généraux constatés par 
les nombreux documents qu’a rassemblés la patiente érudition de l’au- 
teur. 

Ce chapitre conduit, ainsi que je l’ai dit, jusqu’aux lois de l’époque ré- 
volutionnairé et au Code civil. Il est inutile de s’appesantir sur la partie 
historique d'une époque aussi rapprochée de nous, et que M. Kœnigs- 
warter n’a exposée avec délails que pour compléter dans toutes ses par- 
ties le vaste tableau qu'il avait entrepris. 

L'Académie avait demandé un ouvrage historique; elle voulait attein- 
dre, sans doute, un autre but que la mise au jour de recherches cu- 
rieuses, de documents intéressants, de travaux de pure érudition ; elle 
avait compris qu’une histoire bien faite de la famille amenait nécessaire- 
ment à exposer quelle était l'importance des lois qui la régissent et Ja 
protégent. Mais si un esprit élevé, en traitant ce sujet, ne pouvait se 
renfermer exclusivement dansles faits historiques, ces faits n’en devaient 
pas moins rester la partie principale de l’ouvrage de M. Kæœnigswarter, 
et ils en déterminent, en eflet, à ne pouvoir s’y méprendre, le caractère 
essentiel. Les critiques de notre auteur sur quelques parties de la légis- 
lation qui nous régit aujourd’hui; les réformes qu'il propose; ses ré- 
flexions philosophiques sur les bases de la famille, représentées par le 
mariage, l’autorité du chef, et la propriété transmissible par l’hérédité, 
sur les rapports qui existent entre la famille et l'Etat, ne sont que de 
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brillants accessoires ; et je donnerais une idée inexacte de l’ouvrage si, 
en m'étendant sur cette partie, je laissais croire qu’elle occupe une place 
plus grande que celle que l’Académie et M. Kænigswarter ont voulu lui 
donner. 

Nous vivons dans un temps où le savant, étranger aux préoccupations 
du moment, se trouve quelquefois dans un singulier embarras. S'il dis- 
cute, dans la sphère tranquille de la philosophie, des questions qui, de 
tout temps, ont pu être l’objet des controverses, il risque de se voir 
trainé, malgré lui, dans une arène où il n’a pas voulu descendre, 
parce qu'il y rencontre la passion. Je ne veux pas m’exposer à ce dan- 
ger, où déjà une fois, à ma grande surprise, je me suis vu engagé dans 
ce recueil même, et je désire que M. Kænigswarter puisse y échapper. 
Si quelque chose, à coup sûr, pouvait l’en garantir, ce seraient les belles 
paroles par lesquelles il termine son livre, et que je rapporterai pour 
en faire bien apprécier l'esprit : « Concluons, à notre tour, dit-il. La fa- 
« mille, la propriété et l'hérédité sont les conséquences forcées de la 
« nature humaine. Celui qui attaque un de ces principes, bases de toute 
« organisation sociale, est amené nécessairement à nier les autres : qui 
« abolit l’hérédité ruine la propriété ; qui ruine la propriété détruit la 
« famille; qui détruit la famille anéantit toute société humaine et re- 
« jette le monde dans la barbarie. » J. ALAUZET. 


Traité du bail à portion de fruits ou colonagepartiaire ; par M. MÉPLAIN, 
juge au tribunal de première instance de Moulins. 4 vol. in-8°. 


1] existe un contrat usité dans une grande partie de la France, et par- 
ticulièrement dans les départements du centre, intéressant à un haut 
degré la propriété, et par conséquent l’ordre public; exerçant, par les 
conventions qu’il comporte, une influence notable sur l’agriculture et sur 
le sort d’une partie de la population qui cultive le sol ; et cependant, qui 
le croirait ? ce contrat ne se trouve mentionné qu’une seule fois dans 
notre Code civil, d’une façon incidente et accessoire. Nous voulons par- 
ler du bail à métairie. Tel est, en effet, le nom que l’article 1829 donne 
aux. conventions qui règlent la situation respective du propriétaire et du 
colon partiaire ou métayer. Quelle est l’origine de ce contrat ? Quelle est 
sa nature ? Est-ce un bail à ferme? Est-ce un louage d'ouvrage ? Est-ce 

“une société ? Ces questions, qui ont beaucoup plus d'importance qu'elles 
pe paraissent en avoir, ont donné depuis longtemps carrière à la contro- 
verse et divisent encore les jurisconsultes. . Tous s'accordent à recon- 
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naître que le bail à métairie n’est point un contrat pur; mais la diffi- 
culté vraie est de constater le genre pour lequel il a le plus d’affinité, 
en un mot de dégager son essence. Dans l’ancien droit, Balde, le pré- 
sident Favre et Coquille, tenaient pour l'opinion qu’il rentre dans la fa- 
mille du bail à ferme, et cette opinion a été embrassée de nos jours, on 
pourrait même dire exagérée par M. Duvergier. Au contraire, il se rap- 
proche davantage du contrat de société, s’il faut en croire Bartole et 
Cujas, parmi les anciens, et, parmi les modernes, MM. Delvincourt, Du- 
ranton et Troplong. D'où viennent ces divergences fàcheuses ? Suivant 
nous, elles s'expliquent par l'absence d’un travail complet et approfondi 
portant sur toutes les parties du sujet. Ce n’est point à priori que de 
pareilles questions peuvent être sûrement résolues. Pour bien connaître 
la nature d’un contrat dont la loi a passé les règles sous silence, il ne 
suffit pas d'interroger ses formes extérieures et de bâtir, en passant, 
accessoirement à un sujet plus général, des théories fondées sur des 
analogies apparentes. Il faut, procédant par la méthode synthétique, 
aller au fond de la matière, en examiner spécialement chaque élément, 
et arriver à reconstituer l’ensemble par l'agencement systématique de 
toutes les parties. C’est un travail de ce genre que M. Méplain a entrepris 
et mené à bonne fin. Son livre, nous en sommes convaincu, doit 
avancer le terme des dissentiments qui divisent les docteurs, et ouvrir 
une nouvelle voie à la jurisprudence. Après l’avoir lu, il serait difficile 
de résister à cette conséquence, que le bail à portions de fruits, nonobstant 
sa dénomination, n’est en réalité qu’un contrat de société. Le premier 
chapitre de l’ouvrage est spécialement consacré à la démonstration ra- 
tionnelle de cette vérité, qui reçoit sa démonstration d’application à me- 
sure que l’auteur avance dans l’examen de son sujet. M. Méplain s’occupe 
ensuite de la formation du contrat, des engagements réciproques du maître 
et du colon, de l’administration du fonds, du cheptel, de la durée de la 
société, et enfin du partage et des comptes. Toutes ces parties sont traitées 
avec une netteté remarquable. Ja pratique marche constamment à côté 
de la théorie. On voit que le jurisconsulle est propriétaire, qu'ils’est fami- 
liarisé avec les usages locaux, et qu’il s’est mêlé activement à la classe 
agricole, dont il décritles droits et les devoirs. À ce dernier point de 
vue, le Traité du bail à portion de fruits intéressera vivement le lecteur 
qui s’occupe des questions d'économie politique à l’ordre du jour. 
M. Méplain a signalé particulièrement, dans une introduction très- 
élégamment écrite, les misères du métayer, les causes qui les produisent 
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et les moyens de les faire disparaître. Ces points délicats sont touchés 
avec une prudence de langage, une justesse de déduction, une puissance 
de logique qui laissent peu de place à la contradiction. La conclusion de 
l’auteur peut se résumer ainsi : améliorer la condition du métayer, c’est 
enrichir le propriétaire et consolider le droit de propriété. Cette con- 
clusion nous semble incontestable. G. D. 


Histoire du droit des gens et des relations internationales, 
par F. LAURENT, professeur à l’Université de Gand. 


L'ouvrage de M. Laurent, ainsi que nous le disions dans une de nos 
dernières livraisons , n’est pas seulement, comme son titre semblerait 
l’annoncer, l’histoire des relations internationales. Envisageant son su- 
jet de haut, de la manière la plus large, l’auteur n’a pas voulu se borner 
à constater les rapports des nations entre elles dans l’état de paix ou de 
guerre, il a voulu étudier ces rapports et les exposer dans leurs causes 
et dans leurs progrès. Par là, il a été amené à faire l’histoire de tous les 
grands peuples qui ont marqué dans la vie de l’humanité ; non pas l’his- 
toire externe des faits, des guerres, des conquêtes, des traités, mais 
l’histoire interne, l’histoire du développement de la pensée qui se mani- 
fesle par la religion, par la philosophie, par la poésie, par l’histoire. En 
un mot, c’est l'histoire de la civilisation que M. Laurent a voulu écrire 
sous le titre d'Histoire du droit des gens. Voici d’ailleurs ce qu’il dit lui- 
même à ce sujet dans sa préface : « L'histoire du droit des gens nous 
montre le genre humain s’avançant vers un avenir de paix et d'unité. 
Pour développer ce mouvement sous toutes ses faces, nous avons es- 
sayé d'en suivre les traces dans le domaine des idées. L'histoire du 
monde est l’histoire du développement de la pensée : s’il y a une loi 
providentielle qui régit l'humanité , elle doit se manifester surtout dans 
la sphère de l’intelligence » ( page vm ). 

On comprend tout ce qu’un semblable programme exigerait de science, 
et nous ne craignons pas de dire de génie, pour être dignement rempli. 
M. Laurent n’a pas eu la prétention, dit-il lui-même, d’avoir fait un 
livre digne de la grandeur de la matière. « On ne doit voir, ajoute-t-i}, 
dans notre travail que des recherches , un peu de science mise au ser- 
vice d’une idée. » 

Les recherches que M. Laurent a faites attestent une étude longue et 
patiente de son sujet; mais il a surtout étudié les travaux les plus ré- 
cents sur les questions si graves et si variées qui rentraient dans son 
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plan , et il a exposé avec étendue sur. chacune d’elles les opinions di- 
verses des savants. Sous ce rapport, on trouvera dans son ouvrage des 
renseignements précieux et des discussions très-intéressantes. Mais tout 
en rendant justice à l’érudition de M. Laurent, on comprend que, quelles 
qu’aient été ses recherches, il n’a pu porter son attention sur les détails 
de chaque question, et qu’il a dû s’en tenir souvent, pour les résultats, 
aux travaux des autres et à leurs conclusions. C’est là le danger de ces 
sortes d'histoires qui, par la grandeur et l’étendue du sujet, forcent 
l’auteur à rester dans une sphère d’où 1l voit de haut, mais aussi d’où 
il ne lui est pas toujours possible de voir de près. . 

Qu'on ajoute à cela que ces recherches ont été mises au service d’une 
idée, c’est-à-dire d’un système (l’auteur nous permettra de traduire ainsi 
sa pensée sans l’altérer), et l’on comprendra que ces études, que ces 
recherches sur les points les plus importants de l’histoire de l’humanité, 
tout intéressantes qu’elles soient, laissent néanmoins à désirer. 

Faites d’après un système préconçu, des études historiques, à l'insu, 


contre la volonté même d’un auteur, ne sauraient être complétement im- 


partiales. Quoi qu’il fasse, il ne pourra se soustraire à l’influence de son 
idée. Puis des recherches entreprises sur une trop vaste échelle, sur des 
sujets très-différents, ne permettent pas à l’auteur de faire autre chose 
que des résumés, et ces études, utiles en ce qu’elles font connaître, rap- 
prochent des résultats obtenus, manquent souvent d'originalité. 

Ce n’est pas ici un reproche que nous adressions spécialement à 
M. Laurent et à son ouvrage vraiment remarquable sous bien des rap- 
ports ; on ne peut écrire l’histoire que de deux manières, nous l’avons 


déjà dit ici même plusieurs fois : ou bien en se bornant à l’étude d’un 


point spécial, en le creusant, en le fouillant dans tous les sens, pour ré- 
pandre sur lui une clarté nouvelle , ou bien en envisageant l’histoire dans 
son ensemble, sans pénétrer bien avant dans les entrailles de chaque 
partie. La première manière est plus aride et plus modeste , la seconde 
a des charmes secrets pour les esprits philosophiques, et nous compre- 
nons très-biea que M. Laurent l’ait préférée. 
Examinons quelle est cette idée au service de laquelle l’auteur a mis 
une science incontestable. Laissons parler M. Laurent lui-même. « Les 
peuples, dit-il, marchent vers une destinée providentielle, sous la loi du 
progrès. Il y a un principe qui régit la création entière, l’unité dans la 


variété , l'harmonie. On commence à entrevoir la possibilité d’appliquer 
- cette loi au genre humain. Les hommes sont membres d’un grand corps; 


l'humanité a une mission, qui doit être la même pour toutes les créatu- 
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res intelligentes. La fin étant l’unité, la solidarité, la société humaine 
doit arriver À une ofganisation une, solidaire, qui lui permette de rem- 
plir sa destination. Mais il y a aussi dans l’humanité un élément de va- 
riété, les nations. Les nations ne sont pas un produit arbitraire et chan- 
geant des circonstances de temps et de lieu, elles ont leur source en 
Dieu comme les individus : chacune a son ministère dans la tâche assi- 
gnée au genre humain. Les peuples s'organisent d’abord d’une manière 
exclusive , se concentrent sur eux-mêmes pour se développer avec plus 
d'énergie ; l'isolement ou la guerre est pendant des siècles la loi de leur 
existence. Le travail de la formation des nations n'est pas encore achevé : 
quand elles seront définitivement constituées, les solutions hostiles feront 
place à l'harmonie; les nationalités ne disparaîtront pas, mais elles s’or- 
ganiseront pacifiquement. Prouver par l’histoire que l’humanité marche 
vers l'association et la paix, tel est l’objet des recherches que nous pu- 
blions sous le titre d'Histoire du droit des gens. » ( Pages v et vi.) 

A Dieu ne plaise que nous voulions contredire de semblables paroles, 
et chercher à dissiper les illusions philanthropiques et humanitaires du 
savant professeur de Gand. Que l’humanité suive dans sa marche la loi du 
progrès, et que chaque nation ait sa tâche marquée par la Providence 
dans ce développement de l’humanité, qui pourrait le nier? Ce n’est pas 
là une vérité aussi nouvelle que l’auteur semble le croire. Le grand génie 
de Bossuet l'avait depuis longtemps proclamée avant la philosophie mo- 
derne, et l’avait mise en lumière dans ces pages admirables que nous 
connaissons tous. Que le but, que le terme final de ce progrès soit 
l’union des peuples, quel chrétien voudrait le contester ? 

Mais si, en admettant avec l’auteur ces grandes vérités, l’on pénêtre 
plus avant, et l’on se demande quelle est ou quelle a pu être, dans cette 
grande œuvre du progrès humain , la tâche assignée à chaque nation, et 
dans chaque nation la tâche de chacune de ces quatre branches de la 
vérité, c’est-à-dire de la religion, de la philosophie, de la poésie, de 
l'histoire, on peut très-bien ne pas être toujours d'accord avec M. Lau- 
rent , et n’adopter ni son système , ni ses conclusions. 

A lire les quelques lignes que l’auteur a consacrées dans sa préface à 
exposer la tâche de la religion , il semble, à première vue, qu'il lui ait 
rendu toute just ice ; mais qu’on poursuive , et l’on verra qu’il a en réalité 
réservé eutièrementle beau rôle à la philosophie. 

Aiosi, d’après M. Laurent, la religion est la vie... L'unité de Dieu, fon- 
dement du christianisme , entraine comme conséquence nécessaire l’u- 
aité du monde intellectuel, l’association des peuples... Mais c’est la phi- 
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Josophie qui « prépare le christianisme , elle aide à en élaborer les 
dogmes ; lorsque l’Église affaissée ( nous laissons parler l’auteur) semble 
abandonner la direction de la pensée humaine, la philosophie continue 
son œuvre ; elle a la haute ambition de réaliser dans l’ordre politique le 
dogme chrétien de la fraternité. » En un mot, le rôle de la religion est 
fini; la philosophie, qui a préparé ses dogmes dans le passé ( pourquoi 
pas sa morale , que l’on sépare très-arbitrairement du dogme et qui en 
dépend essentiellement?) , la remplacera dans l'avenir. 

Ce n’est pas ici le lieu de réfuter de pareilles propositions : en France, 
où nous avons vu récemment une certaine philosophie à l’œuvre pour 
réaliser dans la politique le dogme chrétien de la fraternité, nous pou- 
vons nous en dispenser. Nous avons voulu seulement caractériser cette 
philosophie à laquelle nous paraît appartenir M. Laurent, philosophie 
née en Allemagne à la fin du siècle dernier, et qui a eu pour derniers re- 
présentants Hégel et Strauss. Le livre De l’humanité et l’Encyolopédie 
nouvelle sont chez nons ses principaux monuments. M. Laurent a cru 
devoir faire de nombreux emprunts à cette dernière , et il semble ainsi 
avoir attribué à ses auteurs une autorité qu’ils n’ont pas, que nous 8a- 
chions au moins, en France. Nul, il est vrai, n’est prophète dans son 
pays, et MM. Pierre Leroux et Jean Reynaud peuvent sans doute être 
mieux compris et mieux appréciés en Allemagne et dans les pays voisins 
que par des esprits français. 

Nous nous sommes longtemps arrêté à la préface; mais elle est l’ex- 
posé, le résumé fidèle de l'ouvrage. C’est donc à elle que nous devions 
nous attacher tout d'abord. Nous lui emprunterons encore quelques lignes 
pour donner une idée de ce que contiennent les trois volumes que nous 
avons sous les yeux. 

._ @ Les Etats théocratiques paraissent les premiers sur la scène du 
monde. L'Inde, l'Egypte, la Judée, vivent en apparence isolées, mais oet 
isolement n'empêche pas la communication des dogmes, des doctrines. 
Les Assyriens, les Perses, fondent des empires immenses, mais passa> 
gers. Les Phéniciens inaugurent le commerce, dont la mission est d’unir 
les nations. Les Grecs sont le peuple initiateur de l'humanité... La mo- 
narchie universelle de Rome n’est pas la forme sous laquelle doit se réa- 
liser l'unité. » L'Inde, l'Égypte, la Judée, la Perse, la Grèce, Rome, 
telles sont les nations qui font le sujet de cette partie de l'Histoire du 
droit des gens. Un volume entier, le deuxième, est consacré à la Grèce ; 
un autre, le troisième, à Rome. Ces simples indications suffisent à faire 
comprendre Je soin que l’auteur a mis dans les recherches relatives à çes 
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deux nations. Il y expose avec étendue tout ce qui se rattache à son su- 
jet, en le considérant à son point de vue. 

Examinons maintenant quelques-uns des points sur lesquels nous ne 
saurions être d'accord avec lui. 

M. Laurent repousse d’abord l'unité de la race humaine sortie d’une 
souche primitive, et cela parce qu'il a été jusqu'ici impossible de ra- 
mener les langues à une racine commune. Nous n’opposerons pas à l’au- 
teur des arguments philosophiques, physiologiques ou même historiques; 
nous nous contenterons de lui faire observer qu’en repoussant cette unité 
de la race humaine, il se prive d’un des principaux éléments de son sy- 
stème. Mais tout en n’admettant pas l’unité, M. Laurent n’admet pas 
davantage l’autochtonie. Son système, qu’il est assez difficile de com- 
prendre, c’est l’unité dans la variété. Il admet la création de plusieurs 
centres et par suite de plusieurs races ; or, c’est bien là, quoi qu'il en dise, 
repousser l'unité de la race humaine. « La diversité des langues, des 
races, ajoute-t-il en vain, n'empêche pas que le genre humain soit un. » 
Cette hésitation entre des doctrines opposées, cette absence de conclu- 
sions nettes et précises pourront être reprochées en bien des parties à 
l’auteur, qui se laisse trop aller, au gré de ses autorités, tantôt dans un 
sens, tantôt dans un autre. 

Un autre point sur lequel nous devons signaler notre dissidence avec 
l’auteur, c’est le rôle qu’il assigne au peuple juif. La philosophie mo- 
derne est, il faut le reconnaître, moins hostile au judaïsme et au chris- 
tianisme que celle du dix-huitième siècle ; mais tout en leur rendant une 
sorte de justice sur quelques points, elle leur enlève ce qui les constitue, 
la divinité, et elle réduit autant qu’elle le peut leur importance. Elle exa- 
gère au contraire à leurs dépens d’autres influences. Ainsi on en est arrivé 
aujourd’hui jusqu’à contester au peuple juif d’avoir été le premier dé- 
positaire dans l’antiquité du dogme de l’unité de Dieu. Ce dogme, au 
dire de nos philosophes et de notre auteur, il l’avait reçu des Egyptiens, 
des Perses, que sais-je ? pour le transmettre au christianisme. Mais les 
Égyptiens et les Perses professaient-ils ce dogme? Telle est la première 
question qui se présente; car c’est un vieil axiome qu'on ne peut 
transmettre que ce que l’on a. Pour les Egyptiens, la doctrine des prêtres, 
et c’est des prêtres qu’on suppose que Moïse en aurait reçu la révéla- 
tion, est parfaitement inconnue ; les savants en sont réduits à des con- 
jectures sans fondement. Quant aux Perses, on sait qu'ils admettaient 
deux principes, celui du bien et celui du mal luttant éternellement en- 
semble, et les savants ne sont pas d’accord sur la question de savoir si 
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le premier, d’après cette doctrine, doit triompher en définitive du 
second. Et c’est au contact de pareilles doctrines que Moïse aurait puisé 
cette vérité sublime : « Ecoute, Israël ; le Seigneur ton Dieu est un Dieu 
unique » (Deutéron., vi, 4). Il est vrai que l'on conteste même aux Juifs 
la reconnaissance d’un Dieu unique ; on prétend qu’en les détestant ils 
croyaient aux autres dieux. Si l’on veut parler de l'idolâtrie des Juifs, 
qu'importe? il s’agit ici de leur doctrine ; elle est expresse, elle est for- 
melle: « C’est le Seigneur ton Dieu qui a fait toutes ces choses, sous tes 
yeux, en Egvpte, afin que tu saches qu’il est le Seigneur Dieu, et qu’il 
n’y en a pas d’autre que lui... Sache donc aujourd’hui, et retiens bien 
dans ton cœur qu’il est le Seigneur Dieu au ciel et sur la terre, et qu’il 
n’y en a pas d'autre » (Deut., 1v, 55, 59). 

Nos lecteurs voudront bien nous pardonner ces quelques mots qui 
vonviendraient mieux, nous en convenons, à une dissertation de philoso- 
phie ou de théologie, qu'à un bulletin bibliographique de droit; mais 
nous avons voulu, nous avons même dû, pour faire connaître notre 
auteur, le suivre un peu sur son terrain, qui n’est pas toujours celui du 
droit des gens. Ils nous pardonneront aussi de ne pas les avoir entretenus 
davantage de ce qui touche à ce droit, car il ne nous est plus permis de 
nous en occuper aujourd'hui ; qu’il nous suffise de dire qu’on trouvera 
d'excellentes choses à ce sujet dans l'ouvrage de M. Laurent, surtout 
en ce qui concerne la Grèce et Rome. C. GINOULHIAC. 


Répertoire méthodique et alphabétique de législation, de doctrine et 
de jurisprudence, en matière de droit civil, commercial, criminel, 
administralif, de droit des gens et de droit public... Par MM. DaLLoz, 
tome xvii®. Paris, Bureau de la Jurisprudence générale, rue de Seine, 
n° 54. 


MM. Dalloz continuent, on le voit, régulièrement la publication de 
leur grand ouvrage. De nouveaux volumes paraissent chaque jour, 
d'autres sont annoncés, et ce beau monument élevé à la jurisprudence 
avance sans interruption. L’éloge serait ici inutile; nos lecteurs savent 
que, sous la forme si commode de dictionnaire, y sont réunis, dans des 
‘trailés séparés, tous les éléments de la science et de la pratique : his- 
toire, législation, doctrine, jurisprudence; aucun n’est sacrifié, ils sont 
tous complets, et rien de ce qui peut être utile n’y est omis. Nous nous 
bornerons donc aujourd'hui à indiquer les principaux traités que ren- 
ferme le volume que nous annonçons : ce sont ceux de la distribuiion 
par contribution, du domaine de la couronne, de l'Etat, du domaine 
public, du domicile, des dommages-dégradations-destructions, enfin 
des douanes, toutes matières dont l'intérêt, au point de vue scientifique 
et pratique, est évident. 
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Les obligations en droit romain, avec l’indication des rapports entre 
la législation romaine et le droit français, Cours professé à l’Univer- 
sité de Gand, par M. G.-P. Moziror, et publié sur les manuscrits de 
l’auteur après sa mort, t. ler. Gand, Hebbelynck; Paris, Durand. 


Quoique les ouvrages systématiques de droit romain, et surtout de 
droit romain approfondi, ne s'adressent en France qu’à un très-petit 
nombre de lecteurs, celui de M. Molitor nous paraît appelé à recevoir un 
accueil favorable de tous ceux qui s'occupent de jurisprudence. D’abord, 
il est écrit en français, et il est par cela même plus accessible que s’il 
l'était dans une langue étrangère , en allemand, comme la plupart des 
travaux modernes faits sur le droit romain , ou en latin , langue qui n’est 
ou ne devrait sans doute être étrangère à aucun jurisconsulte , mais qui 
est un peu oubliée au barreau, on ne saurait en disconvenir. Puis le livre 
de M. Molitor a le mérite, très-grand à nos yeux, d’être clair ; et ce- 
pendant il n’est pas élémentaire , toutes les questions et toutes les théo- 
ries se rattachant aux obligations y sont exposées avec étendue et dis- 
cutées avec soin; or, en droit romain plus encore qu’en droit français, 
cette malière est fertile en difficultés ; elles sont toutes abordées et réso- 
lues. Ce qui ne signifie pas, bien entendu, que nous approuvions toutes 
les solutions : sur bien des points, en effet, nous aurions des observa- 
tions à faire ; mais nous devons reconnaitre que si notre opinion n'est 
pas toujours conforme à celle de l’auteur, du moins il ne dissimule au- 
cune des raisons sur lesquelles s'appuient ceux qui adoptent un avis 
contraire à celui qu’il adopte lui-même. Enfin, et ceci n’est pas sans im- 
portance, M. Molitor, tout en exposant les théories pures du droit ro- 
main, les a mises en rapport, suivant le programme adopté dans les Uni- 
versités belges, avec les théories correspondantes de notre droit civil qu'il 
expose et qu'il discute avec le même soin. 

Pour donner une idée des matières traitées dans le volume que nous 
avons entre les mains, nous indiquerons seulement les plus importantes. 
De l'obligation naturelle en droit romain et en droit français, de la stipula- 
tion pour autrui, des degrés et de la prestation de la faute , des obliga- 
tions indivisibles..… A propos de la théorie des fautes, l’auteur ne 
manque pas de citer le remarquable exposé du système de Hasse, fait par 
notre si regrettable collaborateur M. d'Hauthuille; mais nous craignons 
que lui-même ou ses éditeurs n'aient eu sous les yeux que ce travail 
écourté, et ce qui nous confirme dans cette pensée, c’est la source qu'ils 
indiquent , la Revue des revues de droit. C’est à la Revue de législation 
seule que ce travail était destiné, c’est dans notre recueil seul qu'il se 
trouve publié d’une manière complète. 


| 
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Il peut exister, et il existe en effet parmi les publicistes 
des opinions très-diverses sur le mérite du jury comme in- 
stitution judiciaire. Les deux plus grands criminalistes de 
notre époque, Mittermaier, en Allemagne, et Carmignani, 
en Italie, se sont hautement prononcés contre la procédure 
par jurés en matière criminelle ; beaucoup d’autres les ont 
suivis dans cette voie; un plus grand nombre encore re- 
poussent toute application du jury aux causes civiles. Ce- 
pendant, presque tous ces adversaires plus ou moins abso- 
lus de l'institution s'accordent à reconnaître les avantages 
qu'elle présente et les services qu’elle a rendus comme 
garantie politique. Aussi est-ce comme garantie politique, 
c’est-à-dire comme moyen de soustraire la justice crimi- 
nelle à des influences perturbatrices, que le jury a surgi en 
Angleterre de la lutte des intérêts nationaux contre une 
royauté oppressive, et qu'il a été successivement transporté 
de là en Ecosse, en Irlande, aux Etats-Unis, à Malte, puis 
en France, en Belgique, dans les provinces rhénanes de la 
Prusse et de la Bavière, en Portugal , en Grèce, en Suisse 
et au Brésil. L'importance du jury, à ce point de vue, n’est 
presque pas contestée en théorie ; elle ne saurait guère l’é- 
tre en présence de ce vœu, de cet assentiment si général 
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des nations qui ont pu manifester à cet égard un vœu ou 
un sentiment quelconque. 

Mais comment le jury doit-il être organisé pour atteindre 
son but politique, et quelles modifications doit-il subir pour 
se combiner avec les diverses formes de gouvernement, no- 
tamment avec les progrès de la démocratie? Questions 
intéressantes autant par leur actualité que par leur portée 
scientifique ! 

Notre seul but est de les signaler à l'attention des pen- 
seurs, et d'indiquer en peu de mots les principes qui doivent 
en fournir la solution. 

il cst évident que tout travail de ce genre doit commen- 
cer par une étude raisonnée du jury anglais, soit parce que 
ce jury est la source historique de tous les autres et a servi 
de type à plusieurs d’entre eux, notamment à ceux de l’Ir- 
lande, des Etats-Unis, de Malte, du Portugal et du Brésil ; 
soit surtout parce que son organisation primitive et son 
développement ayant eu lieu sous l’influence à peu près 
exclusive de l'intérêt politique, on doit trouver dans son 
histoire une première solution, une solution pratique et 
réelle des questions proposées. 

En effet, quoique l’origine du jury anglais soit encore 
douteuse, elle ne remonte certainement pas plus haut que 
les premiers temps qui suivirent la conquête. Le dévelop- 
pement de cette institution appartient done à la période 
qui vit naître et se développer le système représentatif et les 
principes dominants de la constitution anglaise ; à une pé- 
riode pendant laquelle le besoin de limiter le pouvoir royal 
et de garantir la liberté et la propriété des sujets contre les 
empiétements et les extorsions de la couronne fut le mobile 
presque unique de la vie politique du peuple anglais. 

Et cette: période a duré jusqu’à la révolution de 1688, 

+ 
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car la cause constitutionnelle ne fut définitivement gagnée 
que par l'acte d'établissement de la nouvelle dynastie (act 
of seltlement) et par le bill of rights qui y fut annexé. Jus- 
que-là le Conseil privé du monarque, sous le nom de Cham- 
bre éloilée, et les plus zélés champions du pouvoir absolu, 
sous le nom de Haute Commission ecclésiastique, ont exercé 
une juridiction arbitraire et oppressive, à laquelle aucun 
_ Citoyen n'avait le moyen de se soustraire ; jusque-là les ju- 
ges même ordinaires ont été sous la dépendance absolue 
du roi, qui les nommait et qui pouvait les révoquer ad pla- 
citum ; jusque-là aussi les deux Chambres du Parlement se 
sont attribué et ont exercé, en matière criminelle, une ju- 
ridiction moins menaçante sans doute pour les libertés na- 
tionales que celle du prince, mais non moins arbitraire ; 
jusque-là, enfin, la Chambre des communes à empiété 
d’une manière plus exorbitante encore, par l’usage des bills 
d’attainder , sur le domaine de la justice criminelle. 

L'histoire des règnes des Tudors fourmille d’actes op- 
.pressifs et arbitraires exercés par des agents judiciaires de 
là couronne , par des juges servilement dévoués à la cause 
de la prérogative, par des corps laïques et ecclésiastiques 
imbus de la doctrine du pouvoir absolu. L’atteinte portée 
sous les Stuarts (Charles IT) à l’indépendance des corpora- 
ions municipales ne laissa plus même le refuge des tribu 
naux inférieurs à la liberté individuelle des citoyens. 

D'un autre côté, la concentration du pouvoir monarchi- 
que, l’abaissement des grands vassaux, l’absence, enfin, 
d'influences individuelles et locales assez puissantes pour 
protéger efficacement les citoyens contre l'exercice abusif 
de la prérogative royale, avaient fait du jury la seule ga- 
rantie possible et désirable. Aujourd’hui encore, cette ga- 
rantie est le soutien, la base de toutes les autres; c’est la 
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clef de la voûte, dont la destruction ferait crouler tout l’é- 
difice. Que serait la liberté individuelle du citoyen anglais, 
sans un jury indépendant pour connaître des infractions à 
l'acte d’habeas corpus? Que serait la liberté de la presse, 
si un jury indépendant n’était pas chargé d'appliquer les 
lois sur le lLibelle ? Que serait la publicité des discussions 
parlementaires sans la liberté de la presse et, par consé- 
quent, sans le jury? Que deviendraient le droit de résis- 
tance et l’inviolabilité du domicile, si les actes d’oppression 
pouvaient échapper au verdict d’un jury indépendant ? Que 
deviendraient enfin, si la propriété n'était pas protégée par 
le jury, les droits et les priviléges de la Chambre des com- 
munes, qui reposent tous sur la nécessité où se trouve le 
monarque de recourir à elle pour obtenir les moyens maté- 
riels de gouverner ? 

Il suffit sans doute de rappeler ces données dénérales à à 
l’appui d’une thèse qui, à ma connaissance du moins, n’a 
pas été contestée, savoir : que le jury n’a dû être et n’a été 
considéré en Angleterre, pendant les premiers siècles de 
son existence, que comme une garantie politique, comme 
une institution propre à prévenir, non les erreurs auxquelles 
toute justice humaine est exposée, mais les abus de pou- 
voir et les influences indues que l’organisation de la société 
et du gouvernement pouvait faire craindre de la part de 
juges permanents à la nomination de la couronne. 

Il n’y a aucune objection à tirer de ce que le jury civil 
serait aussi ancien en Angleterre que le jury criminel. Le 
fait est vrai. Il y a même des raisons de croire que le jury 
a fonctionné dans certaines causes civiles avant d’avoir été 
introduit dans les causes criminelles. C’est que, grâce à 
l'organisation particulière‘de la féodalité normande, il n’y 
avait pas un propriétaire qui n’eût le roi pour seigneur im- 
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médiat, et qui ne fût exposé de sa partaux extorsions et aux 
spoliations de divers genres dont le contrat féodal devenait 
si facilement le prétexte de la part d’un seigneur puissant 
envers un vassal faible. Le pouvoir royal pouvait s’accroiître 
par des jugements civils comme par des jugements crimi- 
nels. Les premiers avaient, tout autant que les derniers, un 
caractère et une portée politiques. | 

Maintenant, quelles formes le jury avait-il reçues sous 
l'influence exclusive de cet intérêt politique? Suffit-il, 
pour répondre à cette question, de savoir ce que le jury est 
devenu aujourd’hui? Non, car après la révolution de 1688, 
l'intérêt judiciaire a obtenu sa part d'influence dans le dé- 
veloppement de l'institution; et cette part s’est constam- 
ment accrue, surtout depuis le commencement de ce siècle. 
Or, il est certain que le jury, au moins en matière crimi- 
nelle, a subi avec le temps d'importantes modifications. 

« Le jury, tel qu’il existait dans l’origine, dit M. Ree- 
ves ‘ dans son Histoire de la Loi commune, différait essen— 
tiellement de ce qu’il est aujourd’hui. Aujourd’hui, les jurés 
sont juges suprêmes des procès ; ils fondent leur conviction 
sur des preuves orales ou écrites, produites devant eux; 
et leur verdict est, en fait, un véritable jugement. Les an- 
ciens jurés, au contraire, n'étaient pas appelés à apprécier 
les faits de la cause comme magistrats : ces faits n’étaient 
pas même débattus devant eux. Ils n’étaient que témoins, et 
le verdict n’offrait que le résultat de leur témoignage, ré- 
gulièrement, mais exclusivement invoqué pour constater 
les faits litigieux. Ainsi, un jugement au moyen du jury 
n’était, à vrai dire, qu’une enquête; les jurés n’étaient 
distingués des autres témoins que par le serment qu'ils de- 


* Reeves, Hisjory of the english law, t. x, p. 52 et suiv. : 
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vaient prêter, par leur nombre limité, par le rang que la 
loi leur assignait, par la qualité de tenancier dans les divers 
degrés de la hiérarchie territoriale, et par l'influence qui en 
résultait. | 

« La plupart des apologistes de cette institution suppo- 
sent qu’elle nous a été transmise sans altération, depuis le 
règne d'Alfred, et ne se doutent pas du véritable caractère 
qui lui appartenait primitivement. D’après la loi normande, 
les accusés étaient convaincus ou déchargés de l’accusation 
paruneenquête composée de vingt-quatrebonsetloyaux habi- 
tants du pays, convoqués par le sergeant dans le voisinage du 
lieu où le crime avait été commis. Cet officier devait choisir 
les personnes qu'il supposait les mieux instruites de toutes 
les circonstances du fait. L’accusateur et l’accusé récusaient 
ceux dont la probité et la véracité leur paraissaient supec- 
tes ; les amis ou ennemis déclarés et les proches parents 
des parties élaient également écartés de la liste. Ces té- 
moins devaient comparaître sans délai et sans citation 
préalable, afin de ne pas être intimidés ni corrompus. 
Avant que l'accusé fût soumis au débat, on procédait à une 
information préalable, auprès de quatre chevaliers, à qui 
on demandait s’ils le croyaient coupable; puis le bailly, en 
présence de ces chevaliers, interrogeait les vingt-quatre 
jurés en particulier et séparément, et les confrontait ensuite 
avec l’accusé, qui pouvait les reprocher pour cause légi- 
time. Si le reproche était accueilli, le témoignage du juré 
était rejeté. Enfin le juge recordait, c’est-à-dire déclarait le 
verdict et le consignait au registre d’audience. » 

Cette signification du jury primitif a laissé, dans la légis- 
lation positive et dans les opinions des légistes, de nom- 
breuses traces, qui me paraissent justifier pleinement 
l'opinion de M. Reeves, ou la rendre au moins aussi 
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probable qu’une vérité historique de ce genre puisse 
l'être. 

Lorsque les jurisconsultes anglais veulent résumer dans 
une formule la garantie du trial by grand and petty jury, 
ils le font en ces termes : « Nul citoyen ne peut être con- 
« damné à subir une peine dans son corps, son honneur ou 
« ses biens que par le témoignage (vere dictum) de vingt- 
« quatre de ses concitoyens » (c’est-à-dire douze membres 
au moins du jury d'accusation et de l’unanimité du jury de 
jugement). Le verdict, ainsi que l'indique l’étymologie de 
ce mot, était un témoignage, non un jugement; il jouait 
précisément, dans la procédure criminelle, le rôle d’une 
preuve légale; il prouvait la culpabilité de l'accusé, lorsque 
l'aveu de celui-ci n’avait pas été obtenu. 

L'ancienne formule du serment que prêétaient les jurés 
atteste aussi leur caractère primitif de témoins : « Oyez 
cela, vous, juges! Nous dirons la vérilé concernant les choses 
que vous nous demanderez sous la foi du roi, et aucune 
crainte ne nous empêéchera de la dire. » 

En matière civile, les premiers cas auxquels on ait appli- 
qué la procédure par jurés sont ceux que la loi normande 
appelle mort d’ancestor el novel disseisin, c'est-à-dire les 
questions de pétition d’hérédité et de réintégrande. Or, 
c’étaient précisément des cas dans lesquels le fait litigieux 
était de nature à être prouvé par la notoriété, par le témoi- 
onage (vere dictum) des voisins, des propriétaires et habi- 
tants du canton (liberi homines de vicineto). Aujourd’hui 
encore, quand un accusé avoue son délit, quand il plaide 
coupable, et que la Cour en a donné acte, le jury n'intervient 
point et le juge seul est appelé à prononcer la sentence. 
Pourquoi ? Parce que l’aveu est une preuve légale, comme 
le verdict du jury, et qu’une de ces deux preuves suflisant 
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pour la condamnation, il était parfaitement inutile de les 
cumuler. 

Ainsi encore, à l'exception de l’interrogatoire ou de l’in- 
formation sommaire du juge de paix, et de l'enquête du 
coroner en cas de mort violente, la Loi commune ne trace 
aucune marche pour l'instruction préalable destinée à re- 
cueillir les preuves du délit et de la culpabilité; c’est que 
des jurés pris dans la vicinity, dans le canton (hundred) où 
le délit a été commis, seront appelés en témoignage, et que 
leur témoignage unanime fournira une preuve légale, par 
conséquent suffisante et péremptoire, des faits de la cause. 

L’unanimité même, requise des jurés de jugement, est 
une manifestation évidente de ce caractère de preuve légale 
attaché à leur intervention dans la procédure et à leur ver- 
dict. On en peut dire autant de la faculté qui leur est laissée 
de rendre un verdict spécial, c’est-à-dire de ne se pronon- 
cer que sur certains points de la cause qui leur est soumise. 
Toutes ces règles et ces formes répugnent au rôle de juges, 
mais s'accordent très-bien avec celui de témoins. 

À cepremier trait Caractéristique, aujourd’hui un peu 
effacé, du jury anglais, s’en joignait un second que la lé- 
gislation des temps postérieurs n’a peut-être pas non plus 
laissé intact, aussi intact du moins qu’on paraît le croire 
généralement ; je veux parler de ces règles minuticuses 
prescrites pour le choix des jurés; règles tant de fois décri- 
tes, que je dois les supposer connues de tout le monde. La 
formation de la liste spéciale (panel) par un haut fonction- 
naire, non salarié du gouvernement, et soumis à une res- 
ponsabilité tant légale que morale très-efficace; les condi- 
tions de fortune et de position sociale auxquelles est atta- 
Chée l'inscription sur la liste générale; les récusations nom- 
breuses et de diverses sortes accordées à l'accusé, forment 
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un système si intimement lié à tout l’ensemble de l’orga- 
nisation sociale et politique de l’Angleterre, qu'il n’a pu 
se réaliser nulle part ailleurs. On a eu beau reproduire fi- 
dèlement les formes principales, les perfectionner même 
à certains égards ; en changeant de milieu, elles ont changé 
de caractère ; or, ce milieu est le produit d’un développe- 
ment autochthone qui n’est pas plus transportable que le 
sol sur lequel il s’est opéré. 

Mais le résultat du système pourrait sans doute être ob- 
tenu par d’autres formes, et ce résultat, c’est l’indépendance 
parfaite du jury; son indépendance non pas seulement du 
ministère ou de la couronne, mais de tout pouvoir quel- 
conque et de toute influence exercée au profit d'intérêts 
politiques hostiles ou favorables à l’accusé. 

Enfin, un dernier trait, qui complète la procédure par 
jurés (trial by grand and pelty jury), envisagée comme 
garantie politique, c'est ce nombre de vingt-quatre 
voix, et notamment cette unanimité du petly jury, qu’on 
exige pour un verdict quelconque, c’est-à-dire pour 
l’acquittement aussi bien que pour la condamnation de 
l'accusé. | 

Qu'un pouvoir oppresseur puisse abuser de son influence 
sur les juges criminels, en sauvant des coupables aussi bien 
qu’en faisant périr des innocents, c’est une idée toute sim— 
ple, que l'expérience, à défaut de la réflexion, aurait dû 
suggérer à tous les législateurs qui ont adopté l'institution 
du jury dans un but politique. De la part d'hommes qu’a- 
nimaient des sentiments de défiance hautement avoués, et 
qui instituaient en quelque sorte une manifestation perma- 
nente de ces sentiments, on ne conçoit pas cette règle, en 
vertu de laquelle le gouvernement, qui aurait besoin, par 
exemple, de huit voix sur douze, pour sévir contre ses en— 
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nemis, n'aurait besoin que de cinq voix pour faire absoudre 
ses amis, ses créatures, ses instruments ! 

Devant un tel jury, lord Hastings aurait eu aussi bonne 
chance pour le moins que devant la Chambre haute, qui 
lui fit attendre sept ans son absolution; mais je doute qu'il 
eût été absous par le jury de son pays. 


Abstraction faite de cette défiance, l’intérêt de la société 
dans la répression des crimes ordinaires ne devrait-il pas 
faire adopter, pour l’acquittement, le même nombre de voix 
quepour la condamnation ? 

Avec ce principe, il n’y aurait pas nécessité d'exiger un 
verdict unanime. Il suffirait d'appliquer, aux cas où l’on 
exige une majorité qualifiée, ce qui a lieu de soi-même dans 
les corps délibérants qui se prononcent à la majorité simple. 
Cependant la règle de l'unanimité est évidemment préfé- 
rable, car toutes les voix qu'on admet en sus du nombre 
exigé sont des facilités de plus accordées à l'intimidation et 
à la corruption. 

Si le minimum exigé est de huit, que gagne-t-on à com- 
poser le jury de douze personnes? C’est que le pouvoir in- 
timidateur ou corrupteur, qui n'aurait dans aucune hypo- 
thèse plus de huit voix à gagner, acquerra quatre chances 
de plus de voir sa lâche amoindrie par des dissidences spon- 
tanées, et quatre chances de plus aussi de s'adresser à des 
hommes pusillanimes ou corruptibles. 

En cherchant à résumer ce qui forme l’essence du jury 
anglais, envisagé comme institulion polilique, je trouve 
qu’on peut le formuler ainsi : | 

1° Un système de catégories éligibles, de désignation par 
le choix et par le sort, et de récusations motivées et pé- 
remploires, qui ne laisse entrer dans le jury que des hommes 
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parfaitement indépendants de toute influence politique hos- 
üle ou favorable à l'accusé ; 

29 Un verdict faisant preuve complète et définitive à l’é- 
gard du fait incriminé, c'est-à-dire à l’égard de la réalité 
matérielle du fait (corps du délit), de son imputabilité au 
prévenu, et de sa criminalité légale; | 

3° La fixation d’un nombre de voix déterminé exigé dans 
tous les cas pour la prononciation du verdict ; | 

4° L'intervention du jury dans toutes les causes dont 
l'issue peut affecter la vie, l'honneur ou la liberté de l’in- 
culpé. | 

La procédure anglaise admet, en outre, le grand jury ou 
jury d'accusation ; elle prend des précautions efficaces contre 
les inconvénients et les dangers de l'arrestation préventive; 
elle exige l’unanimité des voix dans le jury de jugement, 
toutes choses qui contribuent sans contredit à rendre la ga- 
rantie politique plus parfaite, mais que je ne puis regarder 
comme étant de son essence. 

La garantie existe partout où la question principale : cou- 
pable ou non coupable, ne peut être décidée, relativement à 
un inculpé, qu'avec l’assentiment d’un nombre légalement 
déterminé de personnes, dont l’impartialité, quant à la cause 
qui leur est soumise, se trouve suffisamment assurée contre 
toute influence politique, pourvu toutefois que cette règle 
soit appliquée à toutes les causes réellement criminelles 
dans le sens le plus large de ce mot!. 


* Je devrais dire : dans le vrai sens; car une cause, une action est cri- 
minelle , par cela seul qu'elle n'est pas civile. La distinction établie, par 
les Codes modernes, entre les crimes et les délits ( Verbrehen et Vergehen 
des Allemands), est arbitraire et ne saurait changer la nature des choses, 
Il ne dépend pas du législateur de faire, par exemple, que l’emprisonne- 
ment ne soit pas une privation de liberté aussi bien que la réclusion, ou 
que la dégradation civique ne soit pas une déchéance de condition aussi 
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Le lecteur voudra bien ici ne pas perdre de vue les limites 
assez étroites dans lesquelles j'ai circonscrit mon sujet. Je 
n'ai point à examiner si le jury, constitué dans un but po- 
litique, sera toujours apte à remplir correctement les fonc- 
tions d’organe de la justice criminelle ; ni s'il suffira, comme 
garantie, à préserver les citoyens de toute oppression et de 
toute persécution illégale. Je recherche uniquement ce que 
doit être le jury, pour fonctionner comme garantie. L’étude 
dujuryanglais fournitune solution historique dece problème, 
et cette solution satisfait aussi l'intelligence; elle est ration- 
nelledans toutesses parties. Maïselle a été combinée et perfec- 
tionnée en vue de certaines influences politiques et sociales, 
qui ne sont point les mêmes en tout temps ni en tout pays, et 
qui ont subi, même en Angleterre, de notables modifications. 

A son origine, le jury anglais se trouva en présence d’une 
royauté qui était absolue de fait, qui aspirait à le devenir aussi 
de droit, et qui rencontra comme obstacles sur sa route, d’a- 
bord le droit des barons et des francs tenanciers, plus tard ce- 
lui des bourgeois; l’un, résultant du contrat féodal, l’autre, 
des franchises accordées auxcommunes, tousdeux, par consé- 
quent, essentiellement conventionnels et positifs, sans aucun 
mélange d’abstractions philosophiques. A l’avénement des 
Stuarts, les disputes religieuses introduisirent, dans cet anta- 
gonisme, des idées abstraites, des théories politiques à l’u- 
sage des deux intérêts opposés, ct amenèrent, avec la pre- 
mière révolution, un déplacement temporaire du pouvoir et 
des influences. 

Un changement bien plus réel, une transformation per— 
manente de l’organisme politique fut le résultat de la révo- 


bien que la mort civile et l'interdiction légale. La distinction dont il s’agit, 
quoiqu’elle puisse justifier une différence de juridiction et de formes acces= 
soires, ne justifie donc pas une différence de principe dans la procédure. 


= 


DU JURY, ENVISAGÉ COMME GARANTIE POLITIQUE. 301 


lution de 1688. On vit alors la Constitution anglaise, ce 
prototype de la monarchie constitutionnelle, se dégager, pure 
et brillante, du milieu opaque et sans cesse troublé dans 
lequel elle s’était lentement cristallisée. Le Parlement, 
composé du roi et des deux Chambres, se posa et se conso— 
lida comme organe du suprême pouvoir, comme seul et vé- 
ritable souverain du pays. La triarchie, la souveraineté aux 
trois têtes, si admirée de Montesquieu, fut pratiquée, 
comme [tant d’autres choses non moins admirables, avant 
d’avoir été inventée. 

Au total, cependant, si l’on fait abstraction de la période 
révolutionnaire comprise entre l’année 1641 et l’année 
1660, l’antagonisme qui constituait la vie politique de 
l'Angleterre n’a changé réellement de caractère qu'à une 
époque assez récente, tout au plus depuis un quart de siècle. 
L'opposition du parti populaire, ses efforts, ses vœux, ses 
attaques, ses agitations avaient toujours tendu jusqu'alors 
à un même but, celui de prévenir ou d’arrêter les empiéte- 
ments du pouvoir royal, d'empêcher toute extension de la 
prérogative; but si nettement indiqué dans la fameuse mo- 
tion Dunning, en 1780*. 

Un pouvoir monarchique très-vivace, et par conséquent 
très-disposé à s’accroitre par des empiétements ; une in- 
fluence exercée au profit de ce pouvoir par le monarque 
lui-même ou par son gouvernement, voilà donc le danger 
contre lequel la garantie du jury a été d’abord invoquée, 
en vue duquel la pratique des tribunaux et la science des 
publicistes l’ont successivement développée et perfection- 
née. Il faut convenir que ce but spécial a imprimé son ca- 
chet sur plusieurs détails de l'institution. 


1 That the influence of the crown has increased, is increasing, and ought 
to be diminished. 


302 REVUE DE LÉGISLATION. 


L'institution n’a pas toujours élé antimonarchique dans 
la réalité ; il y a dans l’histoire d'Angleterre bien des exem- 
ples de jurys faibles, serviles, corrompus, bien des périodes 
même où le jury se montre généralement infidèle à sa mis- 
sion politique ; mais après tout, l'esprit de l'institution n’en 
était pas moins anlimonarchique, et son histoire l’atteste 
quand on l’envisage dans son ensemble. Or, une institu- 
tion ayant ce caractère ne pouvait pas exercer visiblement 
et nominalement des fonctions qui étaient un attribut ex- 
clusif de la royauté. Le jury ne pouvait pas juger, son ver- 
diet ne pouvait pas être un jugement, puisque le roi était la 
source unique de toute justice (fountain of justice) ; autre- 
ment le monarque se serait bientôt emparé de l'institution 
pour la modeler et en choisir les éléments ad placitum, 
comme Charlemagne fit des anciens tribunaux populaires 
des Germains, lorsqu'il substitna ses douze scabini à la 
foule des bont homines du comté. Non, il fallait que les ju- 
rés continuassent de jouer, au moins de jouer le rôle de té- 
moins, et que leur verdict ne devint pas autre chose qu’une 
attestation formulée { vere dictum), une preuve légale. 

Assurément la garantie aurait paru bien plus complète 
aux francs tenanciers et aux bourgeois, s'ils avaient été 
jugés, entièrement jugés, par des tribunaux composés 
comme l'était le jury. Mais cet avantage présent eût été 
acheté aux dépens de l'avenir, et il ne serait probablement 
resté du jury, sous les Tudors, que ce qu'il était resté de 
l’ancienne procédure criminelle des Romains sous les suc- 
cesseurs d’Alexandre-Sévère, c’est-à-dire rien du tout. 
L’histoire de cette procédure romaine est tellement instruc- 
tive sur ce point, qu’on me permettra de la rappeler en peu 
de mots. | 

Je ne remonterai pas plus haut qu’à l’époque où furent 
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établies les quæstiones perpetuæ, c’est-à-dire au commen- 
cement du septième siècle de l’ère romaine. 

Il n’était point rare, jusque-là, que le sénat et le peuple, 
dans l’exercice de leurs juridictions respectives, ordonnas- 
sent une information {quæsilio) préalable, et nommassent, 
à ceteffet, un ou plusieurs quæstores (quæsitores).—L'aug- 
mentation du nombre des délits, et probablement aussi la 
difficulté croissante de réunir fréquemment les comices, fi- 
rent rendre une série de lois qui déterminèrent d’abord, 
pour une catégorie de délits, puis pour une autre, à mesure 
que le besoin s’en faisait sentir, non-seulement la peine à 
infliger, mais la procédure à suivre, jusque dans ses moin- 
dres détails, et y compris la désignation des juges qui de- 
vaient prononcer la sentence. Ces queæstiones furent nom- 
mées perpeluæ par les jurisconsultes, parce qu’elles étaient 
permanentes, et non pas accidentelles comme les autres. 
Du reste, elles étaient très-diverses, parfaitement indépen- 
dantes les unes des autres, et ne se rattachaient à aucune loi 
générale sur la procédure criminelle. — Mais il n’est pas 
difficile d'y reconnaître un type commun dont les traits ca- 
ractéristiques se dessinaient fort nettement sous les formes 
et les réglesspécialesque la nature du délitou les circonstan- 
ces du moment avaient fait adopter pour chacune de ces 
quæsliones ; et, comme elles se multiplièrent avec le temps 
au point de devenir la source principale et ordinaire du 
droit criminel, au moins quant aux accusations intentées 
contre des citoyens romains, on peut dire que ce type com- 
mun formait, sous la république, le mode ordinaire de pro- 
céder, la procédure normale en matière criminelle, le pen- 
dant de ce qu'était, en matière civile, l’ordo privatorum 
judiciorum. 

D'après ce mode, et pour ne mentionner que les formes 
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essentielles, la procédure entière était conduite, et le tri— 
bunal présidé et dirigé par un préteur, égal en dignité à 
ceux qui étaient chargés de la juridiction civile, c’est-à-dire 
ayant l’imperium avec la jurisdictio. C'était ce magistrat qui, 
sur la demande de l’accusateur (postulatio rei), l'autorisait 
à présenter son accusation (criminis delatio), la faisait in- 
scrire au protocole (ou rôle) de son tribunal, puis signer par 
l'accusateur et l'accusé (inscriptio et subscriptio criminis), et 
recevait du premier l’acte formel d'accusation (libellus ac- 
cusalionis) qui devenait la règle et la limite de toute la pro- 
cédure ultérieure. 

Là se terminait l'information préalable qui pouvait na- 
turellement donner lieu à plusieurs comparutions, et à la- 
quelle le prévenu, régulièrement appelé, pouvait, sans con- 
trainte aucune, prendre la part qui s’accordait le mieux avec 
son système de défense. Il passait, cette instruction une 
fois terminée, à l’état d'accusation (reatus, crimen), et n’a- 
vait plus, ainsi que l’accusateur, qu’à se préparer pour le 
débat définitif (judicium publicum) dont le jour était fixé 
par le magistrat. On ne trouve pas, dans les documents qui 
nous restent, la moindre trace d’une instruction écrite des- 
tinée à recueillir les preuves et à constater d'avance les faits 
de la cause. 

Au jour indiqué, l’accusateur et l'accusé se présentaient 
devant le tribunal, présidé par le magistrat, et formé de 
juges (judices) dont le nombre était fixé, pour chaque 
queæstio, par la loi de cette quæstio, et qui étaient tirés au 
sort pour la cause sur une liste annuelle dressée d'avance 
par le magistrat pour toutes les queæstiones dont il était 
chargé. 

Ces juges furent tirés d’abord de la classe des sénateurs, 
puis de la classe des chevaliers. Sylla rétablit, en 672, le 
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privilége des sénateurs; puis la loi Aurelia, en 684, leur as- 
sociales chevaliers et les plébéiens en nombres égaux (decu- 
riæ, ordines judicum). Enfin la loi Julia, sous César, exclut 
de nouveau et définitivement les plébéiens. Quant au nom- 
bre de ceux que chaque préteur devait choisir annuellement 
pour former la liste générale, il variait aussi suivant les 
queæstiones, de même que l'âge exigé des juges. Leur fonc- 
tion était, du reste, un devoir que nul ne pouvait refuser 
sans motifs suffisants, et qu'ils prêtaient serment de bien 
remplir, une fois que le tirage au sort avait eu lieu, et que 
l’accusateur et l’accusé avaient exercé leur droit, ordinaire- 
met très-large, de récusation. De là le mot jurati, qui ac- 
compagne souvent, et quelquefois remplace le mot judices. 

Devant le tribunal ainsi composé, le débat était entière- 
ment public et commençait par les plaïdoiries de l’accusa- 
tion et de la défense; puis, venait l’audition des témoins à 
charge et à décharge, interrogés par la partie qui les pro- 
duisait, et contre-interrogés par l’autre (cross examination 
des Anglais) ; tandis que le rôle du magistrat président se 
renfermait strictement dans la direction et la surveillance 
du débat. Les jurati allaient ensuite aux voix, sans résu- 
mé du président, sans qu'aucune question leur fût posée, 
et votaient à la simple majorité, au moyen de tablettes por- 
tant l’une ou l’autre des trois formules : absolvo, condemno, 
non liquet. 

Tel était le mode typique et ordinaire de procéder en ma- 
tière criminelle sous la république ; mode qui présente 
certainement de grandes analogies avec le trial by jury des 
Anglais, peut-être encore plus avec celui des Ecossais à 
cause de la décision à la simple majorité, et de cette formule 
non liquet qui se retrouve identiquement , sauf quant au 
résultat, dans le verdict not proven des jurys d’Ecosse, 

0  NOUV. SÉR, T. XX. 20 
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Il y a, dis-je, une grande analogie, et non pas une simi- 
litude complète, comme d’autres l’ont soutenu. On a même 
été jusqu’à chercher dans les jurati de Rome l'origine du 
jery anglais. Il y a une grande analogie, rien de plus, rien 
de moins. Or, cette analogie est précisément en défaut sur 
le point à l’occasion duquel j'ai entrepris cette digression. 
Les jurati de Rome ne jouèrent en aucun temps le rôle de 
témoins; ils furent toujours explicitement, aussi bien 
qu'implicitement, re et verbo , des juges ; leur sentence n'’é- 
tait pas une attestation, un vere dictum ; c'était un juge- 
ment. Lesjurati, avec le magistrat pour président, formaient 
réellement le tribunal, l'assemblée , le corps (cœtus , colle- 
gium), appelé à rendre la justice. La différence est palpable ; 
elle résulterait de cela seul que la question judiciaire n’é- 
tait point divisée et que le magistrat n'avait rien à décider. 

Pour le dire en passant, c’est là, c’est dans ce carctère 
primitif du jury anglais, dans ce caractère qu'il a conservé 
de fait jusqu’à présent et qui a passé plus ou moins dans 
toutes ses copies, que git la seule cause et le seul fondement 
de ce partage de la question judiciaire, que les publicistes 
se sont donné après coup tant de peine pour expliquer et 
justifier logiquement. Le peuple qui a inventé le jury en se 
construisant pièce à pièce, et de siècle en siècle, un rem- 
part contre les usurpations de la royauté, ne songeait certes 
pas à la convenance de séparer les questions de fait des 
questions de droit. Il avait d’autres soucis que de mettre 
ses institutions d'accord avec la logique! Mais l'instinct 
qui le guidait l’a mené droit au but. Car, voyez ce qui s’est 
passé à Rome! | 

Lorsque l'empire fut complétement établi ; lorsqu'il eut 
poussé de telles racines dans les mœurs et dans les lois, 
que l’empereur était devenu, en droit comme en fait, la 
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source de tout pouvoir et, par conséquent , du pouvoir ja- 
diciaire, parce que le peuple lui avait transféré tous ses 
droits et sa souveraineté (omne imperium ei et in eum trans- 
tulit), la procédure criminelle ne tarda guère à être altérée, 
modifiée, puis entièrement transformée dans ses formes et 
dans son esprit, par des empiétements successifs de la ju- 
. ridiction impériale sur le domaine des quæstiones perpetue. 
Dès le troisième siècle de l’ère chrétienne, depuis le règne 
d’Alexandre-Sévère, et même depuis Caracalla, on ne trouve 
plus aucune trace de l'application de ces anciennes lois, 
ni de l'intervention des jurati. Les assesseurs (concilium), 
qui assistaient le magistrat impérial (præfectus prætorio, 
præfectus urbi, præses, elc.) dans l'exercice de ses fonc- 
tions, étaient des fonctionnaires choisis par lui, salariés, et 
n'ayant que voix consultative. 

Il en devait être ainsi. Dans toute société strictement 
monarchique, le monarque aspire à s'emparer de la justice 
criminelle, et réussit tôt ou tard à en choisir les organes ou 
à les dominer complétement. S'il rencontre dans le pays 
des tribunaux populaires datant d’une autre époque, ou ré- 
cemment éclos d’un développement spontané qui n’a pas 
encore subi son influence, il les absorbe, les envahit, en y 
introduisant ses délégués, ses instruments, et avec eux sa 
pensée, sa direction suprême. 

Cet envahissement est dans la nature des choses, par 
conséquent inévitable. Le pouvoir inférieur, le pouvoir 
dominé ne peut maintenir un élément de son choix dans la 
justice e"iminelle . qn’à une seule condition, c’est que cet 
élément sera pris en dehors des organes de cette justice, et 
n’y remplira qu’un rôle secondaire. Telle fut la position du 
jury anglais. Appelé simplement pour témoigner, pour dire 
vrai sur les faits de la cause que le juge ne pouvait guère 
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constater autrement, il était si peu considéré comme faisant 
partie du tribunal, que son intervention était exclue dans 
plusieurs cas, notamment par un aveu de l'accusé. Les 
fonctions, humbles en apparence, qui lui étaient assignées 
lui permirent de s’effacer, de se faire oublier, en quelque 
sorte, pendant les périodes où toute résistance directe et 
ostensible aurait compromis les intérêts dont il était le 
représentant. 

Un second trait caractéristique dans lequel se manifeste 
l'influence particulière de l’antagonisme auquel le jury an- 
glais a dû ses principaux développements, c’est la compo- 
sition de la liste générale, d'où ont été successivement ex- 
clus' non-seulement les juges et les ecclésiastiques, mais 
les pairs du royaume, les docteurs des diverses Facultés, 
les procureurs, les coroners, les geôliers, les médecins en- 
registrés, les apothicaires, les officiers de l’armée, ceux de 
la maison du roi, les employés de l'accise, etc., c’est-à- 
dire plusieurs catégories que l'on a regardées ailleurs, par 
exemple en France, comme particulièrement aptes à com- 
poser le jury. 

Sous une royauté solidement établie, qui tire sa force 
des traditions, des coutumes, des sentiments de Îa nation 
autant que de la loi écrite, il n’y a d'intérêt politique tout 
à fait indépendant que celui de la propriété. Là, en effet, 
tandis que l'éventualité d’un accroissement ultérieur du 
pouvoir royal n’a rien d'impossible et sert de thème habi- 
bituel aux attaques et aux déclamations d’un nombreux 
parti, l'éventualité d’un affaiblissement de ce même pou- 
voir ne se présente à l'esprit de personne, au moins comme 


1 Ce point a été définitivement réglé par la loi du 22 juin 1823, qui a 
recueilli et coordonné les dispositions éparses dans les statuts antérieurs. 
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un danger sérieux et prochain qui menace une catégorie 
quelconque de droits acquis. Or, les divers intérêts de la 
propriété, qui auraient sans contredit beaucoup à craindre 
d’un affaiblissement sensible du pouvoir monarchique, mais 
qui ne croient point à un tel péril et n’y songent même pas, 
sonten même temps les seuls qui n’aient rien à espérer d'un 
accroissement de ce pouvoir. 

Les exclusions dont il s’agit ne forment pas sans doute 
une garantie parfaite, car un propriétaire, qui n’est encore 
que propriétaire, peut aspirer, pour lui-même ou pour ses 
proches, à entrer dans l’une des catégories exclues, et avoir 
ainsi d’autres intérêts que ceux de la propriété; quoique 
ce cas soit plus rare peut-être en Angleterre que dans aucun 
autre pays. Mais l'excellence de la garantie n’est pas ici en 
question : je parle seulement de l'esprit dans lequel a été 
réglée la composition du jury, et qui a fait exclure de la 
liste générale tant de classes diverses de la société. On ne 
saurait douter, selon moi, que cet esprit n’ait été antimo- 
narchique. 

Ainsi, quelque admirable que l'institution puisse être, 
en elle-même et par ses résultats, dans le pays où elle a 
pris naissance, il est certain qu'elle s’est développée et per- 
fectionnée en vue d’un but particulier et local, comme pré- 
servatif contre les dangers provenant d’une royauté enva- 
hissante; par conséquent, il est permis de se demander si 
elle ne devrait pas subir des modifications, et quelles modi- 
fications elle devrait subir, pour devenir applicable à un 
autre but et capable de fonctionner dans un autre milieu. 

Ici encore, nous avons l'avantage de pouvoir étudier une 
solution historique de la question, une expérience faite dans 
des circonstances les plus propres à la rendre instructive. 
Un peuple de race anglaise, constitué en république démo- 
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cratique, a pratiqué le jury, le pratique encore, non comme 
une chose étrangère, non comme un produit importé du 
dehors et qu'il lui ait fallu naturaliser, mais comme une 
vieille institution nationale, que ses ancêtres pratiquèrent 
jadis sur le sol de la mère patrie, et qu’ils transportèrent 
avec eux de l’autre côté de l'Atlantique. 

Le jury anglais à émigré en Amérique avec les premiers 
colons, et il y fonctionnait depuis plus d’un siècle, lorsque 
l’affranchissement des colonies vint supprimer tout à coup 
l’antagonisme qui avait été jusqu'alors un des principaux 
mobiles de son existence. Il y fut maintenu cependant, et sa 
conservation devint même un des objets auxquels les au- 
teurs de la nouvelle Constitution crurent devoir appliquer 
la garantie fédérale. 

Quand un changement politique s’accomplit à la suite 
d’une lutte qui a surexcité jusqu’à la passion les opinions 
rivales et rendu inconciliables les intérêts qu'elles représen- 
tent, ilest rare que les institutions nouvelles n’en reçoivent 
pas un Caractère militant et rétrospectif, dont les effets me 
répondent ni aux besoins réels de la société, ni à la pensée 
intime du législateur. Ainsi la Constitution des Etats-Unis 
respire, dans presque toutes ses dispositions, une haïme 
exagérée des institutions monarchiques et aristocratiques, 
dont l'influence s'était étendue jusqu’à eux sous le régime 
colonial. Le législateur y a élevé rempart sur rempart con- 
tre le pouvoir des futurs présidents, gouverneurs et juges, 
tant des Etats que de la Confédération, comme s’il s’était 
agi de fonctionnaires et de magistrats qui dussent être en- 
voyés par la métropole et nommés par le roi d'Angleterre, 
ou par les Chambres du Parlement. | 

Le pouvoir qui allait devenir prépondérant, qui l'est de- 
venu, qui le devient chaque jour davantage, qui ne se repo- 
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sera pas qu'il n’ait envahi tous les organcs par lesquels 
s'exerce la souveraineté, c'est celui du peuple, c’est-à-dire 
de la majorité , de la multitude ; et ce pouvoir-là, les con- 
stituants américains ne paraissent pas s’en être préoccupés. 
Ils ont beaucoup regardé derrière eux, rarement devant 
eux. 

Les formes de la procédure criminelle anglaise n’ont subi 
ea Amérique aucun changement essentiel, si ce n’est que, 
dans la plupart des Etats, la poursuite a été confiée, comme 
elle l’est en Ecosse, en France et ailleurs, à un accusateur 
public. En revanche, la composition des jurys a été profun- 
dément altérée. Plus de triage préalable opéré par la loi ; 
plus de fonctionnaire supérieur, tel que le shérif, faisant 
un second choix sur cette catégorie d'élite ! La liste géné- 
rale, formée assez arbitrairement par les autorités munici- 
pales (select men) de chaque localité, comprend, ou peut 
comprendre des citoyens de toutes les classes, aucune ca- 
tégorie n’élant désignée ni exclue par la loi! Quant à la 
liste spéciale (panel) de chaque session, elle est tirée au sort 
sur l’ensemble des listes générales du comté. 

Ces dernières modifications, en tant surtout qu’elles s’ap- 
pliquent au pelit jury, au jury de jugement, sont les seules 
qu'on puisse considérer comme importantes au point de 
vue politique ; mais elles le sont à un très-haut degré, puis- 
qu'elles donnent libre accès dans le jury au pouvoir pré- 
pondérant et envahisseur. 

Faut-il accepter comme rationnelle cette solution du pro- 
blème proposé, et admettre en principe que, dans un Etat 
démocratique, la composition du jury doit être démocrati- 
que ? Ou bien les législateurs américains se sont-ils trom- 
pés? Ces hommes, que l'expérience n'avait pas encore 
éclairés sur les entraînements et les égarements auxquels 
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toute démocratie est sujette, ont-ils obéi, soit en conser- 
vant la procédure par jurés, soit en la modifiant comme je 
viens de le dire, à des tendances démocratiques erronées, 
qu'une lutte opiniâtre avait rendues irrésistibles ? 

Je penche pour ce dernier avis. J’estime, quant au main- 
tien en général de la procédure par jurés, qu’il faut l’attri- 
buer en grande partie au pouvoir d’une longue habitude 
ou à des appréhensions rétrospectives ; et quant au grave 
changement apporté dans Ja composition du jury, qu’il a 
été dicté aux législateurs américains par une opinion do- 
minante qui dut paraître inoffensive à ceux-là même qui ne 
la partageaient point. 

Le besoin d'égalité, la défiance à l'égard des hommes 
haut placés par leur fortune ou par leur intelligence, voila 
les tendances auxquelles la composition du jury américain 
avait pour but de satisfaire ‘. Tandis que les Anglais ont 
cherché dans le jury une garantie contre l’abus du pouvoir 
monarchique et contre l'influence que le gouvernement et 
les classes privilégiées pourraient exercer sur les juges per- 
manents, les Américains y ont vu surtout une application 
du principe de l’égalité et une arme à l’usage du peuple con- 
tre les légistes. En Angleterre, le jury est un boulevard de 
Ja liberté politique et civile ; aux Etats-Unis, c’est une des 
branches du niveau démocratique. 

Dans les affaires criminelles ordinaires, les jurys améri- 
cains fonctionnent cependant, au total, d’une manière sa- 


* L'histoire du jury en Amérique, sous le régime colonial, est inconnue. 
On doit supposer qu'il s’y était modifié dans sa composition, bien avant 
la guerre de l'indépendance; mais aussi les tendances et les idées démo- 
cratiques, surtout dans les États de la Nouvelle-Angleterre, ne dataient 
pas de cette époque , elles avaient présidé au premier établissement des 
colonies. 
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tisfaisante ; ce qui s'explique d’abord par le peu de sévérité 
de la plupart des lois pénales, ensuite par le caractère actuel 
de la société américaine, où la grande majorité se compose 
d'hommes laborieux, engagés dans des carrières actives 
avec la chance d'y faire fortune, et intéressés, par consé- 
quent, à la stricte exécution des lois qui protégent la pro- 
priété et la liberté individuelles. Le besoin de sécurité y 
étant presque aussi général que le besoin d'égalité, l’opi- 
nion, quand elle est calme, se prononce presque (je dis 
presque) aussi fortement et aussi généralement contre les 
brigands et les voleurs, que contre les citoyens riches ou 
bien élevés qui ne consentent pas à devenir les serviteurs 
ou les courtisans de la multitude. 

S'agit-il, au contraire, d'un délit politique? alors les jurés 
américains devenant les organes dociles d’une majorité 
toujours passionnée, toujours intolérante, si cette majorité, 
comme il n’arrive que trop souvent, se compose des hom- 
mes les moins développés intellectuellement et moralement, 
ou si elle est assez aveuglée par l'esprit de parti pour ou- 
blier les principes d'ordre qui sont le fondement de sa 
propre sécurité, malheur à la minorité dont les droits et 
les intérêts ont pour sauvegarde une telle justice ! *. 


D'un autre côté, les juges permanents, au moins ceux 
des États, ne jouissent pas de cette haute position que les 
juges anglais doivent à l’organisation judiciaire et aux 
mœurs aristocratiques de leur pays. Dans plusieurs États, 


1 On se rappelle cet incendie d’un couvent de femmes, qui s’est accom- 
pli en plein jour à Boston, et dont les auteurs, parfaitement connus de 
tout le public, furent acquittés par le jury! Je cite ce fait comme un des 
plus récents. Les annales criminelles de l'Union américaine en fourniraient 


bien d’autres ! 
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ils sont nommés par le peuple, ce qui est loin de profiter à 
leur indépendance. Partout, ils sont l’objet de cette défiance 
et de ces préventions hostiles dont la démocratie s’inspire 
contre les fonctionnaires publics quels qu’ils soient. Il en 
résulte qu’ils ne peuvent point exercer sur l'opinion des 
jurés cette autorité dirigeante, qui se montre si salutaire 
de l’autre côté de l’Allantique, et qui serait bien plus né- 
cessaire aux États-Unis. 

En résumé, lorsque le jury américain fonctionne correc- 
tement et produit d’heureux résultats, c’est à des causes 
locales, c’est aux circonstances exceptionnelles dans les- 
quelles se trouve la société américaine, qu’il faut l’attribuer; 
lorsqu’il fonctionne mal, lorsqu'il manque son but comme 
sarantie politique, c’est à la démocratie qu'il le doit; non 
pas à la démocratie d’un lieu et d'une époque, mais aux 
tendances ct aux allures qui caractérisent la démocratie en 
tout temps et en tout lieu. Il semble donc que cette insti- 
tution n'ait pas résolu le problème d’approprier la procédure 
par jurés aux États démocratiques, d’en faire, pour ces États, 
ce qu’elle a été pour l'Angleterre, une garantie efficace 
contre les actes d’oppression et les influences abusives du 
pouvoir prépondérant. 

Les Américains éclairés de l’époque actuelle ne se font 
pas les mêmes illusions que leurs devanciers, quoiqu'ils 
conservent ostensiblement une sorte de respect traditionnel 
pour les principes démocratiques. Voici comment s'exprime, 
au sujet du jury, un des publicistes les plus éminents de 
l’Union américaine, M. Story, dans son commentaire sur la 
Constitution fédérale, publié en 1833: : 


1 Commentaries on the constitution of the Uniled-States , by Joseph Story, 
$ 252. 
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« Le grand but de la procédure par jurés, en matière cri- 
minelle, est d'offrir une garantie contre l'esprit d’oppression 
de la part des gouvernements, et contre l'esprit de désordre 
ou de vengeance de la part du peuple. En réalité, on doit 
attacher plus d'importance à se garantir du dernier que du 
premier; car il est bien difficile d'échapper à la vengeance 
d’un peuple irrité, que des calomnies sans fondement, des 
animosités politiques, ou des appréhensions exagérées ont 
rempli de haine et de fureur. Dans de telles circonstances, 
l'innocent ne peut guère trouver de protection efficace que 
dans la sévère neutralité des tribunaux et dans la sentence 
impartiale d’un jury, qui a juré de rendre justice, et qui 
n’est dirigé que par le sentiment du devoir et par une con- 
viction fondée sur des preuves judiciaires. Une telle pro- 
cédure sert à la fois de garantie contre les préventions de 
juges qui pourraient partager les opinions et les désirs du 
gouvernement, et contre les passions de la multitude qui 
demanderait impatiemment qu'on lui livrât sa victime. Aussi 
longtemps que ce palladium demeurera intact et sacré, les 
libertés publiques ne périront pas; mais, pour Jui assurer 
toute sa puissance, il faut le maintenir dans sa pureté et 
dans sa dignité, et ne pas le livrer, par crainte de quelques 
inconvénients, peut-être imaginaires, à Ceux qui sont inca- 
pables d’en apprécier la valeur, à ceux qui sont trop pares- 
seux, trop ignorants, ou trop faibles pour manier cette pré- 
cieuse arme défensive. » 

C’est très-bien; mais si le palladium a été organisé de 
telle façon par la loi que les ignorants et les faibles y entrent 
les premiers et y soient toujours les plus nombreux, on 
conçoit le peu d'empressement que mettent les hommes d’in- 
telligence et de cœur à s’y faire recevoir. Au reste, ces lignes 
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de M. Story, écrites en Amérique par un Américain, sont 
plus significatives qu'elles ne le paraissent. 

Dans un second article, je continuerai d'étudier le jury 
dans ses rapports avec la démocratie, d’abord d’une manière 
générale, puis en regard de la France actuelle. 

A. E. CHERBULIEZ. 
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DE L'EMPLOI RESPECTIF 


DE L’EMPRISONNEMENT ET DE L’AMENDE 


ÉDICTÉS AU CODE PÉNAL 1. 


Le retour opéré vers les études de droit criminel paraît 
_ presque aussi complet que possible. Le principe de la divi- 
sion du travail leur est appliqué; le droit pénal n’a plus 
rien à envier au droit civil. Proportion gardée des circon- 
scriptions de leurs domaines , ce n'est plus le dernier venu 
dans les cinq Codes qui abonde le moins en richesses ; 
aussi bien que le Code civil, il a ses monuments d’exégèse 
et d'analyse, ses commentaires, ses traités, ses arrestogra- 
phes, ses archéologues, ses répertoires ; ils ont tous deux 
enfin leurs monographies. 

Je voudrais qu’il en existât une de l'amende. Autant que 
la déportation, que les bagnes, que la peine de mort ou la 
récidive, cette pénalité prête matière à un examen appro- 
fondi. Les questions qu'elle soulève sont de toute nature, 
plus intéressantes encore que diverses ; et si, comme on l’a 
écrit *, c’est un sujet dont l’ensemble est aussi ardu à pré- 
senter que ses règles sont malaisées à saisir, il n’en est que 
plus digne d’exciter le zèle uni à la force; le besoin d’éclai- 


1 Sans partager toutes les vues de notre honorable collaborateur, et 
tout en croyant qu’il & trop prouvé, pour la thèse qu'il vient d'aborder, 
nous pensons utile de publier cette nouvelle production d’un esprit vif et 
studieux. { Note de la direction de la Revue.) . 

3 D. À.,t.1, p. 388. 
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rer, pour l’explorer, ce labyrinthe, ou plutôt d'exploiter au 
profit de tous une mine presque intacte encore, n'en est, 
on peut le dire , que plus urgent. 

Tel n’est point, tant s’en faut, mon but aujourd'hui. Je 
ne me suis point proposé pour tâche d’embrasser successi- 
vement les deux branches de l'art. 11 du Code pénal‘; mon 
plan se restreint dans les limites fixées par le titre ci-dessus. 
J'ajouterai qu'une loi à rendre sur le projet de MM. Boim- 
villiers et Dupetit-Thouars, et un engagement assez récent 
entre deux journaux, organes importants de la polémique 
quotidienne, sont des circonstances qui m'encouragent. 
J'ai besoin de penser que ce travail sera sous l'égide de l'a- 
propos. 

Mais, tout en annonçant que je ne compte pas entrepren- 
dre ici la théorie de l'amende, ni en détailler en législation, 
en jurisprudence, les innombrables applications, e ncore 
faut-il que j'examine la peine dont il s’agit. Je dois m’ex- 
pliquer sur sa raison d’être, sur ses avantages positifs, sur 
ses prétendus inconvénients; ce n’est qu’ainsi que l’on dé- 
cidera s'il convient ou non d’en étendre, ou bien, au con- 
traire, d'en borner l'emploi. Limitativement consultées, il 
y a six ans, par un de MM. les gardes des sceaux, sur Île 
mode d'exécution et la mise en œuvre du système pensylva- 
nien, la plupart des Cours d'appel observaient avec raison 
qu'il est périlleux de sc prononcer sur les conséquences sans 
se renseigner sur les principes, et presque impossible d’or- 
ganiser une réforme, d'en discuter les termes, d’en juger 
la portée, sans remonter au préalable à ses éléments , sans 
en reconnaître le caractère, en interroger, en scruter la 
base et la nature. 


1 Voy., Journal général des tribunaux, 1837, nes des 16 et 26 mars et sui- 
vants, l'Essai sur la surveillance spéciale de la police. 
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Pour les choses ainsi que pour les gens, c’est un bon 
signe que de dater de loin. L’ancienneté, dans un certain 
ordre d'idées, a non-senlement son prestige, mais sa valeur 
propre. Ce mérite, que l’on fait valoir, non sans motif, en 
faveur de la peine capitale même, l’amende le revendique. 
Usitée, du moins parmi le peuple juif, en Asie, on la 
trouve en Grèce durant le cours des temps héroïques. Ho- 
mère (chant xvin de l’Iliade) la montre en vigueur; Plu- 
tarque et Népos nous apprennent qu’elle s’y maintint. On 
avait compris qu’il y a deux moyens pour atteindre, sinon 
pour corriger l’homme : les biens qu’il apporte en ce monde 
et les biens qu'il y acquiert. De prime abord, les peines 
pécuniaires s’offraient tantôt comme l'équivalent, et tantôt 
comme le complément indispensable des peines corporelles. 
Les lois Fabia, De plagiariis; Julia, De peculatu; la loi 1, 
$ 2, Digeste, De extraordinariis criminibus, maint et maint 
document des Institutes, témoignent que les Romains adop- 
tèrent en ce point les vues de leurs devanciers. Chez les 
Germains, l’origine du fredum et du weregild' se perd 
dans la nuit des âges. 

Que si l’amende, sous ce rapport donc, a sa noblesse, son 
nom, sous un autre aspect, elle a son prix aussi ; le voca- 
bulaire n’a peut-être pas, étymologiquement parlant, de 
mot plus heureux. On n'ignore pas ce que signifie, en la- 
tin, menda, racine de mendax. Eh bien , que le sens priva- 
tif ou dérivatif s'attache ensuite à la voyelle initiale, dans 
une des deux hypothèses la faute, le délit s’efface ; dans 
l’autre, la faute, le délit se rachète , et dans l’un ainsi que 
dans l’autre cas, la dénomination du châtiment rappelle le 
mal qui fait ce châtiment légitime. De plus, l'usage veut 


* Voy. Ménage, v° Frais, et Ducange, t. 111, p. 703; t. VI, p. 1770. 
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qu’amendement et perfectionnement ou amélioration soient 
synonymes, et cela en latin, en anglais, en italien, de 
même qu’en français. Le nom de la peine d'amende se 
trouve donc un mot bien fait, s’il en fut. 

De toutes les peines légales, a dit récemment un de nos 
habiles criminalistes, l'amende est celle qui satisfait le plus 
aux conditions d’une bonne justice. Quelque grand que soit 
l'éloge, il n’est pas au-dessus de la vérité. Le même auteur 
(Achille Morin) remarque avec Bentham et Rossi qu’elle 
est à la fois réparable, morale et divisible : réparable, il 
suffirait d’en opérer le remboursement ; morale, elle ne fait 
que priver de quelques avantages de la société ceux qui en 
enfreignent les devoirs; divisible , issue des degrés les plus 
infimes de l'échelle de répression, elle en touche, s’il le 
faut, le sommet par la ruine de l’auteur du désordre. En 
outre , elle est variable, on peut l’asseoir avec égalité , elle 
peut se placer en relation adéquate avec la force de rési- 
stance des individus ; enfin, l’analogie avec le délit, ce 
privilége du talion, appartient à la mulctation pécuniaire 
de la perpétration des actes dont la cupidité est le mobile. 
Édictée le plus souvent contre de pareils actes, l'amende en 
atteint les auteurs dans leur soif d’avoir, dans ce que la 
phrénologie nomme leur acquisivité. 

Bentham lui a contesté d’être exemplaire, Rossi la ré- 
pute non réformatrice ; on lui reproche encore de n’être ni 
suppressive ou protectrice, ni surtout personnelle. 

Vérifions les divers griefs. 

Pour réformatrice ou instructive, que l’on m'indique un 
agent de répression dont une si précieuse qualité soit l’a- 
panage, je demanderai s’il n’est pas le sien au même degré. 
Pour suppressive, j'admettrai qu’une autre peine que la 
mort puisse l'être; je veux oublier que, dans les liens du 
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châtiment, les crimes se répètent; que tous les jours on 
débauche, on diffame, on vole, on tue librement au mépris 
de la captivité. Eh bien encore! le retranchement d’une 
partie de la fortune des coupables restreint, quant à un 
grand nombre d’entre eux, les moyens de nuire. Il va de 
soi que, pour les délits tels que la subornation dans ses dif- 
férentes phases, pour ceux qui sans la possession d’un ca- 
pital ne se conçoivent pas ( voyez art. 314, 318, 319, 410, 
411, 425, 430, etc.), la récidive sera moins à craindre, la 
somme ébréchée ou disparue. Le défaut d’exemplarité, se— 
lon l'expression technique, est-il plus réel? Oui, si le taux 
de la répression en rend l’infliction presque illusoire; mais 
non si l’on s’arme, au besoin, d'une sage sévérité. Quoi! là 
où éclatait le luxe, il s’est éclipsé; là où l’aisance brillait, 
la gêne se propage; à la suite d’une faute grave que suit 
une juste condamnation, la médiocrité se change en misère, 
l'indigence en détresse, et ce ne sera pas là quelque chose 
comme une leçon! Et l’on suppose que ce n’est pas matière 
à réflexion pour la foule; qu'aucune moralité n’en saurait 
ressortir, aucune intimidation; qu’enfin cette transforma- 
tion n’aura pas, comme tel instrument de bois, de pierre 
ou d’acier, son bien triste mais bien éloquent langage! Je 
soutiens plutôt qu'indépendamment de ce que la leçon du- 
rera davantage, son effet sera d'autant plus certain que les 
assistants, les spectateurs, ne se mettront point pour le 
délinquant contre la loi; c’est-à-dire que la sensibilité, en 
se révoltant, ne viendra pas substituer au discernement les 
simples instincts, et la compassion à l'impression d’une 
méditation salutaire. 

Reste que l’amende pourrait passer pour impersonnelle : 
rayonnant dans le cerelc domestique de ceux qu'elle frappe, 
appauvrissant la famille entière pour le tort d’un seul de 

NOUV. SÉR. T. XX. 21 
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ses membres, elle s'impose à des innocents avec la même 
rigueur, ou peu s’en faut, qu’au coupable. J'aurais à répon- 
dre que, nulle à l'égard des majeurs célibataires (d’où il ré- 
sulte qu'elle ne s'applique pas à plus du tiers, à près de moitié 
des espèces), l’objection a l'inconvénient de s'étendre à la gé- 
néralité des peines. Est-ce que l’infamie, contre laquelle le 
cynisme seul sert de cuirasse, ne rejaillit pas sur l'entourage? 
À ce titre, etcomme privantle ménage, lesenfants d’un appui, 
d’un gagne-pain, l’emprisonnement a-t-1l plus que la maulc- 
{ation dans la fortune, le mérite d'être personnel? Mais 
j'exprimerai ma pensée sur ce prétendu mérite. L’imperson- 
nalité respectivement aux étrangers, je la comprends et je 
la réprouve ; il faut la blâmer à haute voix, par exemple dans 
l’inadmissibilité de témoigner qui, prononcée contre un 
libéré, entravera au civil une enquête et au criminel Ja dé- 
monstration d’un alibi. Mais est-ce un vice, au contraire, 
dans la législation d'employer, à l'effet de conjurer votre 
chute, un plus haut mobile, un point d'appui autre, un res- 
sort plus humain que le besoin ou le goût de la locomotion ? 
N'est-ce pas un principe bon à écrire, afin de le consacrer, 
que celni de la solidarité des époux entre eux et des père et 
mère avec leurs enfants, soit que la souffrance découle de 
ceux-ci sur ceux-là , ou que, comme au cas de minorité, elle 
remonte, et que les premiers payent parce que les derniers 
ont failli ? La responsabilité des communes se maintient en 
France, celle des cantons en Angleterre; ne reculons donc 
pas devant la responsabilité des familles. Et si c’est dans l’in- 
térêt, voire à l’instigation de ses proches, que l'on a violé le 
droit d'autrui, quoi de plus naturel qu'ils se trouvent asso- 
ciés à l’expiation? Quoi de plus immoral, en tout état de 
cause, que la transmission, opérée à des héritiers, du fruit 


d'un vol, d’une concussion, d’une escroquerie? or, ce n’est 
+ 
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souvent que dans une sorte de confiscation que consistera le 
moyen d'empêcher ce scandale. 

Le défaut d’impersonnalité ne déprécie pas l’amende, 
autant qu'il se peut elle est suppressive, l'exemplarité ne lui 
manque pas, etelle offre, au suprême degré, la réparabilité, 
la variabilité, la divisihilité, conditions essentielles. 

Les auteurs du Code, assurément, n’en ont pas jugé ainsi. 
Qu'ils soient par là en disparate ou en concordance avec la 
codification des autres Etats modernes, Je ne m’en occu- 
perai pas; je renvoie à la collection de M. Foucher, aux 
cours de M. Ortolan, anx études présentées ici même sur 
l'ordonnance du grand-scigneur et sur le statut de Lithuanie, 
à l'ouvrage spécial du président Bexon (p. 87). Je me 
contente d'observer qu'en France l'antiquité de la peine 
dont il s’agit ue l’a que médiocrement recommandée : ni le 
rapport de M. d'Haubersart, ni les autres exposés et procès- 
verbaux publiés par Locré ne s’en expliquent; mais d’après 
la part faite à l'amende, on est autorisé à penser que les 
novateurs ont pris à son égard leur revanche de concessions, 
telles que celle de la marque, ou des art. 103 à 107 sur la 
non-révélation. L’autre emprunt au vieux temps aurait 
mieux valu. | 

Tandis que l’incarcération sous ses diverses formes, tra- 
vaux forcés, déportation (lisez détention, etc.), fut édictée 
jusqu’à cent douze fois dans les premiers livres du Code de 
1810, ce n'est que dans quaranté-deux cas que l’amende 
intervient. Elle n’est prononcée seule que dans onze, et 
jamais en Cour d'assises ; ni afflictive, ni infamante, elle 
n’y parait qu’à titre accessoire, ou par suite d’une dégéné- 
rescence. Et même dans le livre 1v (Contraventions de po- 
lice), c’est tout au plus si la distribution est égale entre les 
deux peines ; en effet, si l'emprisonnement n’est admis que 
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pour quelques-uns des faits repris dans chacun des trois ar- 
ticles que l’amende sanctionne, il devient obligatoire pour 
tous par la récidive, et avant 1832 l'existence de circon- 
stances atténuantes n’autorisait point en cette matière à le 
retrancher. 

Ce parallèle prouve que l’on a rompu avec la règle prius 
in œre quäm in cule, et préféré à la correction en argent 
celle en nature, ou la garantie empruntée aux biens que 
chacun apporte en ce monde à celle tirée de ceux qu'il y 
acquiert. 

Les tribunaux ont suivi la même voie : si d'aventure ils 
s’en écartent, les chefs de Ja magistrature le signalent. 
(Voyez rapports sur les comptes présentés au roi Louis- 
Philippe et au Président). On qualifie de relâchement la 
substitution des amendes aux emprisonnements, on l’assi- 
mile à la réduction de la durée de ces derniers, ainsi qu’à 
la marche ascensionnelle des acquittements. On ne se de- 
mande nullement si la modification n’implique pas la mise 
en pratique d’une conviction mûrie plutôt qu'un penchant 
trop débonnaire, un accès ou excès de mansuétude.  ‘ 

J’airecherché ce que les amendes de justice répressive, re- 
couvréesaunomdel’Etat, rapportentannuellement au Trésor. 
A défaut de la Statistique générale de France dont le onzième 
volume tarde à se compléter par le supplément où seront 
traitées les sections Justice et Finances, j'ai recouru aux do- 
cuments fournis par Schnitzler (Statistique, t. 11, p. 384), en 
les contrôlant de mon mieux. Elles figurent en dernier or- 
dre parmi les branches du revenu. Leur chiffre, inférieur 
à celui des produits universitaires, lesquels ne passent 
qu’après ceux de la vente des poudres, se balance entre 
3 et 4 millions. On remarquera que je défalque du total 
1 million afférent à l'enregistrement pour contraventions de 
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poids et mesures, de timbre proportionnel, etc.; en sens 
inverse, je Liens compte d’une somme dévolue au service 
des enfants trouvés, en exécution d’une ordonnance royale 
du 30 décembre 1823. 

Le chiffre de 3 millions répond à peu près à celui de la 
perte annuelle causée aux propriétaires par les vols crimi- 
nels et correctionnels, tant poursuivis que constatés. Mais 
c’est à celui des frais de justice et d'emprisonnement qu’il 
échet de le comparer. Ceux-ci figurent au budget pour 
6 et ceux-là pour 10 millions. J'en conclus que nous som- 
mes également loin de la contrée où le travail des détenns 
indemnise de ce qu’ils coûtent, et du temps où le fred dé- 
dommageait amplement les seigneurs de leurs dépenses 
d'administration judiciaire. Montesquieu aurait encore au— 
jourd’hui à réfuter, comme au livre vi, chap. xvi, de l'Esprit 
des lois, l’erreur de croire les peines fiscales impuissantes à 
l'égard des gens riches; mais Beccaria ne pourrait plus, 
comme dans son chapitre xvin, s’écrier que les délits des 
citoyens font un patrimoine au souverain, que chez les dé- 
fenseurs de notre sûreté le devoir et l'intérêt sont en 
lutte, que le juge, au lieu d’être l'organe de l'équité, n'est 
que l’exacteur des deniers du fisc. 

A Dieu ne plaise que j’encoure jamais un pareil reproche, 
ni que l’on évoque à mon sujet le nom du médecin pen- 
sionné par la Compagnie des Indes comme panégyriste du 
thé: sans méconnaître quel parti l’on tire sagement d’un bon 
rendement de l’impôt, c’est moins comme abaissant l'actif 
tout en élevant le passif du budget, que comme l'origine 
d’un désordre grave, que je critiquerai une suprématie, une 
antériorité systématique dans le choix et l'emploi des 
peines. a. 

Au cours de la polémique à laquelle j'ai fait allusion plus 
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hant entre le journal la Presse et le journal l'Univers, on 
l’a proclamé d'une part, confessé de l’autre, la prison, au 
lieu d'améliorer, ne fait que corrompre. C’est un malheur 
que sous la toge comme sous la robe et plus que partout on 
a ressenti et déploré. Un avocat, Henri Lagarmitte, dit 
dans la préface de la traduction des Leçons de Julius : L’i- 
gnorance, l’immoralité, l'irréligion, monstre à triple tête, 
habite l'enfer des prisons, non pour en défendre l'entrée, 
mais pour y jeler de nouvelles victimes. Un magistrat, 
M. Hello, redoutable adversaire, ne va-t-il pas plus loin 
encore quand il demande s’il se peut « qu’un malade soit 
« placé de force dans un foyer d'infection et qu’on le punisse 
a ensuile des nouvelles plaies qu’on lui a faites? » Enfin, dans 
le tableau tracé de nos maisons de détention par les rap- 
porteurs chargés de préparer les avis des Cours sur le projet 
de loi soumis le 10 juin 1844 à MM. les pairs, il y a des 
côtés qui font frémir. 

Eh bien! lorsqu’au lieu d'ouvrir les coffres du domaine 
aux amendes, on referme les portes des prisons sur des 
condamnés, on frappe d’une triste contribution, non pas 
seulement la fortune mobilière ou foncière, mais surtout la 
moralité commune. Et ces condamnés le sont quelquefois 
à 5, 6 ou 8 jours! Dans l'hypothèse d’une régénération 
du système de nos maisons départementales ou d’arrêt, il 
faudrait plus de quinze jours pour s’y réformer; il n’en faut 
pas tant pour y subir l'inoculation du vice, pour faire que 
ce passager, que ce pèlerin d’un instant en devienne le 
messager ailleurs, et pour qu'initié aux systèmes de l’in- 
conduite, 1l s'en constitue le missionnaire, l’agent près 
d'autrui. Supposons (concession gratuite et large), supposons 
l'absence de pareil péril; les idées de justice n°en éprouvent 

‘pas moins un rude échec, en ce que l’on voit une infraction 
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insignifiante tomber sous le coup de la peine fulminée à 
l'encontre d’actes tout autrement sérieux. Ajoutez que k 
châtiment perd de son utile prestige : moins déshonorant, il 
intimide moins s’il a pu peser sur des gens d'honneur; sa 
valeur alors s’altère dans la même proportion que s’altéra 
le caractère d’un asile de gloire par la réception d’indignes 
hôtes'. Mais ce n’est pas tout, une fâcheuse atteinte com- 
promet l'avenir de l’homme qui a quitté ses pénates pour 
coucher parmi les rebuts du pays; il aura vécu en commu 
pauté avec eux, il n’aura plus ni une confiance entière en 
ses propres forces, ni la même crainte d’un châtiment dont 
il a déjà bu la pire amertume. Je ne suis ici qu’un écho, et 
j'extrais les lignes qui suivent d’un excellent article inséré 
dans la Revue française du mois de mars 1838 : « Il a vu se 
« faner cette fleur de réputalion, d’innocence juridique 
« qui est chez un grand nombre d'individus la seule garantie 
« de leur moralité légale. Cette prison, il n’en a pas été 
effrayé, il n’y a passé que huit jours; mais il y a compris 
« qu’il pourrait y en passer quinze, à peu près comme il les 
« passerait dans sa chambre s’il était indisposé. Toutce que 
« l'imagination ajoute à la pénalité physique est dissipé 
« en partie à ses yeux : il y a une masse de sensations utiles 
« et de sentiments respectables en quelque sorte dila- 
« pidés. » 

Des chiffres démontreront que le cas indiqué est trop 
fréquent. 

En 1847, on a compté 34,042 condamnations à l’empri- 
_sonnement de moins d’un mois. Le rapport de M. Odilon- 
Barrot au Président de la République porte, p. xxiv, que 


= 


1 Ils ont panthéonisé Marat, écrivait un auteur spirituel ; qu’ils essayent 
à cette heure de démaratiser leur Panthéon! 
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c'est plus des quatre cinquièmes du nombre total. C’est une 
faute d’impression : le nombre total était de 78,713, lisons: 
plus du tiers ! En 1848, sur 62,167 emprisonnements, ceux 
de moins d’un mois s'élevaient à 30,370, c'est près de 
moitié ! Or, dans ces chiffres de 34,042, de 30,370, pour 
un tiers environ les condamnations en moins d’un mois 
n’excèdent pas cinq jours : je ne crains pas d'avancer en 
outre que pour les deux tiers, la durée de la détention ne 
dépasse pas dix jours ; s’il y a peu de condamnations à sept 
et à neuf jours, deux raisons, l’une de droit, la seconde 
d'usage, en amènent une multitude à six, huit et dix 
jours. 

C'est donc à plus de 20,000 condamnations chaque année 
que s’appliqueraient avec énergie les observations précé- 
dentes; je me trompe, il y en a encore 15,000 prononcées 
par les juges de paix, lesquelles, deux fois sur trois, faute de 
lieu de dépôt (la chambre de sûreté du canton n’est pas une 
prison légale), se subissent purement et simplement dans 
la maison d'arrêt de l’arrondissement. | 

Je n’en appelle pas à un retour vers les compositions féo- 
dales : mais, abstraction faite de l’inconvénient d’entraver 
souvent (je le dis en passant) le droit de grâce, l’usage 
actuel a dégénéré en abus. Entre cette prodigalité de l’em- 
prisonnement et la généralisation de l’adage : « Prius in 

-ære quâm in cute », 1l y a un juste milieu. Je proposerais 
qu’on s’y arrêlât. 

Si, comme l’admettait un membre éminent de la Cour 
de cassation, pour-le projet de 1844, la motion de MM. Boin- 
villiers et Dupetit-Thouars, ainsi que celle dont M. le mi- 
nistre de l’intérieur revendique à juste titre l'initiative, ne 
saurait aboutir que par une refonte complète du Code, la 
question de l’amende sera à traiter. 
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Avec un peu plus de solennité dans son infliction (une 
allocution du genre de celles que fait aux décorés le prési- 
dent d'assises traduit mon idée), ne deviendrait-elle pas 
applicable comme peine unique contre certains crimes? Il 
va de soi que l’on en élèverait le taux. Ses avantages ba- 
lancent bien ceux de la dégradation civique. Elle est déjà 
de mise en matière de fausse monnaie où, par suite d’une 
transaction souvent évidente, la défense et le ministère 
public se réunissent sur le terrain de l’art. 135. Au lieu de 
la faire sextuple ou triple de la somme représentée par les 
pièces altérées ou contrefaites, on la porterait au centuple 
contre tels faux monnayeurs à qui la faveur des circon- 
stances atténuantes assure aujourd'hui un emprisonnement 
moins prolongé que ne le serait, au besoin, la contrainte 
par corps. | | 

Pour les délits, ne méritait-elle pas la préférence. dans 
maints et maints articles? J’en citerai un seul, l’art. 201, 
dirigé contre le ministre du culte qui critique publiquement 
un acte de l'autorité. 

Ensuite, ne faudrait-il pas toucher à la base de la péna- 
lité qui m'occupe? Sa pondération satisfait-elle assez l’es- 
prit? Les systèmes qui consistent à fixer une partie aliquote 
du patrimoine, ou à prendre pour mesure la journée de 
travail calculée sur le prix de la journée de l’inculpé, souf- 
frent-ils tous deux autant de difficultés que le supposent 
quelques jurisconsultes ? Le règlement parlementaire semble 
créer un précédent bon à consulter. On obvierait par là aux 
fluctuations de la richesse moyenne, aux conséquences des 
variations de Ja masse métallique. Enfin rien n’empêcherait 
de s'approcher de la perfection, en s’étayant des prescrip- 
tions de la loi du 21 ventôse an IX, sur la réglementation 
des saisies-arrêts. 
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Les trois points que je viens d'indiquer soulèvent des ques- 
tions que saura se poser et résoudre, le cas échéant, la sa- 
gesse des représentants du pays. 

Que si au contraire, et je le désire , la théorie de l’encel- 
lulement n’implique pas absolument un remaniement de la 
législation répressive, sans innovations radicales l’on pour- 
rait encore effectuer un progrès. J'oscrai recommander deux 
procédés tout simples. 

D'abord les juges d'instruction dans les informations, et 
au cas de poursuites directes, le parquet, par ses auxiliai- 
res, devraient s’enquérir dans chaque affaire de la solvabi- 
lité du comparant. La cote de ses contributions, l’existence 
ou non d'une pension ou d’un traitement à son profit, la 
production d’un renseignement même approximatif sur ses 
ressources, aideraient puissamment l’action des tribu- 
naux. Ce détail, qui ne serait d’ailleurs sans fruit, ni pour 
l’exacte appréciation des faits, ni parfois pour la manifes- 
tation de la vérité, se combine tout naturellement avec les 
recherches auxquelles on s'attache de plus en plus sur l'état 
civil des prévenus. L’exécution de tableaux circonstanciés 
sur la posilion des mineurs de seize ans, traduits à l’au- 
dience, n’a rencontré aucun obstacle, et il en découle 
des améliorations notables dans cette partie intéressante de 
l'administration de la justice. Ce que je demande n’engendre 
pas davantage de complications. 

En second lieu, 1l faudrait que les tribunaux cessassent 
de se croire plus ou moins arrêtés dans leur recours à 
l'art. 463, sous prétexte que, par rapport à tel ou tel délit, 
l'alternative de l’emprisonnement ou de l’amende ne leur 
serait pas laissée. Cette erreur n’a d’égale que celle de cer- 
tains juges de paix qui, par une interprétation judaïque des 
art. 478, 474, 482, supposent la récidive exclusive d’une 
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dispense de l’incarcération. Qu'on le sache bien, peu im- 
porte que l’alternative résulte du texte ; et pourquoi? C’est 
que l’on ne s’expliquerait pas la faculté d’une substitution, 
en vertu de l’art. 463, pour de nombreux délits dont le 
législateur a voulu aggraver la peine par le cumul de la 
mulctation corporelle et de la mulctation pécuniaire, puis 
l'interdiction de ce moyen ou la renonciation à cette fa- 
culté dans des cas moins aggravants. 

J'ai voulu établir que l’amende est la peine par excellence. 
Si j'ai prouvé, en outre, que son emploi, d’où résultera 
pour le Trésor une économie et un accroissement, doit, par 
des motifs plus directs, passer pour trop peu fréquent, j'ai 
atteint le but de ce travail. Puisse-t-on appliquer aux vues 
qu’il contient ce mot tombé de haut et des plus sages : « Le 
moyen de réduire à l'impuissance ce qui est dangereux et 
faux , c’est d'accepter ce qui est utile". » 

HerCuLzE BourDon, 
Juge à Lille. 


: Louis Bonaparte, au Conseil général du commerce, le 7 avril 1850. 
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DES DROITS DU CONJOINT SURVIVANT. 


La position faite par le Code civil à la femme mariée, 
privée de l’ancien bénéfice du douaire, a fréquemment ap- 
pelé les réclamations des jurisconsultes français et étran- 
gers. Une proposition, relative aux droits du conjoint sur- 
vivant dans l’hérédité de l'époux prédécédé , a été prise en 
considération par l’Assemblée législative ; mais la Commis- 
sion chargée de l'examen de cette grave question s’est 
bornée à consacrer un droit alimentaire, en repoussant le 
système d’un droit héréditaire. 

Nous nous proposons de développer et de défendre ce 
système; en attendant, nous croyons ulile de publier le 
lumineux rapport déposé par M. Victor Lefranc, organe de 
la majorité de la Commission ‘. En voici le texte : 


Nos honorables collègues MM. Bourzat, Bac, Durieu, Chouvy, 
Sage, Ceyras, Dain et Auguste Clément, proposent de fixer par 
une loi les droits du conjoint indigent dans l’hérédité de l'époux 
prédécédé. 

Ils demandent que ce droit soit porté à l’usufruit d'un quart 
lorsqu'il n'existe pas plus de trois enfants; à celui d’une part 
d'enfant, s’il en existe un plus grand nombre ; au quart en pleine 
propriété, s’il n’y a pas d'enfants. 

Malgré les conclusions de votre quinzième Commission d'ini- 


1 Cette Commission était composée de MM. Baroche, Lefranc ( Victor), 
d'Aubermesnil, Goyet-Dubignon, Lagarde, Gain, Rateau, Favreau, de 
Blois, Labordère , Prudhomme, Pougeard, Thomine-Desmasures, Houël, 
Wolowski. 
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tiative , vous avez pris cette proposition en considération ; mais, 
par cette résolution, vous avez simplement indiqué la pensée 
que , dans l’état actuel de la législation, l'époux survivant vous 
paraissait exposé à un brusque changement de situation peu en 
harmonie avec nos lois et avec nos mœurs. Il est, en effet, des 
droits et des devoirs qui président de trop haut à la formation 
des liens du mariage , pour ne pas survivre, à certains égards , 
à la séparation que la mort accomplit. 

Au nom de quels principes, par quels moyens, dans quelle 
mesure fallait-il adoucir cette grave et douloureuse transition ? 
Tel a été l'objet des recherches de la Commission nommée pour 
examiner le projet. 

Le Code civil règle de la manière suivante les droits du con- 
joint survivant : Si l'époux prédécédé ne laisse pas d’héritiers 
collatéraux du douzième degré, le conjoint survivant recueille 
tous ses biens ; le fisc seul vient après lui. Dans tous les autres 
cas, le conjoint ne tient de la loi aucune espèce de droit , soit 
en propriété , soit même en usufruit, quelle que soit d'ailleurs 
la situation qui lui est faite par le veuvage, quelle que fût celle 
SL le mariage lui avait faite. 

Supposons-le dans un état d'indigence relative ou même ab- 
solue : s’il a des enfants, il peut , à ce titre, leur demander en 
justice une pension alimentaire. Toute action de cette nature 
lui fait défaut s’il se trouve en présence d’ascendants ou de 
collatéraux de son conjoint prédécédé. 

On le voit, le conjoint survivant ne puise aucun droit, aucune 
action dans ce titre même de conjoint. 

Cependant, quelques arrêts et quelques auteurs paraissent 
avoir trouvé , dans les principes généraux du droit, la justifica- 
tion d’une jurisprudence et d’une doctrine qui permettraient 
d'attribuer au conjoint survivant , non pas un droit héréditaire 
-en propriété ou en usufruit, mais une action alimentaire contre 
l'hérédité, même collatérale , du conjoint prédécédé. Dans son 
rapport , au nom de la quinzième Commission d'initiative parle- 
mentaire, M. Thomine-Desmasures ‘cite divers arrêts et plu- 
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sieurs auteurs qui se sont prononcés en ce sens. Les arrêts ont 
commencé par admettre que l’action alimentaire, formée du vi- 
vant de celui qui doit les aliments, survit à ce dernier et peut 
être poursuivie contre ses héritiers. Les auteurs ont cru pouvoir 
en conclure que l'obligation abstraite de fournir les aliments 
passait de droit aux héritiers du prédécédé, et que l’action pour 
les obtenir pouvait être introduite par le survivant. 

Quelque contestées que soient cette jurisprudence et cette 
doctrine, elles ont suffi pour nous déterminer à vous proposer 
d'intervenir par une solution législative. Il nous a paru utile de 
faire cesser toute incertitude , et de ne pas confier plus long- 
temps aux hasards et aux oscillations de la jurisprudence on in- 
térêt aussi sacré que celui du conjoint survivant. 

Cette résolution une fois prise, quel devait être le caractère 
de la loi nouvelle ? 

Fallait-il créer un droit héréditaire en faveur du conjoint 
survivant? Ce droit devait-il avoir le caractère de la réserve lé- 
gale ? devait-il être en usufruit ou en pleine propriété ? devait- 
il exister seulement au profit de l'indigent ? A défaut d’un droit 
héréditaire, fallait-il instituer une action alimentaire ? Cette ac- 
tion devait-elle compéter indistinctement au mari veuf ou à la 
femme veuve ? serait-elle réciproque entre le conjoint survivant 
et les héritiers du prédécédé ? pourrait-elle être enlevée , soit 
par une disposition formelle , soit par des libéralités testamen- 
taires ou autres? devait-elle survivre, dans son principe ou 
dans ses résultats, au convol en secondes noces? devait-elle être 
maintenue en faveur de l'époux séparé de corps et de biens pour 
une cause quelconque , ou du moins pour certaines causes par- 
ticulières ? devait-elle subsister dans le cas où il y aurait des 
enfants ? devait-elle durer autant que la vie même du survivant, 
ou bien être limitée à un temps déterminé ? serait-elle épuisée 
par le premier exercice qui en serait fait, ou bien participerait- 
elle de la mobilité des actions alimentaires institnées par les lois 
existantes? comment serait-elle garantie? enfin, pourrait-elle 
être cédée ou saisie ? 
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Telles sont les questions nombreuses et délicates que votre 
Commission a dû étudier, et que vous avez à résoudre. 

Et d'abord, le conjoint survivant doit-il avoir un droit héré- 
ditaire dans la succession du conjoint prédécédé ? 

En faveur de l’affirmative , on invoque l'obligation naturelle, 
religieuse et civile, résultant de l'union conjugale et de la for- 
mation de la famille ; on invoque le motif d'affection présumée, 
de choix probable, de préférence supposée qui doit déterminer 
toute bonne législation sur les successions ab intestat ; on invo- 
que la législation romaine primitive et même le droit de Justi- 
men , le droit écrit et le droit coutumier de l’ancienne France, 
Fintention non réalisée des auteurs du Code civil, l'exemple des 
législations étrangères, et surtout de celles qui ont pour base 
notre propre droit ; on invoque , enfin, les regrets et les vœux 
des auteurs français et étrangers. 

On dit, au point de vue de l'obligation conjugale : le mariage, 
comme convention librement consentie, crée l'obligation réci- 
proque de se préserver mutuellement des souffrances de la mi- 
sère, et de se prêter réciproquement aide et assistance dans la 
mesure des besoins de l’un et des ressources de l’autre ; la mort 
peut rompre le lien matériel , elle ne détruit pas l'obligation 
morale; le conjoint qui , avant de mourir, ne règle pas le sort du 
conjoint survivant , omet l’accomplissement d’un devoir étroit ; 
il ne peut être censé l'avoir omis volontairement, et la loi doit 
suppléer à son silence dans le sens présumé de sa volonté ; il 
n’a pas le droit de le violer ouvertement, surtout dans le cas 
d'indigence du survivant , et la loi doit protéger ce dernier con- 
tre la privation d’un droit inaliénable. 

On dit, au nom du principe héréditaire : l’ordre success, 
réglé par la loi, doit être le testament présumé du défunt. Or, 
le treizième degré est beaucoup trop éloigné pour le conjoint. 
. Le mariage est plus qu’une alliance, il est plus qu'une parenté ; 
il est, en effet , le nœud de toute alliance et la source de toute 
parenté. Le lien du sang lui-même ne s'établit que par le ma- 
riage, et ne saurait, par conséquent, prévaloir à ce point sur une 
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union qui le devance, qui le crée, et qui participe de tout ce 
qu'il peut avoir de plus naturel, de plus intime et de plus sacré. 

On cite l'exemple donné par la législation romaine à l'époque 
où les liens de la famille subsistaient dans toute la force qu'avait 
alors la puissance paternelle. En effet, les Institutes, Ç r', De 
hœreditatibus quæ ab intestato ; et les fragments de Gaïus, Du 
droit naturel, Du droit des gens et Du droit civil, Succession ab 
intestat , mentionnent la loi des Douze Tables comme appelant 
en premier lieu à la succession ab tntestat , les héritiers stens ; 
et Gaïus, dans le même passage , compte formellement au nom- 
bre des héritiers siens l'épouse (uxor ) du défunt , parce qu’elle 
est sous sa puissance , et qu'à ce titre elle lui tient lieu de fille. 
Uxor quoque , quæ in manu ejus est, in suo hœres est , quia filiæ 
loco est. 

Longtemps après l’affaiblissement de la puissance pater- 
nelle, la Novelle 53, chapitre vr, rappelant la loi qui astreint 
le mari à donner le quart de sa fortune à la femme mariée sans 
dot qu’il juge à propos de renvoyer, accorde les mêmes avanta- 
ges au survivant qui a continuellement vécu avec le prédécédé, 
dans le cas où , l’un des deux époux n'ayant point eu de dot ou 
de donation ante nuptias, l'époux ou l'épouse prédécédé est ri- 
che et le survivant pauvre. La Novelle 74, chapitre v, étend 
cette faveur à la femine qu'un homme a prise dans sa maison 
sous la promesse de l’épouser et de la rendre mère d’enfants 
légitimes, et veut que si elle n’a point reçu de dot elle reçoive 
le quart de la fortune de son mari, soit que celui-ci la chasse, 
soit qu'il prédécède. Enfin, si la Novelle 117, chapitre v, modi- 
fie les deux précédentes, c'est seulement , selon l’expression de 
Justinien , afin de les mieux disposer. En effet, d’après cette 
Novelle, si la femme n'a pas eu d'enfants de son mari , elle con- 
serve le droit au quart de sa succession en toute propriété ; 
mais elle n’a qu’une jouissance sur le quart s’il y a eu trois en- 
fants, sur une part d'enfant s’il y en a eu davantage. 

On invoque aussi la vieille jurisprudence française qui attri- 
buait, avec des règles différentes, l’usufruit ou une pension au 
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conjoint survivant dans le besoin. On signale l’ancienne institu-: 
tion du douaire ; l’article 394 de la coutume de Normandie, qui 
attribuait à la femme la moitié de la succession mobilière du 
mari ; l’usement de Nantes, qui lui donnait tout le mobilier et 
l’usufruit des -acquêts ; la coutume de Hainaut, qui consacrait 
la fiction énergique de la maison mortuaire représentant le 
défunt tant que vivait l’un des conjoints; enfin, la quarte du 
conjoint pauvre, empruntée à la Novelle 117 par les pays de droit 
écrit. | 

On se prévaut même des intentions exprimées, mais non 
réalisées , par les auteurs du Code civil. D'après Maleville , on 
aurait, au Conseil d'Etat, réclamé l'introduction d'une disposi- 
tion analogue ; nul n’en aurait contesté la justice, mais on aurait 
dit qu'il y avait été pourvu par un autre article qui cependant ne 
se trouve nulle part, ce qui constituerait une simple omission 
que l’on devrait réparer sans craindre d'infirmer le Code civil, 
mais plutôt par respect pour ce Code lui-même. 

On s'appuie, en outre, sur l'exemple des législations étran- 
gères ; sur les Codes des Deux-Siciles, de la Sardaigne, du duché 
de Bade, de la Suisse , de la Prusse , de l'Autriche , de la Polo- 
gne et de la Russie, qui ont presque tous, avec quelques 
différences de détail, admis en faveur du conjoint survivant, 
sur la succession du prédécédé, un quart en jouissance s’il y a 
des enfants ; la jouissance d’une portion d’enfant s’il y en a plus 
de trois; un quart en propriété , s’il n’y a pas d'enfants. Quel- 
ques-uns de ces pays vont beaucoup plus loin. Ainsi, le duché 
de Bade donne l'usufruit de tous les biens s’il n°y a pas d'enfants ; 
la Pologne donne la moitié en toute propriété , à titre de réserve 
pour une portion, par préférence aux héritiers collatéraux du 
cinquième degré ; la Russie et le duché de Bade vont même jus- 
qu'à donner à la femme survivante un droit sur la succession des 
ascendants du mari prédécédé ; entin, un canton de la Suisse 
admet que la femme est héritière naturelle du mari, à moins de 
convention contraire. On demande si la France peut rester en 


arrière de toutes ces nations, et refuser surtout de suivre dans 
NOUY: SÉR. T. XX. 22 


338 REVUE DE LÉGISLATION. 


leurs améliorations législatives celles qui ont adopté notre Code 
pour loi civile. 

On dit enfin, dans l'intérêt de la doctrine , que la modification 
proposée est réclamée par une foule d'auteurs recommandables. 

Tel est l'exposé complet des raisons invoquées pour la créa- 
tion d'un droit héréditaire en faveur du conjoint survivant , sur 
la succession du conjoint prédécédé. 

Ces raisons n'ont point prévalu dans le sein de votre Com- 
mission. 

Toutes les fois qu'il s’agit de toucher aux principes fondamen- 
taux de notre Code civil, il est sage, il est juste de s'armer d’une 
grande réserve et même d'une certaine défiance de soi. Îl est 
sans doute facile de signaler les défectuosités , les insuffisances 
qu'a pu révéler une application , longue déjà, de chacune des 
dispositions de la loi générale. Mais il n'est pas aussi aisé d’aper- 
cevoir les ramifications et les conséquences d'une modification, 
et de s'assurer qu'elle ne heurte pas une foule d’autres disposi- 
tions conservées , ou qu’elle n’entraîne pas elle-même des vices 
non moins regrettables. 

Le Code civil a fait une large part au caractère éminemment 
consensuel de l'union conjugale et des libéralités dont il est la 
cause ; et quelque idée que Ja législation ait pu donner de son 
respect pour ce lien, par la solennité des formes, par la gra- 
vité des devoirs et surtout par l'abolition du divorce , toutes nos 
lois nous ont habitués à considérer le mariage comme rompu 
par la mort de l’un des deux époux. 

Par suite, les obligations légales cessent avec la vie, et la 
mort donne ouverture aux droits conditionnels créés par la com- 
mune. volonté. 

Or, les époux, en s’unissant , savent , ainsi que leurs parents 
et leurs conseils, la loi qui régira leur union. Ils ont une pre- 
mière occasion de se servir de leur liberté pour exercer leur 
prévoyance : c’est le contrat de mariage ; on ne saurait mécon- 
naître la grande latitude qui leur est laissée. En l'absence de 
tout contrat, la loi établit entre eux une solidarité de fortune 
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dont les effets se font sentir après la mort même. Ce n’est pas 
tout , la loi permet les donations pendant le mariage , et le libre 
arbitre de celui qui peut donner ou retenir est un puissant ai- 
guillon ou un frein salutaire pour le libre arbitre de celui qui 
peut se rendre digne ou démériter de ces libéralités. Enfin, 
quand la mort approche, le pressentiment d'une séparation 
imminente est un avertissement nouveau, une occasion solen- 
nelle , qui laissent peu de place à l'oubli. 

Il serait imprudent d'affirmer que ce système de liberté et de 
responsabilité réciproques, au milieu de tant de salutaires pro- 
vocations, soit moins philosophique, moins humain, qu’un 
système d'obligation étroite, aveugle , tantôt insuffisante, tantôt 
excessive, souvent même peu justifiée. 

Tel n’est pas le principe des successions ab intestat; et il est 
impossible d'admettre une analogie suffisante entre le conjoint 
survivant et l'héritier du sang , à moins de renverser compléte- 
ment le système successif qui, des vieilles mœurs d’un peuple 
héritier de traditions plus vieilles encore, a passé presque tout 
entier dans la loi nouvelle, à travers la grande transformation de 
1789. 

Sans doute, on ne peut nier que le règlement de l’hérédité 
ab intestat doive être, à un certain point de vue, considéré 
comme le testament présumé du défunt , et que ce règlement 
affecte un grand respect pour l’ordre de préférence auquel se 
serait arrêtée sa volonté si elle s’était exprimée. Mais ce que la 
loi doit présumer avec une force égale , c’est qué cette volonté 
pe s’est pas facilement écartée du principe adopté par la hi 
elle-même. Or, ce principe sur lequel s’appuient et s’échelon- 
nent les degrés de préférence présumée, c’est évidemment ka 
consanguinité : la consanguinité directe d’abord, à laquelle est 
réservé le privilége de la représentation à l'infini, parce que la 
nature n’admet pas, dans cette ligne, une diminution d'affec- 
tion proportionnée à l'éloignement du degré ; et, en second or- 
dre, la consanguinité collatérale, dont le sentiment légal ne s’ar- 
rête qu'au dourième degré. 
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Le lien conjugal peut être tout aussi sacré, tout aussi naturel ; 
il peut être plus intime , plus immédiat ; mais il repose sur une 
base toute différente. 

La consanguinité découle de la naissance , de l’origine com- 
mune , de l’ordre naturel de survivance , et cela indépendam- 
ment de tout consentement , de tout contrat; elle apporte avec 
elle des droits et des devoirs naturels, supérieurs. Aussi Du- 
mat, avec une hardiesse d'expression égale à la justesse de la 
pensée , consacre d’un mot le droit héréditaire, et, d’un mot, 
détruit les théories qui ont osé nier ce droit. Il dit, dans son 
Traité des lois, chap. nr, 83 : 

« C’est encore sur ce même ordre dont Dieu s'est servi pour 
« donner la vie aux enfants par leurs parents, que sont fondées 
« les lois qui font passer aux enfants les biens des parents après 
« leur mort; parce que les biens étant donnés aux hommes 
« pour tous les différents besoins de la vie, et n’étant qu’une 
« suite de ce bienfait , il est de l'ordre naturel qu'après la mort 
« des parents, les enfants recueillent leurs biens comme un ac- 
« cessoire de la vie qu'ils ont reçue d'eux. » 

Le mariage , au contraire , naît d'un choix réciproque ; d’un 
consentement mutuel, d’une vie commune. Les stipulations les 
plus formelles le précèdent , les habitudes les plus intimes l’ac- 
compagnent , la liberté la plus entière lui survit. Il ne crée pas 
entre les époux un ordre naturel de survivance et de transmis- 
sion : la prévision trop probable de cette survivance produit 
même ce qu'on nomme avec raison les unions disproportion- 
nées, dont la cause est l’avidité plutôt que l'affection, dont le 
but est moins la création d'une famille que l'augmentation de la 
fortune. 

Il est un cas cependant où le titre de conjoint crée le droit 
héréditaire , et Dumat , que nous avons déjà cité, a pu écrire, 
dans la préface du deuxième livre des Lois civiles , n° 11 : 

« Et on ne peut pas direque le mari et la femme ne sont 
« appelés à succéder l’un à l’autre par aucune loi, puisqu'ils le 
« sont par ce droit commun, et que cette loi qui les appelle à 
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« la succession l’un de l’autre a son fondement sur le droit na- 
« turel et le droit divin qui a formé l'union si étroite du mari 
« et de la femme, et qui des deux n'a fait qu'un seul tout, pour 
« être la source de la naissance des hommes , et des parentés 
« dont les plus proches sont un lien moins étroit que celui du 
« mariage. Ainsi, comme le mariage est la source des parentés 
« qui donnent le droit de succéder, il est tout naturel de donner 
« au mari et à la femme cette exclusion du fisc. » 

On le voit, le droit naturel du conjoint ne vient qu'à défaut 
du droit naturel de la consanguinité, et ne précède que le droit 
politique du fisc ; c’est que si l'on intercalait, à un degré quel- 
conque de la ligne des parentés, le droit si différent du conjoint, 
on briserait à cet endroit même la chaîne de la consanguinité, et 
l'on donnerait une arme puissante à ceux qui voudraient rap 
procher de la souche le droit du fisc. On vous l’a proposé deux 
fois, deux fois vous avez repoussé cette innovation périlleuse pour 
la force et l’activité des familles. Vous ne voudrez point lui ou- 
vrir une brèche par où elle tenterait de passer tôt ou tard. 

Nous venons de prouver que l'établissement d'un droit héré- 
ditaire en faveur du conjoint survivant altérerait gravement, 
d'un côté, le caractère essentiellement consensuel du mariage, 
de l’autre , le principe de consanguinité qui préside à l’ordre 
successif accepté par nos mœurs et sanctionné par nos lois. 

Ces deux caractères seraient bien plus gravement compromis 
encore, si le droit était établi à titre de réserve et non pas seu- 
lement à titre de dévolution ab intestat ; en pleine propriété et 
non en simple usufruit. 

-_ Quant à la pleine propriété, il suffit de considérer la situation 
nouvelle faite ainsi aux enfants, qui perdraient une part de leur 
réserve, ou bien envers lesquels les parents seraient privés du 
mobile de la quotité disponible, si salutairement conservé par 
nos lois. D'ailleurs, si l’usufruit est suffisant, pourquoi donner 
la propriété ; et si le revenu de la propriété est insuffisant, 
n'est-ce pas rendre inévitable la vente du fonds lui-même ? 

- Le résultat d’une réserve en faveur du conjoint survivant se- 
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rait, non plus seulement de suppléer au silence du prédécédé par 
une présomption légale, mais même de substituer une volonté 
contraire à l’expression formelle de la sienne, quels qu’en fus- 
sent d’ailleurs les mobiles. Il suffit dénoncer ce résultat, pour 
en mesurer toute la portée. Quelle influence n'exercerait-il pas 
sur la formation des projets de mariage ? Quelles défiances, quelle 
parcimonie, quelles précautions gênantes et ruineuses, quelles 
réserves bizarres viendraient compliquer les stipulations matri- 
moniales et affecter les libéralités habituelles des ascendants, 
des collatéraux, des bienfaiteurs et des amis, ainsi que les dons 
réciproques des époux eux-mêmes ? Et, pendant le mariage, 
n'aurait-on pas privé du ressort de l’activité et de la responsa- 
bilité personnelles l'union même des deux époux, cette union 
à laquelle le sentiment d’une générosité librement exercée ou 
d'un témoignage d'estime mérité avant d’être obtenu, peuvent 
encore ajouter de la force sans lui rien faire perdre de sa dignité ? 

Le but même d’une pareille innovation serait souvent man- 
qué, ou bien incomplétement atteint. La fixité d’un droit héré- 
ditaire rendrait moins fréquentes encore, entre les époux, les 
dispositions entre-vifs ou testamentaires. Le survivant, person- 
nellement riche, recueillerait encore ce surcroît de richesse, 
au préjudice d’une succession moins opulente ou même obérée ; 
le survivant pauvre pourrait ne recevoir qu'une attribution 
complétement insuffisante ; et l’on aurait sacrifié le principe 
pour un résultat négatif ou contraire aux motifs mêmes qui l’au- 
raient fait établir. 

Si, à raison de tous ces inconvénients, on renonce à l'idée 
d’une réserve, pour se borner à l'établissement d’un droit héré- 
ditaire révocable, on est loin de supprimer tous les dangers, et 
l'on en crée un plus funeste peut-être encore à l’anion con- 
jugale ; car, dans ce cas, chacun des conjoints peut se dispenser 
de disposer en faveur de l’autre , et laisser à la loi le soin d’une 
libéralité qu’il vaudrait mieux devoir à sa volonté ; et, s’ils ont 
des raisons graves pour supprimer toute disposition, il ne suffit 
pas d'un silence qui, dans sa rigueur, respecterait encore l’hon- 
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peur du survivant, les sentiments des enfants, la mémoire du 
prédécédé, la sainteté même du mariage ; il faut une disposition 
formelle, nécessairement publique dans une certaine mesure ; 
passant nécessairement sous les yeux des enfants dont elle of- 
fense et relâche les sentiments, sous les yeux de collatéraux 
indiscrets , sous les yeux de l'époux survivant qu'une telle ex- 
clusion décrie si elle est juste, et brise si elle est imméritée ; 
dans l’oreille de la foule où se propagent, parfois l'indignatiou, 
souvent la pitié, toujours des conjectures exagérées. Ne voit-on 
pas quel trouble jetteraient dans tous les ménages quelques 
exemples d’un pareil scandale ? 

Et si le prémourant aimait mieux se taire que de flétrir ainsi 
le conjoint survivant, la loi n’en aurait pas moins établi une 
présomption contraire à la vérité. L’omission de la disposition 
révocatoire aurait, en sens inverse, les mêmes inconvénients 
qu'on reproche à l’omission possible d’une disposition favo- 
rable. 

En présence de ces considérations, votre Commission n’a pas 
hésité à repousser, à une grande majorité, le système d’un droit 
héréditaire en toute propriété ou en usufruit, révocable ou à 
titre de réserve. | 

Elle a été unanime pour maintenir cette décision contre le 
système héréditaire, alors même qu'il serait créé seulement en 
faveur du conjoint survivant pauvre. Elle n'a pu comprendre 
que l'indigence devint une source d’hérédité. Le droit hérédi- 
taire est quelque chose d’absolu, de certain ; l'indigence est 
quelque chose de relatif, de discutable. Elle n’a pu vous propo- 
ser d'introduire dans nos lois une nouvelle catégorie de succes- 
sibles, celle des successibles par jugement ; car, avant de par- 
tager une succession , il aurait toujours fallu faire juger l’'indi- 
_gence ou la non-indigence du conjoint survivant. 

Ainsi décidée à maintenir les principes généraux de notre 
Code et à repousser ce nouveau droit héréditaire, votre Com- 
mission a reconnu qu'il y avait, dans les souvenirs du droit ro- 
main et du droit coutumier, dans les exemples des nations voi- 
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sines, dans les traces de la discussion du Code civil, dans les 
tendances de la jurisprudence et dans le vœu des auteurs, la 
preuve d’un besoin réel, d'une lacune regrettable ; elle a cru 
qu’il était facile de satisfaire à ce besoin et de combler cette 
lacune par l’extension naturelle et simple d’un principe, d’une 
disposition et d'une procédure qui existent déjà dans nos lois. 

Il ne s'agissait pour cela que d’accorder au conjoint survivant, 
sur la succession du conjoint prédécédé, une action alimentaire 
aussi semblable que possible à celle qui est instituée par les 
art. 205 et suivants du Code civil. 

Une minorité assez importante a même résisté à cette inno- 
vation, mais ses scrupules n'ont point prévalu. 

Le mariage crée entre les époux une obligation d'affection 
et d'assistance mutuelle qui doit en dominer et en régir toutes 
les périodes ; on ne saurait nier que le veuvage ne soit une de 
ces périodes, la plus grave peut-être, et celle à laquelle il est 
le plus essentiel de pourvoir. Nous l'avons dit, la mort peut bri- 
ser le lien matériel, mais non l'obligation morale. Les senti- 
ments respectueux doivent subsister dans le cœur et dans les 
actes du survivant ; les sentiments protecteurs doivent survivre 
au prédécédé. Il y a mieux : il n'est ni humain ni juste que 
l'époux survivant ne trouve pas, lorsqu'il reste seul et qu’il de- 
vient vieux ou infirme, quelques secours dans cette fortune 
laissée par le prémourant , que son travail et son économie 
ont contribué à former dans le temps de sa jeunesse et de sa 
force. | : 

Le Code civil ne règle pas seulement, dans son chapitre vw, 
titre v, livre re", les droits et les devoirs réciproques des époux ; 
il a écrit encore, dans le chapitre v qui précède, les obligations 
qui naissent du mariage. Ces obligations, il les étend aux en- 
fants, qui représentent le défunt, et dont l'affection et les obli- 
gations filiales sont nées, comme eux, de l’amour et des devoirs 
conjugaux. Il les étend même, par l'art. 206, aux gendres et 
belles-filles qui ne sont que des alliés, tant que le signe et la 
cause de l’affinité subsistent. 
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Rien de plus naturel, rien de plus conforme à la loi existante 
que d'étendre cette présomption d'affection et cette obligation 
au conjoint prédécédé, en faveur du conjoint survivant, et de les 
-imposer à lous ceux qui représentent le premier à titre hérédi- 
taire. On ne voit pas même pourquoi le conjoint survivant sans 
enfants serait privé, vis-à-vis d’héritiers collatéraux, d’un droit 
qu'il a contre ses enfants, et même contre les conjoints de ses 
enfants morts. 

Par cette disposition, les effets du mariage, nés avec l'union 
même, ne cesseront qu'avec la mort des deux conjoints, ce qui 
est plus conforme à l'idée de cette solidarité entre deux exis- 
tences. 

Aucune atteinte ne sera portée à la liberté qui est l'essence 
de l’union conjugale, ou à cette émulation de bonne conduite 
si nécessaire au bonheur commun; en effet, cette éventualité 
d’une simple pension alimentaire , qui existe déjà lorsqu'il y a 
des enfants, qui est une obligation pendant le mariage et malgré 
la séparation de corps, cette éventualité ne saurait gêner la li- 
béralité de l’un des époux, ni conseiller à l’autre la négligence 
de ses devoirs. 

Le droit héréditaire ne sera pas lésé par la transmission 
d'une charge venant avec l’émolument, et inhérente à la qua- 
lité même de celui dont on hérite ; il ne sera pas gêné par la 
nature de cette charge qui n'ébrèche pas la propriété et n’est 
pas même un usufruit ; qui n'a ni les inconvénients de la ser- 
vitude, ni les dangers de l’aliénation. 

Mais, du moins, la loi aura adouci, dans une juste et prudente 
mesure, les transitions si brusques, les déclassements si graves 
que la mort opère souvent entre des époux; elle aura conjuré 
les sollicitations imprudentes et funestes de celui qui peut re- 
douter un oubli ; elle aura suppléé au silence d’une volonté en- 
dormie par la négligence, égarée par un mauvais sentiment, 
surprise par un événement subit. 

Quelque rares que ces cas puissent être, la loi s’en est préoc- 
cupée, en imposant aux enfants une obligation semblable à 
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celle que nous vous conseillons d'imposer à tous les héritiers, 
et il est bon de compléter ainsi cette prévision. 

Quoi qu'on en puisse dire, le danger de quelques procès de 
plus ne saurait prévaloir contre ces principes. Toute reconnais- 
sance d’un droit, d’une obligation, est le germe d'un litige ; la 
justice n’a pas d’autre raison d’être. Il n'y aurait pas de pire lé- 
gislation que celle qui reculerait devant ce qui est juste, de 
peur de susciter d'iniques prétentions ou des résistances illégi- 
times. 

Le principe admis, il resterait encore à résoudre de nombreu- 
ses et graves difficultés. 

Et d’abord, cette obligation de fournir des aliments devait- 
elle être réciproque, en conformité de l’art. 207 du Code civil? 
La négative ne saurait souffrir de difliculté. Le conjoint survi- 
vant ne doit évidemment rien aux héritiers du prédécédé ; èt 
dans notre système ce ne sont pas eux, c'est la succession qui 
doit les aliments. 

Fallait-il distinguer entre la femme survivante et le mari sur- 
vivant ? Justinien avait d'abord admis cette distinction ; il l'ef- 
faça plus tard en termes formels, et les raisons en sont bien 
simples. Sans doute, il y a quelque différence entre le mari et 
la femme. L'un, maître de la communauté, maître des acquêts, 
directeur de la fortune, plein d'mfluence sur la volonté; l’autre, 
faible, étroitement liée dans sa dépendance ; mais cette dépen- 
dance est énergiquement protégée, et la puissance du mari, 
même quand elle est dirigée par la meilleure volonté, compro- 
met souvent sa position d'une manière très-grave. 

Sans doute, l’avidité qui conseille à un jeune homme un ma- 
riage disproportionné choque plus l'opinion que lorsqu'il est 
contracté par une jeune femme; mais ce sont là des exceptions 
dont la loi ne saurait se préoccuper à ce point. 

Le droit du conjoint survivant doit donc être le même pour le 
mari et la femme. 

Mais ce droit sera-t-il révocable ? Nous avons déjà donné les 
raisons graves qui repoussent l'admission d'un droit de révoca- 
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tion formelle. Il doit en être de même de celle qui résulterait 
implicitement d’un don à titre de gain de survie, d’une donation 
ou d’un testament. Ces dons ou legs viendront, comme la for- 
tune personnelle du survivant, en déduction de la pension ali- 
mentaire. Îls ne sauraient l’anéantir que s'ils sont suffisants. 

Ce droit cessera-t-il du moins au cas de convol en secondes 
noces ? Pour la négative, on invoque les dangers de l’incon- 
duite, et l'obstacle fâcheux qu'apporte, au mariage qui viendrait 
la couvrir, la crainte de perdre un avantage précieux. On répond 
victorieusement, pour l’affirmative, que le maintien du droit aux 
aliments, malgré le convol, serait une provocation fâcheuse aux 
secondes noces ; or, les besoins qui justifient la réclamation de 
ces aliments seraient prolongés, aggravés, et même souvent 
créés par le second mariage ; enfin, si la mort ne peut détruire 
entièrement les obligations nées de l’union conjugale, tant qu’elle 
épargne encore l'un des époux, il n’en saurait être ainsi lorsque 
ce dernier vient lui-même assigner un terme à cette assistance 
en se donnant un autre aide contre les difficultés de la vie. 

 Doit:il en être de même pour les cas de séparation de corps ? 

ILest hors de doute que les aliments sont dus par le conjoint 
vivant au conjoint séparé de corps, alors même que la sépara- 
tion a été prononcée contre ce dernier, alors même que ce se- 
rait pour la cause la plus grave. Seulement, les tribunaux appré- 
cient, dans ce cas, avec une juste et salutaire rigueur. Or, s'il 
en est ainsi quand l'affront est encore vivant, quand le scandale 
subsiste, quand l'époux offensé peut souffrir et rougir encore , 
quand les enfants sont témoins de cette douleur et de cette 
honte, comment changer la situation lorsque la mort est venue 
atténuer, jusqu'à un certain point, tous ces maux, les ramener 
à l'état de souvenir, les couvrir peut-être de l'oubli , Si ce n’est 
du pardon, et mettre de simples héritiers à la place de l'époux 
lui-même ? Les enfants, dans ce cas, doivent eux-mêmes la pen- 
sion ; comment ne serait-elle pas due aussi par des collatéraux ? 
La jurisprudence admet que la pension demandée contre l'un 
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des époux par l’époux séparé de corps peut être obtenue et 
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poursuivie contre les héritiers de l’autre. Comment ne pourrait- 
elle pas être formée pour la première fois après la mort ? Là, 
comme ailleurs, les tribunaux apprécieront les droits de la mo- 
rale en même temps que ceux de l'humanité. 

Nous devons constater toutefois que cette solution a soulevé 
de grandes répugnances dans le sein de la Commission. La mi- 
norité craignait de consacrer une atteinte à la morale, et de 
donner une force nouvelle à une jurisprudence qu'elle paraissait 
improuver. On a répondu que l'on se bornait à garder le si- 
lence, à ne pas écrire l'exception, et que les aliments, dans le 
cas d’indigence, ne sauraient se comparer à un droit, à une fa- 
veur, à une simple libéralité. 

Avant de terminer ses travaux, votre Commission a dù se 
poser encore et résoudre trois questions. 

En premier lieu, l’action alimentaire existera-t-elle contre tous 
les héritiers du défunt, lorsqu'il survivra des enfants du mariage ? 
La raison de douter est tirée de ce que les enfants devant des 
aliments au père ou à la mère qui survit, la nécessité d'aviser 
disparaît. Mais les enfants ne sont pas toujours les seuls héri- 
tiers; des étrangers peuvent concourir avec eux pour des quo- 
tités importantes, et il serait évidemment injuste de ne pas les 
faire participer à la charge que nous vous proposons d'imposer 
à la succession, quels qu’en soient les bénéficiaires. 

Eu second lieu, la pension alimentaire pourra-t-elle entamer, 
soit le capital de la succession, soit l'usufruit de la réserve des 
enfants d’un premier mariage ou des ascendants réservataires 
du prédécédé? La négative a prévalu dans le sein de la Com- 
mission : une assez forte minorité soutenait que c'était revenir 
à l’idée d’un droit héréditaire ; que l’on avait, au contraire, créé 
une créance ; que le caractère essentiel d'une créance était de 
passer avant la réserve ; que l’ascendant pouvait être riche, la 

succession modeste, le conjoint indigent ; que les enfants d’un 
premier lit seraient souvent malveillants. La majorité a répondu 
que ces cas seraient rares ; que la réserve des ascendants et des 
enfants était sacrée ; que le droit accordé au conjoint survivant 
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n'était pas une créance ordinaire, consentie par le prédécédé ; 
qu'elle n’existait qu'après la mort, et était, par suite, postérieure 
de tous points aux droits des réservataires. 

En troisième lieu, l'exercice de l’action alimentaire doit-il 
être limité à un certain temps, et la pension doit-elle rester 
invariable une fois qu’elle aura été fixée ? 

Cette question a amené de longs débats, et même une certaine 
hésitation dans le sein de votre Commission. 

Les uns repoussaient l'idée d'une déchéance. A quel moment 
la fixer ? A l'événement du partage ? mais il peut être simulé ou 
accompli avec précipitation. A l'expiration de l’année de deuil ? 
mais parfois le décès peut rester plus longtemps ignoré ; le fait 
de l’indigence peut ne pas exister encore, ne pas se manifester, 
ne pas être d'une intensité relative suffisante. Forcer à agir si 
vite, ce serait provoquer à des actions inconsidérées, à des ré- 
sistances tracassières. Les mêmes esprits refusaient d'admettre 
cette immobilité de la pension alimentaire, véritable négation 
des chances de l'avenir, des aggravations de l'âge, de la rési- 
gnation des premiers jours. Ils reculaient surtout devant le 
danger d'établir des différences subtiles dans les règles géné- 
rales d’une action nouvelle, qu'il vaut mieux assimiler, autant 
que possible, à une action analogue existant déjà dans nos lois. 
Enfin, les adversaires du droit héréditaire craignaient d'en re- 
trouver tous les caractères, moins la simplicité, dans cette pen- 
sion fixe, établie sur l’état des choses au moment de la mort, 
et ne participant en rien de l'élasticité du droit et de la variabi- 
lité des besoins. L 

L'opinion contraire était vivement soutenue. On invo- 
quait, en ce sens, la résolution déjà prise, en vertu de la- 
quelle le droit alimentaire ne devait pas être réciproque entre 
le conjoint survivant et l'héritier du conjoint prédécédé. On 
disait : des deux termes sur lesquels se base la fixation de 
la pension, l’un est invariable, c'est l’état de la succession au 
moment du décès. Il est naturel, il est juste de rendre l’autre 
terme également invariable. On a pu admettre que la solida- 
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rité établie par le mariage ne pouvait finir tout entière avec 
la mort de l'un des deux époux, et qu'elle devait s'étendre 
jusqu’à la mort du dernier vivant. C'était là une appréciation 
humaine, morale, élevée de la force du lien conjugal; on en 
pouvait facilement déduire cette obligation survivant au prédé- 
cédé et saisissant la succession au inoment même où elle se 
substitue à la personne, pour continuer une assistance, une pro- 
tection dont la vie commune avait été jusqu'alors l'instrument. 
Mais on faisait remarquer que, du jour où cessent cette vie 
commune, cette administration commune, cette surveillance et 
cette garantie réciproques des deux volontés, les mutations dans 
la situation de l'hérédité sont étrangères au fait du survivant, 
comme les mutalions dans la situation du survivant sont étran- 
gères au fait des héritiers et du prédécédé. On demandait si la 
solidarité dans les actes ultérieurs avait encore sa raison d’être; 
s’il était permis d'accuser l'imprévoyance de la loi dans le cas 
où le survivant deviendrait plus riche ou plus pauvre; si l’on 
oserait accuser la négligence du prédécédé qui aurait légué à 
son conjoint une existence convenable au moment de la mort ; 
si même l'on aurait songé à faire la proposition, dans le cas où 
l'on aurait été sûr de rencontrer, dans tous les veuvages, une 
pareille précaution. On disait enfin que le mal, et, jusqu’à un 
certain point, le scandale étaient dans une chute subite de l’ai- 
sance à la pauvreté, de l'assistance commune à l’abandon 
absolu; qu'il ne saurait être dans la pauvreté ou dans l’aisance, 
née de faits postérieurs accomplis en dehors de l’action du pré- 
décédé. 

De ces deux opinions contraires, la première avait prévalu 
jusqu’au moment où nous avons cherché les moyens de garantir 
au conjoint survivant l'eflicacité de l'action que nous avions 
créée en sa faveur. 

Pour y parvenir, les difficultés sont nombreuses, dans le sy- 
stème de l’imprescriptibilité et de la mobilité de la pension ab- 
mentaire. En effet, l'héritier peut avoir d’autres créanciers de 
son chef: il peut faire des dettes postérieures au décès de son 
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auteur ; il peut akiéner, hypothéquer les biens mêmes de la suc- 
cession. Que deviendrait, dans toutes ces hypothèses , le droit 
du conjoint survivant ? Il n’a pas un titre de créance antérieur à 
la mort. Son titre même nest ni certain, puisqu'il est subor- 
donné à un état d'indigence relative ; ni actuel, puisque l'indi- 
gence peut ne pas l'atteindre encore ; ni fixe, puisque cet état 
peut varier par la suite des temps. 

D'un autre côté, le conjoint ne peut poursuivre l'héritier pen- 
dant les trois mois et les quarante jours réservés à l'inventaire 
et à la délibération. Dans le cas où il obtiendrait un jugement 
après ces délais , il peut bien faire inscrire sa créance, si l'hy- 
pothèque judiciaire est conservée ; mais cette inscription peut 
être tardive, et elle ne saurait être complète si l'on admet l’é- 
ventualité des accroissements avec celle des changements de 
fortune. 

Évidemment , pour garantir le droit que nous avons créé, il 
fallait accorder au conjoint survivant le privilége de la séparation 
des patrimoines, institué par la loi au profit de tous les créan- 
ciers du défunt. 

Si sa position était identique , il suffirait de garder le silence ; 
mais il est loin d'en être ainsi, comme nous venons de le voir. 

Dès le décès de son conjoint , le survivant a bien une qualité 
pour réclamer une créance alimentaire ; mais il n’a point de titre 
hypothécaire , il n’en a point de chirographaire , il n’en a pas 
même de non écrit, comme les fournisseurs , etc. Son titre est 
dans son indigence, qui peut être contestée , qui doit être jugée. 
Ce titre n'est pas même définitivement fixé par un jugement ; 
il n’est pas antérieur à la mort, qui le rend possible, qui crée 
seulement la faculté de le réclamer ; l’indigence est le seul fait 
qui lui donne l'existence. 

Dans cette situation, comment organiser le privilége de Ja 
séparation des patrimoines ? quand devrait-il être inscrit ? pour 
quelle somme le pourrait-il être? où sera la garantie des aug— 
mentations ultérieures ? quel serait le délai de déchéance ? Le dé- 
lai de six mois, inscrit par la loi, est bien court. L'action peut 
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n'être pas née encore , si l’indigence ne s’est pas encore pro- 
duite. S'il n'y a pas de délai, c’est mettre la succession hors 
du commerce. 

Supposons ces difficultés résolues, combien durera l'action ? 
Sera-ce toute la vie du défunt? Sera-ce trois ans pour les 
meubles , trente ans pour les immeubles restés entre les mains 
de l'héritier? Dans le premier cas, comment établir la valeur 
de la succession? à quel moment la fixer? Au moment du 
décès ? mais 1l est injuste de comparer l’état primitif du dé- 
biteur avec l'état ultérieur du créancier. Au moment de l'ac- 
tion? mais la confusion des patrimoines sera opérée depuis 
longtemps. Dans le second et le troisième cas, il peut arriver 
que le droit dure plus longtemps que l’action, et que l’action soit 
prescrite avant que la faculté ait pu être exercée. 

On le voit , l'extension donnée au droit du conjoint par l’élas- 
ticité de la pension alimentaire créée en sa faveur, pouvait abou- 
tir à rendre impossible toute garantie pour ce droit lui-même. Il 
valait mieux le restreindre que le compromettre. 

En présence de toutes ces difficultés, nous n'avons pas cru 
pouvoir maintenir le principe de la mobilité de la pension ali- 
mentaire. L'inscription du privilége eût été impossible avec la 
précision que comporte une précaution aussi onéreuse pour le 
débiteur ; l’absence du privilége eût rendu le droit illusoire. A 
chaque demande nouvelle, il aurait fallu un procès nouveau, 
une nouvelle évaluation ; le conjoint aurait provoqué trop faci- 
lement ces examens successifs pour obtenir une augmentation ; 
les héritiers les auraient sollicités plus souvent encore pour ob- 
tenir une diminution ; les juges auraient été souvent dans l’im- 
puissance de trouver des éléments de solution ; les accusations, 
les récriminations auraient perpétué un scandale affligeant. Il 
valait évidemment mieux tout laisser au soin d’une appréciation 
première, voisine du mariage, contemporaine des premiers 
jours du veuvage, accomplie à la vue d’éléments certains, de 
positions connues. 

Après avoir ainsi fixé l'étendue de l’action alimentaire, nous 
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devions en fixer la durée. Nous avons cru pouvoir la limiter à 
trois ans, à partir du décès. Le silence du créancier pendant un 
aussi long délai nous a paru exclusif de l'hypothèse de l'indi- 
gence. La constatation des forces de la succession et de l’état 
d’indigence du conjoint nous a paru trop difficile après un si 
long espace de temps. 

Le droit ainsi restreint peut être facilement garanti par le pri- 
vilége de la séparation des patrimoines. 

Dès les premiers jours du décès, le survivant pourra, par une 
ordonnance rendue sur une simple requête, demander et obtenir 
la séparation des patrimoines, pour une somme qu'il fixera dans 
cette requête même, et inscrire ensuite son privilége ; à l’expi- 
ration des trois mois et quarante jours, ou plus tôt s’il y a au- 
paravant un acte d’héritier pur et simple, il pourra intenter 
contre l'héritier son action en payement de la pension alimen- 
taire; s’il n'agit pas, s’il n’inscrit pas, l'héritier est libre ; il 
peut, après les six mois fixés par la loi, vendre, hypothéquer les 
biens de la succession. Pendant les trois ans, l’action en paye- 
ment subsistera sans doute, mais seulement jusqu’à concur- 
rence de la valeur de la succession qu'il s'est appropriée. Si le 
conjoint inscrit et n’agit pas, l'héritier peut l’assigner lui-même. 
Bien mieux, ils pourront tout terminer à l'amiable, ce qui arri- 
vera le plus souvent, et l’hypothèque ne grèvera plus la suc- 
cession que pour la somme invariable fixée par la convention 
ou par le jugement. 

On le voit, tout rentre ainsi dans l’odre ordinaire. La faculté 
d'inscrire sur requête et sur évaluation provisoire est déjà in- 
diquée par les auteurs et la jurisprudence pour les créanciers 
qui n'ont pas de titre. Ce n’est donc pas une innovation. L’ac- 
tion en payement ne dure pas plus longtemps que l’action en 
séparation des patrimoines ; le privilége résultant de cette sépa- 
ration a la durée fixée par les lois existantes ; enfin, nous n'in- 
troduisons pas cette nouveauté périlleuse d'un privilège PRE 

sur un droit mobile et imprescriptible. 


Ces résolutions prises, il ne nous restait pas qu'à déclarer 
NOUV. SÉR. T. XX. 25 
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incessibles et insaisissables les aliments ainsi accordés au con- 
joint survivant ; dès que l'héritier ne pouvait les faire réduire, 
dès que le conjoint ne pouvait les faire augmenter, il était im- 
possible de décider autrement. 

Tel est, messieurs, le résultat des travaux de la Commission 
qui m'a fait l'honneur de me choisir pour son rapporteur. 

Elle espère que vous donnerez votre assentiment, soit aux 
motifs qui l'ont dirigée, soit aux dispositions qu’elle soumet à 
votre adoption. 


PROPOSITION. 


Proposition de MM. Bourzat 


Amendements de la Commission. 
el autres. 


ARTICLE PREMIER. 


Le droit du conjoint indigent, 
dans l’hérédité de l’époux prédécé- 
dé, est réglé comme suit: 

Ce droit est fixé à l’usufruit du 

uart de la succession, lorsque le 
défunt n’a pas laissé plus de trois 
enfants du premier degré. Si les 
enfants sont plus nombreux, ce 
droit égale l’usufruit de la portion 
virile d'un enfant. | 

Les enfants du deuxième degré, 
ou d’un degré ultérieur, sont comp- 
tés pour l’enfant du premier degré 
qu'ils représentent. 


ART. 2. 


L’usufruit de l'époux survivant 
cessera de plein droit par le convol 
de celui-ci, pendant l’existence d'un 
des enfants, quel qu’en soit le de- 


é. 
ci ART. 3. 


Si le défunt ne laisse pas d'en- 
fants légitimes, l'époux survivant a 
droit au quart de la succession en 
usufruit et en nue propriété. 

ART. 4. 


Seront imputés sur la partie hé- 
* 


ARTICLE PREMIER. 


La succession du conjoint prédé- 
cédé doit des aliments au conjoint 
survivant qui est dans le besoin. 
Mais cetle obligation cesse lorsque 
ce dernier a convolé en secondes 
noces. 


ART. 2. 


Cette obligation n’est pas réci- 
proque. 


ART. 3. 


Ces aliments sont accordés dans 
la proportion des besoins du con- 
Joint qui les reçoit ; ils ne pourront 
jamais dépasser la valeur équiva- 
lente à l’usufruit des biens de la 
quotité disponible de la succession. 


ART. 4. 


Les art. 878 et suivants de la 
section ur, ch. vi, titre rer, livre m 
du Code civil, relatifs à la sépara- 
lion des patrimoines, s’appliquent 
au droit établi par la présente loi. 
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Proposition. 


réditaire du conjoint survivant 
toutes libéralités à lui faites par le 
défunt, notamment tout gain de 
survie et tout avantage malrimo- 


nial. 
ART. à. 


Est réputé indigent tout époux 
entièrement dépourvu de fortune, 
ou qui ne possède pas un patri- 
moine convenable à son état au mo- 
ment de l’ouverture de la succes- 
sion. 

Ne pourra alléguer son indi- 
gence, l'époux contre lequel la sé- 
paration de corps aura été pronon- 
cée. 

ART. 6. 

L’usufruit recueilli par l'époux 
survivant l’est à titre de réserve. 
Toutefois, pour le calcul et la dé- 
termination dela quotité disponible, 
‘il sera réputé libéralité faite en exé- 
cution des articles 1094 et 1098 du 
Code civil, selon les cas. 


ART. 7. 


La nue propriété dévolue au sur- 
‘vivant par l’article 3 fait partie des 
biens disponibles. 


Amendements de la Commission. 


ART. 5. 


La demande en séparation des 
patrimoines pourra être formée par 
simple requête portant évaluation 
provisoire de la somme à inscrire, 
dès les premiers jours du décès, et 
même avant l’expiration du délai 
pour faire inventaire et délibérer. 
L'inscription pourra être prise sur 
l'ordonnance qui sera rendue par 
le juge à la suite de la requête. 


ART. 6. 


L'action du conjoint se prescrira 
par un laps de temps de trois ans, 
à partir du décès. Si la séparation 
des patrimoines a été demandée, 
l'héritier pourra, dans le cas de né- 
gligence ou de retard de la part du 
conjoint, l’assigner en nullité de 
cette demande et en radiation de 
l'inscription qui aurait été prise, et 
faire juger la question même des 
aliments. 


ART. 7. 


Les aliments obtenus en vertu de 
la présente loi sont incessibles et 


insaisissables. 
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DONATION 
DE 


SOMMES PAYABLES AU DÉCÈS. — DOUBLE DROIT. 


La Cour de cassation a rendu, le 28 novembre 1849, un arrêt 
très-remarquable , par lequel elle a définitivement résolu une 
difficulté que faisait naître l'application de la loi du 22 frimaire 
an VIL et opéré un changement complet dans sa jurisprudence. 
La question était celle-ci : 

Il s’agissait de savoir si, lorsque le donataire, par acte entre- 
vifs, de sommes d'argent payables au décès du donateur, est 
institué par celui-ci son légataire universel, il y a lieu de déduire 
du droit de succession le droit perçu lors de l'enregistrement de 
la donation : en d’autres termes, si la somme donnée, sur la- 
quelle un droit proportionnel a déjà été prélevé, est passible 
encore du droit auquel sont soumises les dispositions testamen- 
taires : en un mot, si, dans l’hypothèse donnée, la même somme 
peut être frappée de deux droits différents. 

L'administration de l'enregistrement, ainsi qu’on devait s’y 
attendre, a constamment soutenu l'opinion la plus favorable à 
ses intérêts. Elle a prétendu et elle prétend, de plus fort, que, 
dans l’espèce ci-dessus posée, il y a lieu au payement d’un se- 
cond droit de mutation de la part du donataire institué légataire 
universel. Il est vrai que pendant quelque temps elle s'était dé- 
partie de sa rigueur, et avait reconnu que, dans ce cas, il n’était 
dû qu'un seul droit. Mais cette concession n’était pas assise sur 
une conviction bien arrêtée ; elle était plutôt le résultat de la 
jurisprudence de la Cour suprême qui, en plusieurs circonstan- 
ces, avait repoussé comme injustes et contraires à la loi les pré- 
tentions de l'administration. Cependant, malgré ses défaites 
réitérées, elle n'avait pas perdu tout espoir; et, s’armant de 
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constance, elle soumit de nouveau la question à la Cour de cas- 
sation, croyant la ramener à son avis. Cette espérance ne fut pas 
déçue ; cédant à des considérations que j'exposerai bientôt, la 
Cour s’est complétement déjugée. En effet, la décision qu’elle 
vient de rendre est tout à fait contraire à celles qu'elle avait 
portées sur le même sujet. 

La base de la perception que l’administration prétend faire se 
trouve dans l’art. 4 de la loi du 22 frimaire an VII, portant que 
le droit proportionnel est établi pour toute transmission de pro- 
priété, soit entre-vifs, soit par décès. 

Ainsi, règle générale, toute transmission de biens, soit entre- 
vifs, soit par décès, est soumise au payement de l’un des droits 
proportionnels énumérés en l’art. 69 de la même loi. 

Mais on se demande si le donataire qui a satisfait à la prescrip- 
tion de cet article peut encore être recherché en sa qualité 
d’héritier institué ; c'est-à-dire si, après avoir acquitté le droit 
proportionnel sur les sommes qui lui ont été données, ces 
sommes seront grevées de nouveau du droit de mutation par 
décès. 

L'administration de l'enregistrement soutient qu’il en doit 
être ainsi. Elle s'appuie sur les articles 14, n° 8, et 45, n°7, de la 
loi du 22 frimaire an VII, déterminant le mode suivant lequel est 
faite l'évaluation des biens, tant meubles qu’immeubles, lesquels 
articles contiennent cette expression significative, sans distraction 
des charges ; ce qui veut dire que les droits seront perçus sur tous 
les biens, soit donnés, soit légués, y compris les charges qui les 
grèvent. Or, ajoute l'administration, les donationsentre-vifs, faites 
par contrat de mariage, sont des charges de la succession du 
donateur, même à l'encontre du donataire institué légataire uni- 
versel. C’est une créance que celui-ci avait sur la succession du 
premier, et on doit, dès lors, les comprendre dans cette succes- 
sion pour la fixation du droit, en conformité des articles 14, n°8, 
et 15, n° 7, de la loi du 22 frimaire an VII. 

L'administration prétend ensuite que la donation faite par 
contrat de mariage, et l'institution d’héritier au profit du même 
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individu, constituent deux transmissions de biens qui sont tout 
à fait distinctes, et qui doivent, aux termes de l'art. 4 de la loi 
du 22 frimaire an VIF, subir chacune la perception d’un droit 
proportionnel d'enregistrement d’après la quotité fixée par la loi. 

Elle argumente, enfin , de l’art. 60 de cette loi, portant que 
tout droit d'enregistrement régulièrement perçu ne pourra être 
restitué. 

Voilà quels sont, en somme, les moyens que l'administration 
fait valoir. Ces moyens se retrouvent également, mais à certaine 
distance, dans les divers arrêts de la Cour de cassation, dont j’au- 
rai bientôt occasion de parler. 

Ces moyens ne me satisfont pas tous également. Le second, 
surtout, me paraît beaucoup plus spécieux que solide, et il me 
semble que c'est se hasarder beaucoup que de dire, que la do- 
nation de sommes payables après le décès du donateur, et l’in- 
stitution de légataire universel, réunies sur la même tête, 
constituent deux transmissions successives des mêmes biens et 
tout à fait distinctes : ce principe est fort contestable ; j'en dirai 
plus loin la raison. Mais, une fois admis, la conséquence est for- 
cée, et les prétentions de l'administration se trouvent pleinement 
justifiées. Cependant, comme c'était là le nœud de la difficulté, 
la question essentielle du débat, on aurait dû, peut-être, procé- 
der différemment et l'établir autrement que par une pétition 
de principe; car enfin, l'administration juge la question par la 
question. Lorsque l’on fait tant que de raisonner, on doit poser 
les prémisses d'une manière certaine, écarter les doutes qui 
peuvent se présenter, et dégager le point de départ de toute 
obseurité; c'est ce que l'on n’a pas fait. Dans notre espèce, 
l'administration dit que la donation des sommes payables après 
décès du donateur, et l'institution d’héritier au profit du do- 
nataire, constituent deux transmissions de biens : c’est précisé- 
ment ce qu'il fallait prouver. L'administration s’en est bien 
gardée : dans un mémoire, par elle produit à l’occasion d’un 
procès récent sur la même question, elle se contente d'émettre 
dogmatiquement son opinion, sans preuves à l'appui. 
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Le premier moyen de l'administration nous paraît plus con- 
cluant, quoiqu'il y eût encore bien à dire. Nous admettrons, si 
l'on veut, que la donation de sommes payables après le décès 
du donateur constitue une charge de sa succession, une espèce 
d'obligation qu'il a contractée envers le donataire; mais je ne 
puis l’assimiler à une créance, car on verra que les effets n’en 
sont point les mêmes. Je conviens que cette obligation donne 
ouverture au payement d'un droit proportionnel. Mais à quelle- 
époque et à quelle condition ce droit peut-il être perçu? Ceci 
est une autre question à laquelle je répondrai par la suite. 

Quant à l’application de l’art. 60 de la loi du 22 frimaire an 
VII, il est certain que si, à l’occasion du règlement des droits de 
mutation par décès, on déduisait de ces mêmes droits celui 
antérieurement perçu pour le fait de la donation, on violerait 
directement l’art. 60 sous lequel s’abrite l'administration, puisque 
le résultat de la déduction conduirait à la restitution d’un droit 
régulièrement perçu. Cette conséquence est inévitable, quelle 
que soit la décision que l’on porte sur les deux premiers moyens. 

Je viens de rappeler sommairement les moyens que l’admi- 
aistration de l'enregistrement déduisait dans son mémoire ; il 
ne me reste plus qu’à faire l'historique de la jurisprudence de la 
Cour de cassation, à rechercher comment elle s’est établie, et à 
examiner si le changement qui vient d’y être apporté peut se 
justifier sous le double point de vue du droit et de l'équité. 

ll est un fait positif, que l'administration ne révoque pas en: 
doute, c’est que, jusqu’en 1849, la jurisprudence s'était opposée 
aux prétentions du fisc. La Cour suprême, d’accord en cela avec 
Merlin, avait constamment appliqué à la question dont je m’oc- 
cupe l’avis du Conseil d'Etat du 40 septembre 4808, d’après le- 
quel, lorsque des héritiers ou légataires universels sont grevés 
de legs particuliers, de sommes d’argent non existantes dans la 
succession, et qu'ils ont acquitté le droit proportionnel sur l’in- 
tégralité des biens de cette même succession, le même droit n’est 
pas dà pour les legs. Le Conseil d'Etat motive son avis sur ce 
que le payement du legs, fait par le légataire universel aux léga- 
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taires particuliers, n’opère pas mutation, et qu'il n'est ni dans le 
texte ni dans l'esprit de la loi d’assujettir le même objet à deux 
droits de mutation. 

Depuis lors, bien que l'avis du Conseil d'Etat ne concernât que 
les legs, la Cour de cassation n’hésita pas à l'appliquer aux do- 
pations. Elle s'y détermina par le motif qu'il eùt été injuste de 
soumettre la même somme au payement de deux droits; motif 
que Merlin fait aussi valoir principalement (Répertoire, v° Léga- 
taire, n° 8). Elle jugeait, en outre, que le donataire se trouvant 
irrévocablement saisi par la donation, il n’y avait pas lieu à un 
nouveau droit de mutation au décès du donateur. 

Ainsi, il a été jugé que les donations en avancement d'hoirie, 
saisissant dès maintenant l’héritier donataire, donnent lieu à la 
perception du droit de mutation au moment du contrat, et que, 
si le rapport a lieu, elles ne doivent point être comprises dans la 
déclaration des biens héréditaires, parce qu'une même mutation 
ne peut être assujettie à deux droits (arrêt, 2 mai 1826.—Dalloz, 
Dict. gén., v° Enregistrement, n° 763). 

Jugé encore, par suite du même principe, que le donataire 
d'une donation par contrat de mariage, subordonnée au décès 
du donateur, a droit de faire imputer sur les droits auxquels la 
donation est soumise au moment de l'ouverture de la succession 
du donateur, tous ceux qui ont été perçus à raison de cette do- 
nation lors du contrat de mariage (arrêt, 24 décembre 1821. — 
Dalloz, 1bid, n° 764. — Arrêt, 2 avril 1839. — Dalloz, Jurispr. 
gén., 4839, I, 175). 

On voit qu'à ce moment on ne songea pas à l’art. 60 de la loi 
du 22 frimaire an VII, qui s’oppose à la restitution d’un droit 
régulièrement perçu. Je ne puis assigner d’autre cause à cet 
oubli, si ce n’est qu'alors on n'avait pas encore cru pouvoir as- 
sujettir le même objet au payement de deux droits. On appliquait 
à la lettre l'avis du Conseil d'Etat du 40 septembre 1808. 

Enfin, je trouve un nouvel arrêt, toujours dans le même sens. 
Il fut jugé que, dans le cas où les droits de mutation ont été 
perçus sur une donation entre-vifs, faite par un père à son fils 
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il n’y a pas lieu à la perception d’un nouveau droit au décès du 
donateur, encore bien que le donataire ne soit entré en posses- 
sion des biens qu'au moment du décès : dès l’époque de la do- 
nation il avait été saisi irrévocablement ; il n’y avait pas eu, par 
conséquent, de mutation en sa faveur par le décès de son père, 
quant à l'objet donné (Dalloz, Dict. gén., V Enregistrement. 
Arrêt, 18 février 1829). 

Ces derniers arrêts nous révèlent l'intention de la Cour su- 
prême et nous font connaître les motifs de la jurisprudence dans 
laquelle elle a persisté jusqu’en 1849. Îls sont basés sur deux 
principes : le premier, qu'une même mutation ne peut être assu- 
jettie à deux droits; et le second, que la donation d'une chose 
quelconque, soit qu’elle ait été suivie d'effet par la tradition ou par 
la mise en possession, soit que le résultat en ait été différé au déces 
du donateur, saisit irrévocablement le donataire, dépouille complé- 
tement le donateur de la propriété de la chose donnée, et opère, par 
conséquent, mutalion dans la propriété de cette chose. De là cette 
conséquence, que la transmission de biens devenant définitive 
et irrévocable, devait être frappée du droit proportionnel, tel 
qu'il est établi par la loi du 22 frimaire an VII. 

L'obligation imposée au donataire, par l'effet de la translation 
sur sa tête de la propriété des biens donnés, n'ayant été jus- 
qu'ici contestée par personne, il semble qu’à ce moment la po- 
sition de ces biens se trouve délinitivement fixée par rapport aux 
exigences du fisc. Le donateur est dessaisi. La propriété passe 
sur la tête du donataire. Celui-ci acquitte les droits de muta- 
tion. Que peut-on exiger de plus? 

Cependant, tout n’est pas fini. Au mépris du principe pro- 
clamé par le Conseil d’État, à savoir, qu'il est contraire au texte 
et à l'esprit de la loi d’assujettir le même objet à deux droits de 
mutation; bien que la donation ait fait sortir des mains du do- 
pateur la propriété de la chose donnée et que, par conséquent, 
son décès n'opère point une seconde mutation dans la pro- 
priété de cette chose, on a trouvé le moyen de soumettre le do- 
nataire au payement d'un nouveau droit proportionnel, et, ce 
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qu'il y a de plus remarquable, c’est que le même ordre d'idées a 
conduit à un résultat diamétralement opposé à celui auquel on 
était d'abord arrivé. 

L'arrêt du 18 février 1829, auquel je pourrais joindre ceux 
du 8 juillet 1822, 5 mars 1825 et 17 avril 1826, rapportés par 
Championnière et Rigaud (Traité des Droits d'enregistr., t. u, 
n° 1546, et t. m, n° 2201), a jugé que la donation d’une somme 
d'argent, payable après le décès du donateur, saisit irrévoca- 
blement le donataire. D'où l’on concluait, avec raison, que, le 
droit de mutation une fois payé, le donataire ne pouvait plus 
être recherché, sous prétexte que la donation ne sortait à effet 
qu’à la mort du donateur. 

Cette conclusion, qui n'est que l'expression de la vérité tri- 
viale contenue dans l'arrêt du Conseil d'Etat du 10 septem- 
bre 1808, n'a point empêché que le principe sur lequel elle re- 
pose ait servi de point de départ à un système tout différent 
du premier. On s’est dit : La donation d’une somme d'argent, 
dont l'effet ne doit se réaliser qu'au décès du donateur, fait passer 
à l'instant même la propriété de la chose donnée sur la tête du 
donataire ; elle le soumet au payement du droit de mutation. 
Quelle est, en l’état, et jusqu’à l'échéance du terme, la nature du 
droit dérivant de cette donation? 

A cette question, que les donataires et le fisc tranchaient cha- 
cun à sa manière et dans un sens tout à fait opposé, la Cour de 
cassation, dont la jurisprudence commençait à se transformer 
sous l’influence de l’idée de la transmission de biens opérée par 
le fait de la donation, répond par son arrêt du 2 avril 4839. Elle 
dit que la donation entre-vifs d'une somme d'argent non ac- 
quittée, alors qu'il n'existe pas de numéraire dans la succession, 
doit être considérée comme une charge de la succession que le 
légataire universel est tenu de comprendre dans sa déclaration ; 
mais que cependant, en acquittant les droits sur l'intégralité de 
la succession, il doit obtenir la déduction de ceux qui ont déjà 
été payés pour la donation. 

En admettant, ainsi que je le crois, que cet arrêt ait bien jugé 
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en considérant la donation comme une charge de la succession, 
je ne puis m'empêcher de dire que, selon moi, il a violé l’art. 60 
de la loi du 22 frimaire an VII, en permettant une restitution 
de droits que cet article défend positivement. Quelle différence 
y a-t-il en réalité entre la restitution d’un droit et la déduction 
de ce même droit d’un autre droit à percevoir ultérieurement ? 
I me semble que c’est toujours une restitution, indirecte, sinon 
directe. 

Voilà le premier pas que la Cour suprême a fait dans la nou- 
velle route où elle devait s'engager. On voit que sa démarche 
n’est pas encore assurée, et qu'elle hésite à déduire et à appli- 
quer les conséquences d’un fait dont elle reconnaît néanmoins 
l'existence. Il lui répugnait d’en arriver à ce résultat fort extraor- 
dinaire de faire payer deux droits de mutation pour le même 
objet. C’est pour cela que, sans se préoccuper de l'art. 60 de la 
loi du 22 frim. an VIL, elle admet le légataire universel à déduire 
les droits payés par le donataire de ceux qu’il devrait acquitter. 

Cependant, une fois entrée dans cette voie, la Cour ne pou- 
vait pas s'arrêter. Dès qu'elle eut admis que la donation d'une 
somme d'argent avec réserve d’usufruit est une charge de la suc- 
cession, elle était fatalement amenée à convenir que le décès 
du donateur opérait une nouvelle transmission de biens relative- 
ment aux choses données, et que, par conséquent, le légataire 
était soumis au payement d’un second droit de mutation. Le 
droit du donataire, nommé ensuite légataire universel, a bien 
une donation pour origine, rnais en réalité et quant à ses effets, 
on ne peut guère le comparer qu'à une simple créance qui 
tombe sous l'application de la loi du 22 frimaire an VII. Voilà 
pourquoi la Cour suprême a fini par soumettre la donation de 
l'espèce de celle dont il s’agit au payement du droit de mutation 
par décès, et s’est refusée, contrairement à son arrêt du 2 avril 
1839, à laisser déduire le droit payé par le donataire de celui 
qui était à la charge du légataire universel. On comprend que, 
dans ce cas, l’art. 60 de la loi du 22 frimaire an VII devienne 
applicable. 
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Ainsi, la Cour de cassation, en présence du principe par elle 
proclamé que la donation d’une somme d'argent, avec réserve 
d’usufruit, était une charge de la succession du donateur, de- 
vait nécessairement arriver à voir une seconde transmission de 
biens dans la réalisation de cette donation par la mort du do- 
nateur, et la frapper d'un autre droit. C’est ce qu'elle fit par 
arrêt du 26 juin 1849. Elle jugea que la donation entre-vifs d’une 
somme d'argent à prendre au décès du donateur constitue, lors- 
que cette somme ne se trouve pas en nature dans la succession, 
une charge de l’hérédité, et que par suite le montant ne doit 
pas en être déduit des valeurs sur lesquelles est assis le droit 
de mutation par décès (Dalloz, Jurisp. gén., 1849, 1, 272). 

La Cour, par cet arrêt, persiste à maintenir le principe établi 
par son arrêt du 2 avril 1839, quant à la transmission actuelle, 
définitive et irrévocable des biens compris dans la donation ; mais 
elle fait un pas de plus, elle décide que le montant de la dona- 
tion ne doit pas être déduit des biens de l’hérédité sur lesquels 
est assis le droit de mutation. En d’autres termes, que les biens 
donnés doivent payer un second droit proportionnel. Cette con- 
séquence est forcée. Îl est clair que si la somme donnée est 
comprise dans la succession sur le montant de laquelle le droit 
de mutation est à percevoir, elle payera un nouveau droit. En 
jugeant ainsi, la Cour a fait une juste application des art. 4-14, 
n° 8, et 15, n° 7 dela loi du 22 frimaire an VII. 

J'ai dit que la Cour procédait avec beaucoup de réserve à l'éta- 
blissement de sa nouvelle jurisprudence ; la preuve en est qu’elle 
ne voulut pas décider, par son arrêt du 26 juin 4849, une autre 
question dont elle était saisie, bien qu’à mon avis elle l’ait ju- 
gée indirectement, en disant que le montant de la donation ne 
doit pas être déduit des biens de l’hérédité sur lesquels le droit 
était à percevoir. Il s'agissait de savoir si le légataire universel 
serait admis à défalquer, du droit de mutation par décès, le droit 
perçu, sur la somme donnée, à l’époque de la donation. L'arrêt 
ne s'explique pas sur ce point. 

Mais la Cour, saisie, quelques mois plus tard, d’une question 
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pareille, la résolut dans le sens de l'administration de l'enregis- 
trement. Elle jugea, par arrêt du 20 novembre 1849, que le 
droit perçu à l’époque de la donation ne pouvait être défalqué 
de celui à percevoir pour la mutation par décès, sans violer la 
disposition de l’art. 60 de la loi du 22 frimairean VII; et, de 
plus, persévérant dans sa jurisprudence, elle décida que la do- 
pation entre-vifs, de sommes d'argent payables au décès du 
donateur, constitue une charge de la succession, alors que ces 
sommes ne s’y trouvent pas en nature; et qu'il n'y a pas lieu 
d’en faire distraction, pour le calcul du droit de mutation par 
décès (DaLLoz, Jurispr. gén., 1850, 1, 24). 

La Cour de cassation paraît néanmoins avoir voulu se refuser 
à faire l'application absolue du principe par elle proclamé. Ses ar- 
rêts des 26 juin et 20 novembre 1849 disent que les sommes don- 
nées entre-vifs , avec réserve d'usufruit, constituent une charge 
de la succession, alors qu’elles nes’y trouvent pas en nature ; d'où 
l'on peut conclure qu'elles perdent ce caractère lorsque tout 
ou partie de ces sommes se trouvent en espèces dans la succes- 
sion. Il résulte de là que, lorsque la donation absorbe tout le 
numéraire, le droit de mutation ne doit frapper que les immeu- 
bles. J'avoue que je ne puis comprendre le mérite de cette 
distinction ; dans les deux cas les principes sont les mêmes. 
Que la somme donnée existe en nature dans la succession, ou 
qu'elle ne s'y trouve pas, toujours est-il que la donation qui 
en a été faite est une charge de la succession, qu'elle doit y être 
comprise pour calculer le montant du droit à percevoir , et que, 
conformément aux art. 4, 14, n° 8, et 15, n° 7 de la loi du 
22 frimaire an VII, elle doit payer un nouveau droit propor- 
tionnel. 

Ainsi, voilà la question nettement et positivement tranchée. 
D'après la Cour de cassation, le légataire universel est tenu de 
comprendre, dans la déclaration des biens délaissés par le testa- 
teur, les sommes que celui-ci lui aurait données par acte entre- 
vifs, et avec réserve d’usufruit, et il ne peut déduire les droits 
déjà payés à l'occasion de la donation , de ceux qu’il doit payer 
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pour mutation par décès; c’est-à-dire qu’en définitive 4 payera 
double droit pour la donation, car il faut toujours en revenir là. 

Si j'ai bien exposé la manière dont la jurisprudence de la 
Cour suprême s’est établie, on aura vu que, dans l’origine, elle 
jugeait que la donation de sommes d'argent, avec réserve d'usu- 
fruit, avait pour effet de transmettre au donataire la propriété 
de la chose donnée, et de l’en saisir irrévocablement ; il résultait 
de là que le donateur se trouvait dessaisi, et que la donation 
produisait nécessairement mutation. Or, l'art. À de la loi du 
22 frimaire an VIT veut que toute transmission de biens donne 
lieu au payement d'un droit proportionnel. 

Jusque-là tout était pour le mieux, et personne n'avait intérêt 
à réclamer, puisque la Cour, d'accord avec l'administration de 
l'enregistrement qu'elle avait ramenée à son avis, dans le cas où 
l’héritier institué et le donataire étaient une seule et même 
personne , l’autorisait à ne point comprendre dans sa déclara- 
tion la somme donnée, ou lui permettait de défalquer des droits 
de mutation par décès, ceux qu’il avait déjà payés à propos de 
la donation. 

Mais les choses ne furent plus les mêmes quand la Cour eut 
changé sa jurisprudence : ce qui jusqu’alors était inoffensif de- 
vint onéreux. En effet, la Cour qui, pour justifier la perception 
du droit de mutation sur les donations de sommes d'argent avec 
réserve d'usufruit, avait considéré ces donations comme empor- 
tant transmission de la propriété, la Cour, dis-je, fut conduite, 
par un raisonnement logique et rigoureux, à assimiler le droit 
du donataire à une créance sur la succession du donateur, à le 
regarder comme une charge de cette succession. On comprend 
que de là à l'établissement d’un nouveau droit sur les sommes 
données lors de la déclaration de l’héritier institué, il n’y avait 
qu'un pas, et il fut bientôt franchi, parce qu'il était impossible 
qu’il en fût autrement. On consacra donc logiquement ce qui, 
d'après l’avis du Conseil d’Etat du 10 septembre 1808, paraît 
constituer une injustice flagrante, c'est-à-dire la perception de 
deux droits de mutation affectant la mème personne et le même 
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objet; mais nul ne rechercha si cette exigence du fisc n’était 
pas exagérée, pas plus qu’on ne s’occupa de trouver les moyens 
de s’y soustraire. La chose était pourtant bien facile. Voici com- 
ment je la comprends. 

La première fois que l'administration de l'enregistrement 
exigea du donataire de sommes d'argent, avec réserve d’usufruit, 
le payement du droit de mutation, celui-ci eut le tort de s’y sou- 
mettre. Il est vrai qu'il ne pouvait se trouver lésé, puisqu'il ne 
payait qu'une fois, quoi qu'il arrivât. Cependant, à cette époque, 
le droit n'était pas dû; je puis le démontrer. 

En effet, la prétention de l'administration de l'enregistrement 
reposant tout entière sur l’art. 4 de la loi du 22 frimaire an VII, 
qui soumet au droit proportionnel toute transmission de biens, 
soit entre-vifs, soit par décès, j'aurai rempli ma tâche si je 
prouve que la donation entre-vifs de sommes d'argent, payables 
au décès du donateur, n’opère pas transmission de la propriété. 

Ou je me trompe fort, ou il me semble que la proposition que 
j'avance constitue une de ces vérités qu'il serait ridicule de 
vouloir appuyer de preuves. Cependant, comme cette vérité n'a 
pas également frappé tous les yeux, il faut que j'essaye de la 
faire ressortir plus clairement de l’ombre où on l’a laissée jus- 
qu’à ce jour. | 

Il y a transmission de biens, dit l'administration de l’enregis- 
trement ; il y a par conséquent mutation de propriété et ouver- 
ture à la perception d’un droit proportionnel. 

Mais dites-moi, de grâce, comment s'opère cette transmission 
et sur quoi elle porte? Elle se fait, selon vous, par l’effet du con- 
trat de donation, qui dépouille le donateur, et investit le dona- 
taire. Singulière préoccupation! Un homme, intervenant au 
contrat de mariage d’un parent ou d’un étranger, donne à l’un 
des époux une somme quelconque à prendre après son décès, 
et l'on verra dans un pareil acte une transmission de propriété ? 
Est-ce bien là ce qu’entend l’article 4 de la loi du 22 frimaire 
an VII? Est-ce d’une transmission future et incertaine qu'il a 
voulu parler, ou d’une transmission actuelle et effective ? En vé- 
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rité, je ne sais comment m'y prendre pour établir que tel n’a , 
pu être le sens de cet article, qui s'exprime, d’ailleurs, très- 
clairement, et dont le texte ne peut prêter au doute, en y met- 
tant même la plus grande bonne volonté. Quand il a parlé de 
transmission de biens, il a entendu une transmission réelle, cer- 
taine, et non point celle dont l'effet est subordonné à l’arrivée 
d’un événement quelconque. Le texte et l’esprit de cet article 
attestent suffisamment qu’il n’a eu l'intention de soumettre au 
droit proportionnel que les mutations de propriété, sérieuses et 
réelles, et seulement à l’époque où elles sont devenues défi- 
nitives. 

Quant à savoir sur quoi porte la prétendue transmission de 
biens que met en avant l'administration de l'enregistrement, 
j'aime à croire qu’elle n’a pas beaucoup réfléchi avant d'émettre 
cette proposition. Que donne, en effet, celui qui fait donation 
d'une somme d’argent à prendre après son décès ? Rien, absolu- 
ment rien. Je me trompe, il donne une espérance. Au décès du 
donateur, le donataire touchera peut-être la somme promise ; 
peut-être il en touchera une partie, peut-être rien du tout. Ce- 
pendant, c’est cette espérance qu’on qualifie du titre de trans- 
mission de propriété, et qu’on frappe d’un droit proportionnel, 
lorsqu'il peut bien arriver que le donateur prétendu dissipe sa 
fortune et ne laisse que des dettes! Que l'administration de l’en- 
registrement ait vu une transmission de biens dans une donation 
de cette sorte, je le conçois ; mais que sa manière de voir ait été 
partagée par la Cour de cassation, c’est ce que je ne puis com- 
prendre. Encore une fois, il n’y a pas, il ne peut y avoir trans- 
mission de biens actuelle dans la donation de sommes d'argent, 
dont le donateur se réserve l’usufruit, et qu'il peut dissiper à 
son gré. Un pareil moyen n'est pas sérieux; ilne mérite pas 
même d'être réfuté. Comprend-on qu'un donataire ait réellement 
reçu quelque chose, lorsqu'il ne touche pas un sou au moment 
de la donation, et que peut-être il ne touchera jamais rien de ce 
qui lui a été promis? Qu’on me fasse voir et palper l’émolu- 
ment qu'il a retiré de la donation? Qu’on me montre la chose 
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dont le donateur s’est dépouillé ? Alors, mais alors seulement, je 
conviendrai qu'il y a eu transmission de biens (V. Répert., 
Dalloz, t. xxn, n° 3799, p. 242). 

Je sais bien qu'il est certains actes que la loi fiscale atteint, 
quoiqu’ils n’opèrent pas transmission de biens actuelle et cer- 
taine ; ainsi, par exemple, la loi du 22 frimaire an VII frappe 
d’un droit proportionnel les obligations, promesses de payer, etc., 
bien que leur échéance soit fixée à un terme plus ou moins reculé, 
et que le payement en soit toujours incertain. Mais il faut re- 
marquer que les actes de cette espèce sont soumis au droit de 
mutation, non point parce qu'ils opèrent transmission de hien, 
dans le sens de l’art. 4 de la loi du 22 frimaire an VII, mais 
parce que le législateur a jugé convenable de les atteindre dans 
l'intérêt du fisc, tout en sachant, néanmoins, que l'exécution 
en serait souvent impossible. Aussi faut-il bien se garder de rai- 
sonner par analogie de ce cas à celui que je discute. 

Je ne comprends pas davantage la distinction faite par Dalloz 
entre la donation d’une somme à prendre dans les biens que pos- 
sède le donateur, et la donation d’une somme & prendre sur les 
biens que laissera le donateur (Répert., t. xxn, n° 3802 et 3803, 
p. 246). Dans les deux cas, le donateur ne se dessaisit de rien, et 
ne peut, par conséquent, rien transmettre. 

L'erreur dans laquelle l'administration de l'enregistrement est 
tombée consiste dans le point de départ qui est évidemment 
erroné, et qui, une fois admis, conduisait aux conséquences 
auxquelles on est arrivé. Elle a fait le raisonnement que voici : 
La donation entre-vifs, de sommes d’argent payables au décès du 
donateur, constitue une transmission de biens, passible d’un 
droit proportionnel, aux termes de l’art. 4 de la loi du 22 fri- 
maire an VIT; cette donation n’ayant pas reçu son effet au mo- 
ment où elle a été faite, devient une charge de la succession du 
donateur, une créance que le donataire a sur cette succession, 
et, au décès du donateur, se trouve frappée d'un second droit en 
vertu des art. 44, n° 8, et 15, n° 7 de la loi du 22 frimaire 


an VIT. Cela paraît concluant. Malheureusement, la première 
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partie du raisonnement étant fausse, car la transmission de 
biens suppose la mise en possession du donataire, les consé- 
quences ne pouvaient se soutenir ; aussi, cette argumentation 
s’écroule-t-elle du moment où on la soumet à un examen attentif. 
: D'après ce qui précède, je crois pouvoir établir en principe 
que la donation dont s'agit n opère pas transmission de biens, 
et que, par conséquent, elle ne peut motiver la perception d’un 
droit proportionnel. Cette conclusion contrarie sans doute les 
idées reçues, et peut paraître hasardée; mais elle est pour moi 
ke résultat d'une conviction bien arrêtée, à laquelle je suis forcé 
d'obéir. Ce qui m'inquiète beaucoup plus, c’est de savoir si elle 
est juste. L'avenir en décidera. 

L'administration de l'enregistrement prétend sérieusement 
que la donation d’une somme d’argent payable au décès du do- 
nateur constitue, au profit du donataire, une créance sur la 
succession du donateur, et que, par suite, au décès de celui-<ci, 
il y a lieu au payement d’un droit proportionnel sur cette somme. 

J'admets, sans difficulté, la conséquence de cette proposition. 
Oui, le droit est dù au décès du donateur, parce que c’est à ce 
moment que la donation produit son effet. C’est alors qu'il y a 
réellement transmission de biens ; mais la proposition, en elle- 
même, n'est pas d’une vérité très-manifeste. Sans doute, il 
existe quelque ressemblance entre le droit que le donataire tire 
d'une donation, et celui qui résulte d’une obligation souscrite à 
son profit. Dans l’un et l’autre cas, le donataire aura une action 
pour entrer en possession de ce qui lui est dû ou de ce qui lui 
a été donné ; mais les dissemblances sont encore plus nombreu- 
ses. Ainsi, par exemple, si la succession est grevée de dettes, 
le donataire ne touchera le montant de la donation qu'autant 
qu'il y aura suffisance dans les biens libres du donateur, tandis 
que les créanciers seront payés intégralement. Ainsi, les héritiers 
à réserve peuvent faire réduire la donation lorsqu'elle excède 
la quotité disponible, et ils ne sont jamais reçus à faire retran- 
cher la moindre chose de la dette qui grevait leur auteur. Ainsi 
encore, le créancier a qualité pour prendre toutes les mesures 
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conservatoires que la loi met à sa disposition pour la conserva- 
tion de ses droits ; le donataire n'y sera jamais admis, à moins 
que son titre ne lui en donne le droit, ce qui se voit rarement, 
En un mot, l’action dérivant de la donation et de l'obligation 
n'est pas la même, bien qu’en définitive toutes les deux abou- 
tissent au mème résultat, qui est le payement. Quant à moi, je 
doute fort qu’une donation puisse ainsi dégénérer en créance, 
et se transformer pour se plier aux exigences d'un système qui 
n’aboutit à rien moins qu'au payement d’un double droit. Je crois 
qu'elle est une charge de la succession, qu’elle constitue un 
droit au profit du donataire ; mais de quelle nature est ce droit ? 
C'est ce que je ne me hasarderai pas à dire. Je laisserai à d’au- 
tres le soin de le définir. 

Au demeurant, l'assimilation entre la donation et l'obligation 
fût-elle aussi fondée qu’elle me paraît incertaine, il n’en est 
pas moins vrai que l'administration en aurait tiré une con- 
séquence erronée. En effet, en se plaçant dans son système, 
an voit qu'elle a invoqué un article de la loi du 22 frimaire 
an VII, qui n'était pas applicable. Il est positif que si la dona- 
tion de somme d'argent avec réserve d’usufruit constitue, au 
profit du donataire, une créance sur la succession du donateur, 
ce n'était plus, dans notre espèce, la disposition de cette loi 
relative au payement du droit proportionnel pour donation de 
meubles que l’on devait invoquer, mais bien celle qui a trait au 
droit d'obligation tel qu'il est établi par l’art. 69, $ 3, n° 3 de la 
même loi. Cette confusion, dans laquelle est tombée l’adminis- 
tration, prouve que le système qu’elle cherche à établir ne re- 
pose pas sur une base bien solide. 

En finissant, je ferai remarquer que, quelle que soit l'opinion 
que l’on adopte, la solution de la question n'est pas là. Elle 
réside uniquement dans le point de savoir si le droit propor- 
tionnel est dû au moment de la donation, c’est-à-dire, si la do- 
nation de sommes d'argent payables au décès du donateur 
opère transmission de biens, dans le sens de la loi du 22 fri- 
maire an VIL. Or, je le demande à tout homme désintéressé, 
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peut-on reconnaitre la transmission de biens dans un pareil 
acte, et est-ce bien ainsi qu'on l’entend dans le langage du droit, 
et telle que le bon sens la fait concevoir ? 

La conséquence de ce que je viens de dire est facile à tirer. 
La transmission des biens donne seule ouverture au droit de mu- 
tation. Pas de transmission, pas de mutation. Partant, pas de 
droit proportionnel à payer. Tel est le sens de l’art. 4 de la loi 
du 22 frimaire an VIT; il s'en explique catégoriquement ; il 
porte que, le droit proportionnel est établi pour toute transmission 
de propriété. Voilà ce qui tranche la question. Y a-t-il trans- 
mission de biens dans la donation de sommes d’argent paya- 
bles au décès du donateur ? Le droit est dû. N'y a-t-il pas trans- 
mission ? Toute perception faite à ce sujet est illégale et abusive. 
Or, je crois avoir démontré que, sous aucun rapport, une pa- 
reille donation n’opère transmission de biens, et qu'il n’est pas 
même bien certain qu'elle forme un titre de créance. 

Il en résulte encore que, dans l'espèce, ce n’est pas la se- 
conde perception qui était illégale. Le droit de mutation que 
l'administration réclamait à l’occasion de la disposition du tes- 
tament qui nommait le donataire légataire universel, et qui por- 
tait sur l'intégralité des biens du donateur, était réellement dû. 
Il se justifiait par les dispositions des art. 4, 14, n° 8, et 15, n° 7 
de la loi du 22 frimaire an VII, dont la jurisprudence nouvelle 
de la Cour de cassation n’est que la déduction logique et rigou- 
reuse. Quant à la première perception, elle n’était fondée ni en 
droit ni en raison. Mais, au point où les choses étaient arrivées, 
lors même que les parties auraient réclamé, leurs protestations 
auraient été tardives et se trouvaient repoussées par l’art. 60 de 
la loi du 22 frimaire an VII. 


Camille ARNAULD , 
Juge à Marseille. 
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Histoire générale des traités de paix et autres transactions principales 
entre toutes les puissances de l’Europe depuis la paix de Westphalie, 
par M. le comte de GARDEN, ancien ministre plénipotentiaire, t. 1 à IV, 
Paris, Amyot, rue de la Paix. 


Le traité de Westphalie, qui avait pacifié la plus grande partie de l’Eu- 
rope, laissa néanmoins survivre des germes d’hostilité entre l'Espagne 
et la France. L'Espagne avait toujours craint pour ses possessions de la 
Flandre ; une prévision inquiète lui avait montré longtemps la France 
comme prête à les envahir. Ce fut cette crainte qui inspira la politique 
ombrageuse de Philippe IL, et elle eut une influence secrète sur lesguerres 
civiles dont notre pays fut le théâtre à la fin du seizième siècle. Les deux 
nations continuèrent à vivre sur le pied de cette ancienne rivalité. La 
paix de Vervins n'avait été qu'une trêve consentie par Philippe Il mou- 
rant et vaincu. Son successeur Philippe HI trouva encore un prétexte 
dans la protection dont Henri IV couvrait les Provinces-Unies, pour 
menacer le roi de France ; mais on sait qu’il s’attira, dans la personne 
de Pedro de Tolède, son ambassadeur, cette réponse que l’histoire a re- 
cueillie : Je vous prie d’écrire au roi, votre maître, que dans toutes les 
occasions où tl voudra s’éprouver contre moi, il me verra plus tôt en 
selle qu’il n’aura mis le pied à l’étrier. Enfin le succès des armes fran- 
çaises et la déclaration de guerrc faite par Cromwell à l’Espagne ayant 
préparé les voies à un accommodement, Mazarin, qui aspirait au titre de 

acificateur de l’Europe, poursuivit un double dessein. Il s’efforça de hâter 
a conclusion de la paix et d'arrêter le mariage de l’Infante Marie-Therèse 
avec le jeune roi. Le 25 novembre 1659, la paix fut conclue et le con- 
trat de mariage signé à Madrid. 


L'histoire de cette importante négocialion est racontée avec beaucoup 
d'intérêt par M.de Garden. Le narrateur montrel’habileté du ministre fran- 
çais luttant contre la raideur espagnole, puis triomphant de toutes les 
difficultés, et, comme la connaissance du caractère des hommes d'Etat 
jette un jour utile sur les négociations auxquelles ils ont pris part, il trace 
incidemment dans le cours de son récit un portrait du cardinal qui nous 
a paru étudié et saisi d’après nature. En voici quelques traits : « Ma- 
zarin avait tous les talents désirés dans un négociateur ; la science 
de l'histoire et des droits des nations, la connaissance du caractère de 
son émule, l’adresse pour en profiter et ne pas se laisser pénétrer lui- 
même, circonspection à proposer, repartie prompte et juste, empire sur 
son geste, son regard et toute sa contenance ; point de changement sur 
sa physionomie que celui qu’il voulait y laisser paraître. 11 faut ajouter, 
ce qui n’est pas inutile à un ministre, de la gaieté, le talent de la plaisan- 
terie, l’art d'applaudir aux autres et de leur donner bonne opinion d’eux- 
mêmes, enfin l’air calme et serein dans l’agitation des grandes affaires. » 


- 
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J'avoue que ces traits esquissés en courant me paraissent appartenir 
beaucoup plus à la vérité que tout ce qu’on lit dans ces biographies fausses 
et vulgaires qui peignent le cardinal Mazarin comme un charlatan « plus 
flatté, a dit, par exemple, Mablv, de duper le ministre avec lequel il né- 
gociait que d’obtenir ce qu’il s’élait proposé. » Si Mazarin n’eut pas, 
comme Richelieu, la profondeur du génie politique, s’il ne sut pas con- 
tenir, sous une main redoutée, les intrigues et les agitations, il rendit un 
éminent service à la monarchie en lui procurant une paix glorieuse. De 
quelques griefs donc qu’on puisse charger sa mémoire, et ils ne sont pas 
passés sous silence par M. de Garden, on lui disputerait en vain le droit 
de figurer parmi les hommes d'état les plus habiles dont les annales de 
la politique fassent mention. 


Sans doute, la science du négociateur ne s’inspirait plus de ces pures 
maximes qui avaient été l’âme de la politique d’Henri1V, et quand lord Loc- 
kart, cet ambassadeur de Cromwell avec lequel avait négocié Mazarin, ré- 
pondait à celui qui lui demandait s’il se résignerait au retour de laroyauté : 
Je suis le très-humble serviteur des événements, il peignait d’un mot spiri- 
tuel le progrès qu'avait fait déjà parmi les hommes d’état cette doctrine 
commode qui se joue de la fidélité politique, et que n’ont pas certes répu- 
diée nos sociétés vicillies. C’est ainsi que la conduite de Mazarin envers 
Charles IL, proscrit et délaissé, ne fut que trop empreinte de ce calcul 
qui fait avant tout rechercher le succès et cultiver la puissance ; elle man- 
qua d’élévation et de générosité. Plus tard cependant Louis XIV rachètera 
le vice de cette politique. Il commettra la magnanine imprudence de 
reconnaître roi d'Angleterre le fils de Jacques LL, jetant ainsi un défi à 
l'Europe étonnée. 


C’est par cette phase de l’histoire diplomatique que s’ouvre le second 
volume de l’ouvrage de M. de Garden, la première ayant été consacrée, 
comme nous l'avons dit (V. la Revue, 1850, t. I, p. 419), à des consi- 
dérations historiques et générales, ainsi qu’au récit complet des négo- 
elations du traité de Westphalie. Ce deuxième volume embrasse l’histoire 
des négociations suivies en Europe dans le dix-septième siècle. H s’arrête 
aux traités d'Utrecht, de Rastadt et de Bade (1713). C'est assez dire que 
s’il a à raconter des épisodes glorieux pour notre pays, l'historien rencontre 
aussi des jours de deuil et évoque plus d’un triste souvenir. Il est juste 
de constater pourtant que, si Louis XIV ne put pas toujours appuyer 
sa diplomatie du poids de ses triomphes, si la suprématie qu'il exerçait 
en Europe depuis la paix de Nimègue (1678 ) fléchit déjà à Ryswick dont 
le traité (1697 ) donna à l’Augleterre une existence indépendante et en 
fit, dans la balance politique de l’Europe, le contre-poids de la France, 
si enfin la passion des conquêtes fut expiée par des revers supportés 
du reste avec une noble résignation et une douleur qui sut être magna - 
nime, le grand roi lutta avec dignité contre les humiliations qu’on vou- 
Jut infliger à sa couronne et les conjura toutes, sauf,pourtant cette clause 
relative au port de Dunkerque que l’Angleterre réclama avec tant d’obsti- 
pation et qui ne fut abolie qu’en 1785. Fnfin, ce fut encore par une vic- 
toire, celle de Denain, que Louis XIV préluda aux négociations d’Utrecht. 
Mais ce qu’on doit surtout reprocher à la mémoire de ce règne glorieux 
sous tant de rapports, c’est le mépris trop fréquent des principes de 
droit public, éloquemment déduits déjà dans le livre immortel de Grotius 
et dans celui d'Alberico Gentile, son précurseur, principes qui auraient 
dû dans tous les cas inspirer la conscience d’un monarque chrétien, en lui 
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enseignant que le droit de la guerre a des limites qui le modèrent, que la 
guerre n'est par elle-même qu’une ressource extrême dont il ne faut user 

ue lorsqu'elle est inévitable, et qu’enfin le devoir de toute nation civi- 
lisée est de respecter encore l'humanité et la justice, quand s’ouvrent ces 
luttes affreuses qui ont le monde pour spectateur et pour juge. Aussi 
semble-t-il que ni les flatteuses exagérations de la poésie, ni la glorifi- 
cation splendide des arts ne puissent jamais faire oublier ces surprises, 
ces invasions inopinées du territoire étranger, et surtout les dévastations 
et les incendies qui marquèrent la retraite du Palatinat! 


Avec les traités de la Barrière, qui suivirent de près ceux d’Utrecht et 
de Rastadit, finit la deuxième période qui, dans la classification historique 
‘de l’auteur, avait commencé par le traité d’Aix-la-Chapelle ( 4668 ). 


La troisième période, qui comprend l’ensemble des traités conclus en 
Europe depuis la paix d’Utrecht jusqu’à la Révolution française, com- 
mence avec le t. mn de l'Histoire de M. de Garden, et embrasse la première 
moitié du t. v. Elle s'arrête à la convention de La Haye, signée le 40 dé- 
cembre 1790, au nom de l'Empereur, de la Grande-Bretagne, de la Prusse 
et des États généraux des Provinces-Unies. Ce n’est pas que l’unité pré- 
side aux combinaisons politiques de cette période. « Jamais, dit M. de 
‘Garden, la politique n’a plus varié que dans les soixante-quinze années 
dont elle se compose. » 


L’Angleterre, qui avait été le moteur de la ligue que Louis XIV eut à 
combattre pee le cours de sa prospérité, et qui recueillit dans le traité 
de Ryswick les premiers résultats de cette politique, avait encore vu son 
influence sur les affaires du continent s'étendre par les stipulations 
du traité d'Utrecht. Aussi fit-elle d’incessants efforts pour en assurer 
la durée. Ce traité célèbre qui, il y a cinq ans à peine, a été l’occasion 
d’un débat diplomatique qu'on n’a pas oublié, stipulait en faveur de la 
nation anglaise des avantages commerciaux dont elle s’est toujours mon- 
trée si jalouse, et ensuite la perpétuité de la succession protestante sur 
ke trône. Or, voici que l'ambition d’un ministre espagnol arme pour son 
maintien deux peuples éternellement rivaux, et, par un rapprochement 
imprévu de leurs intérêts, associe la France et l’Angleterre dans l’œuvre 
commune de sa défense. Philippe V, dont Alberonti disait : une femme 
et un prie-dieu, voilà ce qu’il faut au roi d’Espagne, élait par lui- 
même incapable de relever la monarchie de Charles-Quint; mais le rêve 
de cetle restauration chimérique, l'espoir de recouvrer les possessions 
que l’Espagne avait perdues et principalement sa domination en Italie, 
animèrent la politique de son ministre Alberoni. Entre autres vues extra- 
ordinaires, Alberoui avait même songé à placer un jour la couronne de 
France sur la tête de son maître. La santé chancelante du jeune roi de 
France avait éveillé cet ambitieux dessein, et, comme prélude à son exé- 
cution, le ministre espagnol chercha à eulever la régence au duc d'Or- 
léans. C’est ce dernier but que se proposait la conjuration de Cellamare. 
Mais l’union étroite de la France, de l'Angleterre et de la Hollande, à la- 
quelle se joignit l’empereur, ébranla la politique espagnole. La conven- 
tion signée le 18 novembre 1719 à La Haye accorda au roi d’Espagne 
un délai de trois mois pour accéder à la quadruple alliance. Avant l’ex- 
piralion de ce terme, le roi d’Espagne signa. Le sceau de la pacifica- 
tion fut la disgrâce du cardinal Alberoni que le régent exigea. 


Le tableau analvtique de cette phase importante de la diplomatie 
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européenne, composé avec les matériaux que M. le comte de Garden a 
puisés dans les chancelleries et la correspondance des négociateurs, est 
propre à dissiper bien des préventions et à modifier les jugements his- 
toriques qui avaient été émis jusqu’à ce jour sur l’ensemble de cette 
époque. À en croire Saint-Simon. dont les Mémoires ont été lus avec 
une curiosilé si avide, car ils ont le don, en faisant pénétrer le lec- 
teur dans l'intimité des événements, de le captiver et de l’entrainer 
par le charme d’une langue pittoresque et familière, le régent n'aurait 
recherché l’alliance anglaise que pour se ménager l'appui d’une dynas- 
tie arrivée au trône par l’usurpation, dans le cas possible où un évé- 
nement lui aurait fait franchir les marches de ce trône dont ïl 
n’était séparé que par lépaisseur d’un enfant ; tel était du moins le 
calcul de ses partisans, de ceux qui le poussaient à embrasser cette 
alliance. Il est au contraire visible que cette considération y fut étran- 
gère. Le ressort de cette alliance se montre à découvert dans la corres- 

ondance d’un homme dont l’histoire a stigmatisé les vices, et dont 

. de Garden n’hésite pas à réhabiliter la dextérilé et la prudence di- 
plomatiques, trop méconnues peut-être, le cardinal Dubois. 1l se montre 
encore dans ce manifeste éloquent et digne adressé à la nation espagnole, 
et que Dubois avait, dit-on, confié à la plume de Fontenelle. Voici enfin 
en quels termes M. de Garden résume et justifie la politique du régent : 
« À l’avénement de Louis XV, dit-il, la France était épuisée et la paix 
lui était d’une nécessité absolue; elle n’avait ni allié, ni ami. Le roi 
d’Espagne, qui aurait dû l’être par la reconnaissance, par les liens du 
sang, et surtout pour son intérêt, était l'instrument des intrigues et de 
ambition de son ministre. Ainsi, l’union que l’on regardait comme na- 
turelle entre la France et l'Espagne était détruile de fait. La tranquillité 
intérieure exigeait que le régent s’occupât à guérir les plaies de l'État, et 
sa sûreté personnelle voulait qu’il se mît en garde contre les projets de 
Ja cour de Madrid. L’un et l’autre de ces points prescrivaient non-seule- 
ment la paix au dehors, mais demandaient encore un point d’appui con- 
tre les efforts de l'Espagne. Où le duc d’Orléans pouvait-il le chercher ? 
Il ne lui restait d’autre alternative que celle de demeurer isolé ou de se 
rapprocher de l’Aungleterre. Assuré de l'appui de l'Angleterre, il conte- 
nait PAutriche, la Hollande, et pouvait anéantir tous les projets de la 
cour de Madrid contre sa personne et contre la tranquillité intérieure du 
royaume. Les bases de l'alliance étaient inattaquables ; il n’y avait de 
précautions à prendre que contre la nature des engagements auxquels 
le régent souscrirait. Or, tous ceux qu’il contracta trouvèrent leur jus- 
tification dans le texte et dans l’esprit du traité d’Utrecht, qui était l’ou- 
vrage de Louis XIV et qu’il importait de maintenir, pour l'intérêt de la 
France comme pour celui de l’Europe.» Leibnitz a donc eu raison de dire 
que les monuments de la diplomatie sont la base authentique de l’his- 
toire. C’est par eux que l'on connaît et que l’on apprécie les grands évé- 
nements, par eux qu’il est vraiment possible de s’en rendre compte. 
Intueri licet magnarum rerum origines in ipso fonte. 


À partir du traité de la quadruple alliance, la versatilité des cabinets 
et la mobilité des événements ne pérmettent plus d'analyser en quelques 
mots les actes de la diplomatie européenne. Disons, toutefois, que les 
difficultés relatives à la succession d’Autriche et à celle de Pologne oc- 
cupent la plus grande place dans cette période confuse et troublée, pen- 
dant laquelle se développa surtout l’art de la négociation. En 1726, 
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l’Europe aurait été le théâtre d’une guerre générale sans la médiation de 
Ja diplomatie et sans l’intervention bienfaisante du cardinal Fleury et de 
Robert Walpole, tous les deux amis sincères de la paix et jaloux d’as- 
soupir toutes les rivalités. Lorsque fut signée (1748) la paix d'Aix-la- 
Chapelle, dernier traité de l’ancienne politique à laquelle devait en 1756 
se substituer une politique nouvelle, la monarchie autrichienne, raffer- 
mie sur ses bases par ce traité, mais démembrée par la perte de la 
Silésie que Marie-Thérèse avait été contrainte de céder à la Prusse, n’oc- 
cupa plus le même rang parmi les puissances européennes ; l'Angleterre 
avait conquis au contraire par ses subsides la direction presque absolue 
de la politique continentale, et la France, bien qu’agrandie par l’acces- 
sion de la Lorraine, qui donna à son terriloire une consistance plus par- 
faite et plus homogène, descendit peu à peu de la hauteur où elle s'était 
longtemps maintenue. Mais les plus remarquables de tous les faits qui 

récédèrent la paix d’Aix-la-Chapelle furent, d’une part, l'élévation de 
a Prusse au rang des plus hautes puissances du continent, d'autre 
part, l'apparition soudaine et imprévue d’un corps de troupes russes 
sur le Rhin, et la première intervention de la nalion moscovite dans Îles 
affaires générales de l’Europe. 


Le royaume de Prusse avait été constitué par le traité d’Utrecht. Sa 
grandeur croissante bouleversa la politique en dérangeant les combinai- 
sons qui en étaient l'antique base. Le faisceau des anciennes alliances fut 
rompu. On vit alors, spectacle nouveau pour l’Europe, la France se 
liguer avec l'Autriche contre cette nouvelle puissance qui menaçait leur 
ascendant et humiliait leur orgueil en devenant presque l'arbitre des 
affaires du continent. De son côté l’Anglelerre, qui suivait ses propres 
desseins avec une infatigable obslination, trouva dans la Prusse une 
alliée commode, bien qu’elle n’agit pas de concert avec elle et gardàt sa 
liberté d’action, pour opérer une diversion qui devait faciliter ses opé- 
rations navales. Elle avait, au début du dix-septième siècle, en s’unissant 
à la Hollande, arraché à l'Espagne la domination des mers. Elle cher- 
cha, par de nouveaux efforts, à empêcher que la France, dont la marine 
réparait chaque jour ses pertes el tendail à se reconstituer, ne lui dis- 
putät cette prépondérance navale, rêve de son ambition séculaire et 
ressort de sa future grandeur. « Le gouvernement anglais, dit l’histo- 
rien allemand Heeren, dès qu'il eut acquis la conviction de sa supério- 
rité, adopta une pratique qui devait lui attirer une haine générale, et qui 
consistait à se faire justice au delà des mers et sans déclaration de guerre 
préalable, toutes les fois que, dans les affaires du continent, on lui refu- 
sait satisfaction sur quelque nouvelle demande. » En effet, dès le mois 
de juin 1755, avant que le canon eût retenti en Europe, les Anglais com- 
mencèrent les hostilités contre la France, en s’emparant, à la hauteur du 
cap de Rez, de l'île de Terre-Neuve, de plusieurs vaisseaux marchands 
et de deux vaisseaux de ligne français. Pratique barbare, dit M. de Gar- 
den, dont le cabinet de Londres s’est plus d’une fois rendu coupable. 
C’est ainsi que Cromwell avait, sans déclaration de guerre, attaqué les 
Espagnols et leur avait enlevé la Jamaïque. Il n’est pas douteux que ces 
infractions à la loyauté internationale n’aient, par leur réitération et leur 
fréquence, contribué plus que toute autre cause à retarder les progrès 
de la science du droit des gens, et à faire douter de l'efficacité des prin- 
cipes qui la constituent, bien que le respect de ces principes soit évi- 
demment la meilleure sauvegarde de l’honneur des nations et de leur 
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intérêt. Du moins les peuples de lantiquité, bien que n'ayant pas reçu la 
lumière du christianisme, ne donnaient pas ce scandale au monde païen, 
Rome ne fit jamais la guerre sans lancer d’abord un javelot sur le territoire 
ennemi, symbole avant-coureur de sa volonté; et telle était sa religieuse 
obéissance à cet usage qu’elle-même avait établi, que, lorsqu'elle dut 
aller au-devantide Pyrrhus pour arrêter son armée, elle obligea un 
transfuge épirote à acheter un champ qui représenta l’Épire, pour rem- 
plir cette formalité. C’est que les Romains ne sacrifiaient pas tout à leur 
domination, et que, suivant une réflexion de Bodin, « la vraie justice 
Jeur était comme un sujet auquel ils rapportaient leurs actions. » Vaine- 
ment la France réclamera plus tard la restitution des vaisseaux pris par 
les Anglais avant la déclaration de guerre ; vainement elle invoquera les 
dispositions des traités d’Utrecht et d’Aix-la-Chapelle ; vainement elle 
opposera sa propre conduite et la restitution faite par elle des vaisseaux 
anglais qui se trouvaient dans ses ports avant la rupture. Le cabinet de 
la Grande-Bretagne aura l’audace de Jui répondre : « A l’égard des prises 
faites après les hostilités commencéss et avant la formalité d’une décla- 
ration de guerre, le roi persiste à penser qu’une telle demande de la 
part de la France n’est ni juste ni soutenable, selon les principes les plus 
incontestables du droit de la guerre et des nations. 


Pendant que la Grande-Brelagne portait la guerre au delà des mers, 
et que la France se voyait dépossédée de ses colonies dans le Nouveau- 
Monde et en Afrique, la Prusse, conduite par Frédéric, luttait à peu près 
seule contre une coalition formidable, et, dans la mémorable guerre de 
sept ans, appelait l’admiration de l’Europe sur le génie militaire de son 
roi, sur la constance el l’infatigable activité qu’elle lui voyait déployer. 

- Enfin, lorsque des flots de sang eurent inondé les champs de la Germa- 
nie, que l'Angleterre, qui avait anéanti la marine française, fut sûre 
désormais de l'empire des mers, la diplomatie, dont la voix avait été 
étouffée par les armes, s’interposa et prépara une paix définitive. Cette 
paix, fondée sur les traités de Paris et de Hubertsbourg (1763), garantitaux 
Anglais qui, à la paix de Westphalie, ne possédaient hors de leur terri- 
toire que les îles de Jersey et de Guernesey, toutes les acquisitions fai- 
tes par eux depuis un siècle dans les deux hémisphères. Mais du reste, 
par ces traités, les choses furent remises sur le pied où elles avaient été 
avant la guerre, sans qu'aucune puissance, à l’exception de la Grande- 
Bretagne, étendit les limites de sa domination. L’Autriche se vit trompée 
dans son espoir de reconquérir la Silésie. Moins heureuse encore, parce 
qu’une cour frivole dirigeait sa politique, la France, malgré ses forces et 
ses ressources, fut dépouillée de ses possessions du continent américain. 
Ce fut une crise décisive dans l’histoire de notre pays, crise bien 
fatale qui lui enleva peut-être les chances d’une grandeur inouïe. C’est le 
grand Frédéric, le héros de cette époque agitée, qui a porté ce témoignage 
et consigné cette vue dans ses écrits. Selon lui, si au lieu d’envahir le 
Hanovre et de se mêler aux troubles de l'Allemagne, la France eût con- 
centré ses ressources dans la guerre maritime, l'Angleterre ne se serait 
pas enrichie de ses possessions. Eh! pourquoi la France ne serait-elle 
pas en effet sortie victorieuse de sa lutte contre les Anglais ? N’avait- 
elle pas eu sur eux des avantages en mer? N’avait-elle pas vaincu et 
chassé leur flotte dans les eaux de Mahon? Son pavillon ne s’était:il pas 
montré sur tous les rivages, et le génie de Colbert ne lui avait-il pas 
assuré le premier rang parmi les puissances coloniales ? On peut donc 
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en croire ce juge compétent, bien qu’un peu intéressé. Un ministre 
comme Richelieu ou Pitt dans les conseils de la France pendant la 

uerre de sept ans, et notre pays eût maintenu et développé de jour en 
jour, sur tous les points du globe, le réseau de sa domination com- 
merciale ! 


Le pacte de famille (4764) dont le but était de balancer, par l’union 
des diverses branches de la maison de Bourbon, la prépondérance que 
l'Angleterre avait acquise, fut une conception tardive et stérile. fl n’eut 
d’autre effet que d’irriter l'Angleterre contre l'Espagne, et d’allumer la 
guerre entre ces deux nations; mais la voie des négociations fut presque 
aussitôt reprise, et l’Europe fatiguée de tant de luttes, troublée par tant 
d'événements, travailla à rétablir la paix sur des bases solides. Cette paix, 
assise sur les deux traités de 1763, eut une assez longue durée ; elle fut 
encore consolidée par le traité de Teschen, conclu entre l'Autriche et la 
Prusse le 13 mai 1779. 


Les possessions anglaises dans le nord de l'Amérique s’étendaient de- 
puis le Mississipi jusqu’au fleuve Saint-Laurent, et dans l’intérieur jus- 
qu’aux monts Alleghanis. Le traité de Paris y ajouta encore ke Canada et 
les Florides. Il était à présumer que la puissance de l'Angleterre se 
trouverait établie pour longtemps dans ce vaste continent, mais cette 
probabilité fut bientôt renversée par des événements imprévus. Le 
Parlement britannique regardait comme une justice que les colonies, à 
l'avantage desquelles avait principalement tourné la dernière guerre, con- 
tribuassent au payement de la dette que cette guerre avait forcé de con- 
tracter. En conséquence, il publia en 1765 un acte créant l'imposition 
du timbre pour les colonies. Cet acte excita une grande fermentation 
dans les provinces, et au mois d'octobre de la même année un congrès 
réuni à New-York publia une déélaration des droits du peuple. On sait 
les événements qui suivirent ce premier éveil de l'indépendance 
américaine, les inutiles efforts de lord Chalam et de Burke pour obtenir 
des mesures conciliatrices, les résolutions vigoureuses adoptées dans la 
colonie insurgée pour défendre son indépendance, l'intérêt excité en 
France par la cause des Américains, les combats soutenus pour elle par 
la marine française, les secours en argent envoyés par la France, et le 
départ des volontaires français pour aider au triomphe de la liberté du 
Nouveau-Monde ; tous ces faits, toutes ces grandes scènes, rappelés 
plutôt que racontés par M. de Garden, touchent presque à l’histoire de 
notre temps. Ils ont eu pour témoins et pour acteurs d’illustres contem- 
porains ; ils ont acquis une notoriété à laquelle il n’est besoin de rien 
ajouter. La cour de Londres reconnut l'indépendance de l'Amérique par 
une résolution du 24 septembre 1782. Ainsi le principal obstacle de la 
paix était écarté. Cette paix fut signée à Versailles entre la France, 
l'Espagne et l’Angleterre, le 3 septembre 17853, et le même jour elle fut 
signée à Paris entre l’Angletere et les Etals-Unis de l'Amérique. M. de 
Garden résume ainsi les conséquences de ces traités par rapport aux 
parties contractantes. « La Grande-Bretagne, dit-il, perdit la souverai- 
neté sur une grande partie de ses colonies situées dans l'Amérique sep- 
tentrionale. Cette perte paraissait plus réelle qu’elle ne l'était. En effet, 
les colonies ne rapportaient rien au gouvernement anglais ; tout l’avan- 
tage que la métropole en tirait consistait uniquement dans le bénéfice 
que ses négociants obtenaient par un commerce exclusif avec les Amé- 
ricains. Ils perdire#f ce monopole, mais leur commerce avec ces peuples 
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ne fut jamais plus étendu que depuis la paix de Versailles. La Grande- 
Bretagne céda à la France l’île de Tabago, qu’elle avait acquise par la 
paix de 1763. Elle céda à l'Espagne l'ile de Minorque et les deux Flo- 
rides; mais elle conserva l’importante possession de Negapatnam, à la- 
quelle les États-Généraux furent obligés de renoncer. La France fut dé- 
hvrée de la présence des commissaires anglais qui, depuis la paix 
d'Utrecht, résidaient à Dunkerque pour veiller à ce que les fortifications 
de ce port, objet de la plus vive jalousie de la Grande-Bretagne, ne fus- 
sent point rétablies. Elle ne gagna, en territoire, que les établissements 
du Sénégal et l’île de Tabago, mais elle rélablit sa considération politi- 
que à laquelle la guerre de 1756 et le traité de 1763 avaient porté at- 
teinte, et elle ouvrit à ses sujets le commerce d’une partie du continent 
américain, d’où ils avaient été jusqu'alors exclus. » 


Je m’arrête sur cette pensée consolante pour notre pays qui termine 
le tome IV de l'ouvrage de M. de Garden. Nous sommes arrivés sur le 
seuil de cette révolution immense, qui imprima à l’Europe une com- 
motion inouïe dont le retentissement dure encore; mais avant d’aborder 
cette nouvelle période de l’histoire diplomatique, j’analyserai, dans un 
compte-rendu particulier, le traité sommaire du droit maritime que 
-M. de Garden a rattaché aux conventions de la neutralité armée du Nord 
intervenues en 1780, et qui offre un intérêt spécial pour les légistes. 


F, SACASE, 
Conseiller à la Cour d'Amiens. 


CHRONIQUE. 


Les dispositions relatives à la condition des ouvriers ont constamment 
éveillé la sollicitude de l’Assemblée législative. Elle a soumis à un exa- 
men attentif les projets destinés à perfectionner notre Code industriel, 
et toutes les améliorations praticables ont été sanctionnées. 


Au moment de se séparer, elle a pris en considération une proposi- 
tion déposée par le regrettable M. Félix de Saint-Priest, et reprise après 
sa mort par MM. Ducoux et Ceyras. Cette proposilion tend à faciliter les 
rapports entre les entrepreneurs d'industrie et les ouvriers, au moyen 
de bureaux de renseignements, destinés à mettre toujours en présence 
l'offre et la demande du travail. 


L’honorable M. Armand, de Melun, a fort bien expliqué dans son rap- 
port, présenté au vœu de la Commission d'initiative, les avantages qui 
peuvent ressortir d’un pareil établissement, en même temps que les 
difficultés qui entourent cette création. 


« De toutes les causes de la misère, il n’en est pas, dit-il, de plus ter- 
rible et de plus puissante que le chômage qui refuse le travail, et par 
conséquent le pain quotidien à la bonne volonté de l’ouvrier, et con- 
traint à une ruineuse inaction des bras vigoureux et disposés à agir. 


a Lorsque le chômage est général; lorsque, né d’une grande crise 
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commerciale ou politique, il étend sa stérilité sur tout un pays et sur 
toute une population, la législation est trop souvent impuissante à le 
prévenir et même à le soulager. Comme aux pestes, comme aux fa- 
mines, il faut lui opposer des efforts extraordinaires et des remèdes 
d’exception; tout ce qui a été proposé jusqu'ici contre de telles calami- 
tés n’a abouti qu’à de dangereux systèmes et à des applications aussi 
. dangereuses : au droit au travail et aux ateliers nationaux. 


« Mais il est un chômage que l’on peut appeler individuel, qui frappe 
et ruine l’ouvrier isolé, même au milieu de la prospérité générale, et 
tient bien moins à l’absence du travail qu’à l’inexpérience, à l'ignorance 
de ceux qui en ont besoin. Souvent uu pauvre ouvrier erre par les rues 
des journées entières, frappe inutilement à la pue d’ateliers déjà pleins, 
ou bien s’adresse à des placeurs intéressés, leur livre contre des pro- 
messes illusoires ses dernières ressources, et aggrave son dénûment là 
où il espérait y trouver un terme, pendant que peut-être, à quelques 

as de sa triste mavsarde, un patron aurait accueilli comme un service 
l'offre de ses bras, et lui aurait assuré, s’il l’eût connu, de l’ouvrage et 
du pain. 

« C'était donc une bonne pensée que de chercher à mettre en pré- 
sence les demandes et les offres de travail, et à donner ainsi aux patrons 
et aux ouvriers un moyen de connaître leurs besoins mutuels et de s’en- 
tendre pour y satisfaire. 


« L’honorable M. de Saint-Priest, dont l’Assemblée avait apprécié le 
zèle, le dévouement et le patriotisme, et dont elle a si vivement déploré 
la perte récente, avait voulu réaliser cette pensée en proposant d’établir 
dans les municipalités des bureaux de renseignements pour les proprié- 
taires et les patrons qui désireraient se procurer des ouvriers, et pour 
les ouvriers qui désireraient trouver de l’ouvrage. 


« La Commission a reconnu à la proposition un but utile et pratique 
qui répond aux besoins réels et aux vœux unanimes des ouvriers, et 
qui, par conséquent, mérite l’attention et les suffrages d’une Assemblée 
toujours prête à saisir les occasions de donner une facilité ou d’écarter 
un obstacle au bien-être des classes laborieuses. 


« Cependant, elle ne s’est pas dissimulé les objections sérieuses que 
soulèvent plusieurs des articles proposés. 


« Il y aurait certainement de graves inconvénients, si le bureau de 
renseignements qu’il s'agit d'organiser devait dégénérer en ces bureaux 
de placement qui s'engagent à procurer du travail, prennent la respon- 
sabilité des choix de l’ouvrier et du maitre, garantissent la moralité et 
l'aptitude de l’un, le crédit de l’autre, et s’exposent à toutes les plaintes, 
à toutes les récriminations de l’insuccès ; si de nouvelles dépenses, de 
nouveaux emplois pouvaient être imposés aux communes sans les con- 
sulter ; enfin, si des correspondances entre les différents bureaux éta- 
blissaient entre toutes les communes de France des rapport contraires à 
l'esprit de nos lois et aux principes mêmes de nos institutions. 


« Mais la prise en considération , en appelant une Commission spé- 
ciale à étudier la proposition, à lui donner, s’il y a lieu, une forme et 
une expression nouvelles, ouvre la porte à tous les amendements, à 
toutes les réformes, et il sera facile, à l’aide de quelques modifications, 
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d'éviter les écueils, d'échapper aux objections et de réaliser un bien 
que personne ne conteste, sans donner prise aux dangers justement 
signalés. 

« Qui empêcherait, en effet, de confier le registre des renseignements 
à une institution déjà existante et si heureusement éprouvée, aux con- 
seils des prud'hommes par exemple, qui fonctionnent et se propagent 
dans les villes les plus industrielles, et par conséquent où le bureau est 
le plus nécessaire? Ces conseils n’exigeraient aucune dépense, aucun 
fonctionnaire de plus ; sauraient borner l'institution nouvelle à la simple 
indication des demandes et des offres, en laissant aux intéressés le soin 
de se rapprocher, de s’entendre et de contracter; et leur intervention, 
déjà acceptée par la loi avec tant de succès dans toutes les questions de 
travail, ferait disparaître les dangers de l’action trop directe de l’admi- 
pistration en ces matières, et ne laisserait pas voir cette main de l'Etat, 
à laquelle on est toujours tenté de demander plus qu’elle ne peut, plus 
qu'elle ne doit donner. 


« Sous ces conditions, qui ne peuvent être établies que par une loi, 
la proposition, renfermée dans les limites d’une intervention bienveil- 
lante, épargne à l’ouvrier la perte de son temps, le dispense de recourir 
à des intermédiaires ruineux, aide à son inexpérience et à son isole- 
ment, non pour encourager sa paresse el son oisiveté, mais pour le 
seconder dans sa recherche et son désir du travail, et profite en même 
temps au patron et à la commune elle-même, sous le triple rapport de la 
moralité, de la sécurité et de l’économie. Car le bureau de renseigne- 
ments diminuera les chances de l’inaction, cette détestable conseillère 
de l’ouvrier, qui le pousse au cabaret quand elle ne k livre pas au 
désordre et à l’'émeute de la rue, et, en lui rendant toute épargne impos- 
sible, fait retomber sa maladie et sa vieillesse à la charge de la commune 
et de l'assistance publique. » 


L'Assemblée, se rangeant à l'opinion de la Commission d'initiative, a 
pris en considération la proposition de M. de Saint-Priest, renouvelée 
par MM. Ducoux et Ceyras; elle a voulu donner ainsi un nouveau té- 
moignage de sympathie pour ceux qui veulent devoir à leur activité et 
à leur travail l'accroissement légitime de leur bien-être, et un abri contre 
la souffrance. L. W. 
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